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LES  ANNALES  DE   LA   RÉGIE   DIRECTE 
LES  RÉGIES  Eï  LEUR  ÉVOLUTION 

Par  Edgard  ^Milhaud. 


Du  MONOPOLE  PRIVÉ  AU- MONOPOLE  PUBLIC 

Le  monopole  capitaliste  marque  le  terme  de  l'évolution  capita- 
liste. Mais  i3n  même  temps  il  constitue  le  point  de  départ  d'une 
évolution  nouvelle,  qui,  avec  la  même  nécessité  organique,  ache- 
mine l'économie  moderne  au  socialisme. 

Le  premier  stade  de  cette  évolution  consiste  dans  la  transfor- 
mation du  monopole  privé  en  monopole  public. 

Cette  transformation  evst  commandée  par  l'antagonisme  qui 
existe  entre  les  intérêts  des  détenteurs  d'un  monopole  capitaliste 
ot  les  intérêts  de  l'ensemble  de  la  société. 

Lorsqu'une  entreprise  eapitaliste  fonctionne  sous  la  loi  de  la 
libre  concurrence,  elle  peut  se  trouver  —  et  eU'3  se  trouve  certai- 
nement —  en  conflit  d'intérêts  avec  la  collectivité  salariée  qu'elle 
emploie.  Cet  antagonisme-là  est  au  fond  du  système  capitaliste, 
il  lui  est  essentiel  et  c  'est  lui  qui  dresse  universellement  les  prolé- 
taires conscients  de  leurs  intérêts  contre  le  régime  capitaliste, 
quelles  qu'en  soient  les  modalités.  Mais  sous  le  régime  de  la  libre 
eoncurrenQe,  l'entreprise  capitaliste  n'est  en  antagonisme  qu'avec 
ses  salariés.  La  concurrence  sauvegarde  les  intérêts  des  consom- 
mateurs, et  plus  généralement  ceux  de  tous  les  éléments  sociaux 
en  rapport  avec  elle,  ses  salariés  exceptés.  Au  contraire,  lorsqu'une 
branche  de  la  production  est  parvenue  au  stade  du  monopole, 
l'entreprise  ou  le  groupe  d'entreprises  qui  détient  le  monopole  se 
trouve  dans  un  conflit  d'intérêts  essentiel  et  perman-^nt  non  seule- 
ment avec  ses  salariés,  mais  avec  la  collectivité  tout  entière. 

Par  sa  politique  de  renchérissement  systématique,  de  jugulation 
de  ses  fournisseurs,  de  restriction  artificielle  de  la  production 
et  de  la  consommation,  le  trust  se  dresse  contre  l'ensemble  de  la 
société.  Il  se  dresse  aussi  contre  elle,  bien  souvent,  par  la  qualité 
des  produits  qu'il  lui  livre. 


6  LES   ANNALES   DE   LA   REGIE   DIRECTE 

Personne  n'a  perdu  le  souvenir  du  scandale  de  Chicago,  du 
scandale  du  fameux  trust  de  la  viande,  élevant  l'emploi  des 
viandes  avariées  à  la  hauteur  d'une  méthode. 

En  1913,  dans'  son  discours  de  la  Chambre,  M.  .Margaine  donna 
des  détails  bien  intéressants  sur  certaines  malfaçons  systématiques 
et  redoutables  du  trust  de  l'acier. 

«  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  dit-il,  et  c'est  ce  qui  me  fait 
m  arrêter  un  instant  sur  cette  union  internationale  du  rail,  la 
question  n'est  pas  indifférent'?.  Les  ingénieurs  des  diemins  de  fer 
se  sont  préocicupés  des  conséquences  qu'avaient  déjà  eues  ces 
ententes  pour  la  fabric-ation  d'un  outil  qui  a  tant  de  relation 
avec  la  sécurité  publique.  Un  rapport  d 'un  ingénieur  des  chemins 
de  fer  américains,  il.  Puppe,  produit  à  la  conférence  de  Leeds 
en  octobre  1912,  conclut  comme  il  suit  : 

<(  Les  bris  de  rails  sont  fréquents  au,x  Etats'-Unis.  Leur  nombre 
«  est  hors  de  proportion  avec  ceux  qu'on  observe  en  Europe. 
«  Cert;esi  les  conditions'  sont  différentes.  ]\Iais,  en  faisant  la  part 
«  la  plus  large  à  toutes  les  circonstances  atténuantes,  il  n'en  reste 
«  pas  moins  établi  que  les  ingénieurs  des  chemins  de  fer  améri- 
«  cains  sont  mécontents  de  la  qualité  des  rails  que  leur  offre  leur 
«  pays. 

«  L'un  des  plusi  en  vue  parmi  ces  ingénieurs  n'a  pas  hésité  à 
a  assigiier,  comme  cause  principale  du  recul  sous  le  rapport  de  la 
«  qualité,  le  syndicat  institué  par  le  trust  de  l'acier,  où  certaines 
«  conditions  essentielles  de  qualité  sont  sacrifiées  aux  exigences 
«  d'unie  production  énorme  et  ultra  rapide.  » 

«  En  Europe  même,  en  Belgique,  une  étude  publiée  par  un 
ingénieur  de  chemin  de  fier  assez  connu,  contient  un  pasisiage 
suffisamment  caractéristique  que  je  vous  demande  la  permission 
de  lire  : 

«  Pour  obtenir  le  rail,  les  exploitants  emploient  les  moyens  les 
«  plus  variés,  plus  ou  moins  efficaces  et  plus  ou  moins  disparates, 
«  depuis  la  victime  résignée  d'un  trust  puissant  qui  lui  impose 
«  à  haut  prix  l'acier  le  plus  médiocre,  jusqu'à  certaines  compa- 
«  gnies  qui  fabriquent  elles-mêmes  le  rail.  Il  e^st  à  craindre  que 
«  ce  coûteux  système  soit  un  jour  le  seul  refuge  des  exploitants. 

«  La  puissance  grandissante  des  syndicats,  des  trusts,  leur 
Il  extension  mondiale  livre  le  consommateur  pieds  ^et  poings  liés 
«  au  fournisseur.  Dans  certains  pays  d'Europe,  on  commence 
«  à  sientir  l'influence  néfaste  de  cette  coalition  des  intérêts.  Déjà 
«  le  refus  de  certaines  conditions  de  réception  telles  que  l'essai 
«  et  la  fragilité,  le  refus  de  fournir  certains  profits,  enfin  les 
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i(  petites    tracasseries,    avant-coureurs    des    grandes,    devraient 
«  avertir  de  l'imminence  du  danger.  » 

«  Si  cet  ingénieur  de  chemin  de  fer  se  préoccupait  avant  tant 
de  sollicitude  de  la  situation,  c'iost  ciu'il  y  a  une  différence  consi- 
dérable entre  le  rail  de  bon  acier  et  le  rail  d'acier  médiocre,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité.  Les  techniciens  vous  diront,  en  effet, 
qu'un  rail  d'acier  de  bonne  qualité,  lorsqu'il  se  casse,  a  une 
cassure  nette  et  reste  en  place,  de  sorte  qu  'on  peut  encore,  pendant 
quelque  temps,  continuer  à  y  faire  passer  des  trains,  en  attendant 
qu'on  vienne  le  remplacer  ;  tandis  qu'un  rail  d'acier  médiocre 
(i  une  cassure  complexe  ;  il  se  produit  des  morceaux  qui  tombent, 
et  si  un  train  passe  ensuite,  il  a  toutes  chances  de  dérailler. 

«  On  s'explique  donc  que  l'attention  des  ingénieurs  des  che- 
mins de  fer  ait  été  particulièrement  attirée  sur  les  inconvénients 
qu'il  y  a  à  laisser  se  monopoliser  par  un  seul  sjmdicat  la  fabrica- 
tion de  l'acier  pour  rails.  » 

Ainsi  la  tendance  du  monopole  capitaliste  n'est  pas  seulement 
d'exagérer  les  prix,  de  raréfier  la  production,  d;e  restreindre  la 
consommation  ;  elle  est  aussi  d'abaisser  la  qualité. 

Le  monopole  capitaliste  lèSiS  donc  bien,  à  tous  les  points  de  vue, 
la  société  tout  entière,  les  monopoleurs  exceptés.  Et  ces  dommages 
multiples  ne  peuvent  manquer  de  faire  naître  le  désir  d 'arracher 
le  monopole  à  ses  détenteurs  capitalistes,  et  d 'en  confier  la  gestion, 
dan^  l'intérêt  de  la  société,  à  la  société  elle-même. 
Donc  :  conversion  des  monopoles  privés  en  monopoles  publics. 
Pratifiuenient,  cette  revendication  se  présente,  d'abord,  sous 
cette  forme  :  transfert  des  monopoles  capitalistes  à  l'Etat  et  aux 
autres  corps  publics. 

Deux  circonstances  tendent  à  favoriser  la  diffusion  de  cette  idée. 
D'abord,  la  supériorité  que  l'on  accorde  dans  bien  des  milieux 
à  la  gestion  privée  sur  la  gestion  publique  consiste  dans  le  libre 
jeu  de  l'initiative  individuelle  :  or,  lorsque  le  monopole  a  pris 
la  place  de  la  concurrence,  ce  libre  jeu  n'existe  plus.  On  a  bien 
souvent  décrit  la  bureaucratie  des  grandes  compagnies,  qui  n'a 
certainement  rien  à  envier  aux  méthodes  de  la  bureaucratie 
d'Etat.  Je  n'insisterai  pas.  Je  voudrais  simplement  appeler  l'atten- 
tion sur  un  côté  spécial  de  ce  problème  :  les  procédés  dictatoriaux 
par  lesquels,  je  ne  dis  pas  seulement  les  trusts  à  la  manière 
américaine,  mais  même  leè'  cartels  à  la  manière  allemande,  brisent 
toute  velléité  d'indépendance  et  d'initiative  personnelle,  en  eux 
et  autour  d'eux.  Dans  une  étude  strictement  documentaire  sur 
La  Psychologie  des  cartels,  M.  Wilhelm  Kantorowicz,  syndic  de 
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la  Corporation  des  Marcliands  de  Berlin,  a  consacré  à  cette  ques- 
tion des  pages  qui  sont  à  lire.  Il  caractérise  les  transformations 
profondes  introduites  par  le  cartel  dans  la  vie  économique 
moderne  :  l'inféodation  de  la  masse  des  producteurs  à  la  volonté 
souveraine  du  cartel,  l'inféodation  de  la  masse  des  commerçants 
au  cartel,  la  substitution  de  la  réglementation  draconienne  d'en 
haut  à  la  libre  initiative  d'en  bas.  Les  industriels,  dit-il,  d'entre- 
preneurs autonomes,  deviennent  lesi  sala,riés  du  cartel  ;  les  commer- 
çants ne  sont  rien  de  plus  que  ses  agents.  «  Sïl  reste  une  place 
pour  le  commerçant,  si  on  le  tolère  encore  et  ne  l'élimine  pas, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent,  il  cesse  en  tout  cas  d'être  un 
négociant  indépendant  ;  son  activité  commerciale  perd  tout  attrait 
intellectuel  ;  toutes  les  qualités  commerciales  que  le  négociant 
indépendant  a  l'occasion  de  déployer,  savoir,  expérience,  déci- 
sion, fermeté,  perspicacité,  activité,  ambition,  honnêteté,  prompti- 
tude de  mouvement,  toutes  ces  qualités,  comme  des  ustensiles  hors 
d'usage,  sont  jetées  dans  la  chambre  de  débarras.  Le  commerçant, 
qui  était  fier  de  son  autonomie  et  de  sa  liberté  de  mouvement, 
qui  puisait  à  cette  source  la  force  nécessaire  pour  continuer  la 
lutte,  tombe  au  rang  de  salarié.  Il  doit  exécuter  les  ordres  du 
cartel,  il  cesse  de  penser  par  lui-même,  on  lui  assigne  son  rayon 
d'action,  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  sortir,  on  lui  dicte  les  prix 
auxquels  il  doit  acheter  et  souvent  ceux  auxquels  il  doit  vendre. 
Heureux  si  dans  ces  conditions  il  trouve  encore  la  possibilité  de 
vivre  (1).  » 

La  seconde  circonstance  qui  favorise  le  passage  au  monopole 
public  consiste  en  ce  fait  que  le  monopole  privé  crée  l'ensemble 
des  conditions  administratives  de  sa  gestion.  Organisation  tech- 
nique de  l'entreprise,  aménagement  des  services,  division  du  tra- 
vail, relations  commerciales  avec  les  fournisseurs  et  avec  la  clien- 
tèle, tous  les  rouages  de  l'exploitation  sont  prêts,  tous  fonction- 
nent, et  il  ne  reste  à  l'Etat  qu'à  en  prendre  possession. 

Lisez  ces  lignes,  que  j'emprunte  à  un  grand  organe  financier, 
au  Messager  de  Paris  : 

Le  monopole  de  l'alcool,  écrivait-il  il  y  a  quelques  années,  sera 
bientôt  en  Allemagne  un  fait  accompli.  Il  est  assez  curieux  de 
savoir  qu'en  1885  Bismarck  avait  vainement  essayé  d'établir  en 
Allemagne  ce  nouveau  monopole.  Sa  proposition  fut  attaquée  avec 
véhémence  par  le  leadler  progressiste  Eugène  Richter,  qui  lui  repro- 
chait de  favoriser  les  bouilleurs  de  grains  et  de  pommes  de  terre, 

(1)   Kantorowicz,  Zur  Psychologie  der  Kartelle,  1904,  p.  20  et  21. 


LES    RÉGIES    ET    LiEUR    ÉVOLUTION  9 

tous  agrariens,  réactionnaires  cl  îouvcnt  grands  seigneurs.  La  dis- 
cussion au  Reichstag  fut  désastreuse,  et  au  scrutin  final  le  mono- 
pole réunit  3  voix  contre  181.  Aucun  chancelier,  depuis  lors,  n',avait 
essayé  de   le  ressusciter. 

A  trente  ans  de  distance,  comment  se  fait-il  que  la  réédition  du 
monopole  ne  soulève  en  Allemagne  aucune  objection  ?  C'est  l'affaire 
des  cartels  et  on  peut  ainsi  toucher  du  doigt  l'immense  danger  que 
présente  celte  foi'me  très  modei-ne  dl'organisation. 

Il  y  a  déjà  quelques  années  s'est  fondée  en  Allemagne  une  associa- 
tion sous  le  nom  de  «  Société  Centrale  pour  l'utilisation  de  l'alcool  » 
entre  la  plupart  des  industriels  qui  rectifient  les  alcools  bruts  ; 
cette  Société  produit  actuellement,  dans  ses  107  usines,  80  % 
environ  de  l'alcool  rectifié  qu'on  prépare  en  Allemagne.  Elle  s'est 
attaché  par  des  contrats  la  majorité  des  bouilleurs  qui  fabriquent 
les  alcools  bruts  et  l'on  estime  qu'elle  détient  ainsi  50  %  des  alcools 
de  pommes  de  terre  ou  de  mélasses.  La  Société  Centrale  possède 
donc  sur  le  marché  allemand  de  l'alcool,  sinon  un  monopole  absolu, 
du  moins  une  prépondérance  suffisante  pour  lui  permettre  de  fixer 
les  cours;  elle  les  fixe,  en  effet,  trois  ou  quatre  fois  par  an,  et  son 
intervention  a  eu  pour  résultat  d'élever  le  prix  de  l'alcool  dans 
des  proportions  tellement  exagérées,  que  les  stocks  ont  triplé  en  deux 
ans,  la  consommation  s'étant  ralentie.  Depuis  lors,  la  Société  s'est 
vue  forcée  d'abaisser  les  cours,  mais  elle  les  maintient  naturelle- 
ment aussi  haut  que  le  public  peut  le  supporter. 

Une  organisation  aussi  puissante  a  préparé  les  voies  au  rnono- 
pole  de  l'Etal.  Elle  a  habitué  les  bouilleurs  et  les  rectificateurs  à 
une  discipline  rigide,  elle  a  constitué  les  cadres  —  surveillants, 
comités  régionaux,  agents  commerciaux  —  sans  lesquels  on  ne 
saurait  conduire  une  entreprise  pareille  ;  et  surtout  elle  a  réalisé, 
sans  indemnité,  les  deux  spoliations  que  l'Etat  n'aurait  peut-être 
pas  accomplies  d'une  manière  aussi  économique  :  spoliation  des 
consommateurs,  qu'on  a  forces  à  payer  trop  cher,  et  spoliation 
des  courtiers,  dont  on  a  simplement  supprimé  la  raison  d'être.  On 
comprend  dans  ces  conditions  que  le  chancelier,  après  avoir  vu 
la  dette  de  l'empire  augmenter  de  325  millions  de  francs  en  1906, 
soit  heureux  de  trouver,  pour  équilibrer  son  budget,  une  source 
de  revenus  si  habilement  aménagée. 

Ainsi   se  trouvent  vérifiés  expérimentalement   les   immenses 

dangers  des  trusts  et  des  cartels,  qui  ne  préparent  rien  moins  que 
la  réalisation  de  l'idéal  collectiviste  :  la  nationalisation  des  moyens 
de  production  (1). 

Tels  sont  les  principaux  facteurs  qui  ont  créé  le  grand  mouve- 
ment de  nationalisation  et  de  munieipalisation  des  monopoles 
qui  se  développe  dans  le  monde  depuis  un  quart  de  siècle  avec 
une  puissance  sans  cesse  accrue.  Postes,  télégraphes,  téléphones, 
chemins  de  fer,  canaux,  banques  d'émission,  mines,  tramways, 


(1)  Messager  de  Paris  du  5  décembre  1907,  supplément. 
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distributions  d'eaux,  de  gaz,  d'électricité,  assurances,  etc.,  dans 
tous  ces  domaines  et  dans  bien  d 'autres  la  collectivité  a  pris  ou 
prend  chaque  jour  davantage  la  place  des  monopoleurs  capita- 
listes, collectivité  municipale,  nationale,  internationale  même,  ce 
qui  est  le  cas  par  exemple  de  la  régie  mondiale  des  postes, 
r  «  Union  postale  universelle  »,  qui  embrasse  les  administrations 
postales  de  soixante-treize  Etats,  qui  a  pour  champ  d'action  un 
territoire  de  144  milliards  de  kilomètres  carrés  peuplé  de  1  milliard 
20O  millions  d'hommes,  et  qui  est  dirigée  par  un  organe  perma- 
nent d'exécution,  le  Bureau  de  l'Union  postale  universelle,  dont 
le  siège  est  à  Berne,  et  par  un  organe  de  délibération  et  de  légis- 
lation, le  Congrès  international  d^^s  Postes,  qui  se  réunit  tous  les 
cinq  ans. 

Certes,  le  transfert  des  monopoles  capitalistes  à  la  collectivité 
ne  va  pas  sans  SiB  heurter  à  de  redoutaibles  obstacles.  Les  détenteurs 
des  entreprises  défendent  âprement  leur  droit  de  lj?ver  tribut  sur 
la  communauté.  Us  disposent  de  bi?n  des  concours,  dans  la  presse 
et  ailleurs.  On  sait  comment  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
américaines  établissent  pour  leur  usage  des  organisations  poli- 
tiques qu'elles  dirigent  à  leur  gré,  «  comme  leurs  trains  »  : 
comment  aussi  elles  excellent  à  mettre  la  main  sur  les  groupe- 
ments politiques  existants,  ce  qui  leur  épargne  la  peine  et  les  frais 
de  l'œuvre  d'organisation.  Le  roi  des  cheminrs  de  fer,  Jay  Gould, 
maître  de  la  ligne  Erié,  a  exposé  sa  tactique  devant  une  commission 
d'enquête  :  «  Dans  un  district  républicain,  dit-il,  j'étais  républi- 
cain ;  dans  un  district  démocrate,  j'étais  démocrate  ;  dans  un 
district  douteux,  j'étais  dout3ux,  mais  j'étais  toujours  Erié.  » 
On  vit  d'autres  compagnies  souscrire  aux  fonds  de  l'un  et  l'autre 
parti,  «  tout  comme  on  se  fait  assurer  dans  plusieurs  sociétés 
d'assurances  contre  l'incendie  ou  d'autres  accidents  »  (1). 

Pour  la  France,  M'.  Alfred  Picard  écrit,  dans  son  grand  Traité 
des  chemins  de  fer,  à  propos  des  «  influences  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sur  les  Parlements  »  :  «  L'histoire  montre  que, 
dans  certains  pays  étrangers,  comme  l'Angleterre,  ces  influences 
sont  très  puissantes  let  opposent  de  sérieux  obstacles  à  l'action 
naturelle  des  pouvoirs  publics  ;  en  France  même,  elles  ont  franchi 
à  certaines  époques  la  porte  de  nos  deux  Chambres  »  (2).  Il 
observe  que,  dans  ce  dernier  pays,  «  toutes  les  fois  que  le  régime 


(1)    M.  Ostrogorsky,   La   démocratie    et    l'organisation    des   Partis  poli- 
tiques, Paris,   1903,  t.   II,  p.  175. 
<2)  Traite  des  chemins  de  fer,  Paris,  1884,  t.  I,  pp.  559-560. 
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général  des  chemins  de  fer  a  été  mis  en  discussion,  il  s'est  produit 
un  véritable  déluge  d'articles,  de  brochures,  de  plaidoyers  en 
faveur  des  compagnies  »  (1).  Et  l'enquête  parlementaire  faite 
en  1895  sur  les  conditions  de  moralité  dans  lesquelles  ont  été 
conclues  les  conventions  de  1883  a  révélé  que  les  compagnies  ont 
dépi3nsé  en  1882  et  1883  pour  leur  «  pujblicité  doctrinale  »  — 
comm'e  elles  disent  —  et,  en  première  ligne,  pour  stipendier  la 
presse,  735.000  et  718.000  francs,  non  compris  les  innombrables 
permis  de  libre  circulation  délivrés  par  lelles  pour  services 
rendus  (2). 

Mêmes  pratiques  en  Autriche,  aussi  longtemps  que  dura  le 
régime  des  compagnies  :  «  On  concluait  avec  les  jouruau;^  de 
toutes  nuances,  même  avec  les  plus  obscures  feuilles  satiriques, 
des  traités  de  publicité  à  forfait  ;  on  choisissait  comme  membres 
des  conseils  d'administration  (titre  qui  était  loin  d'être  purement 
honorifique  !)  d'influentes  personnalités  politiques;  on  faisait 
agir  des  influences  diplomatiques  afin  d'assurer  aux  capitaux 
étrangers  placés  en  Autriche  la  protection  à  laquelle,  d'après  le 
«  droit  des  gens  »,  croient  pouvoir  prétendiv  tous  ceux  qui,  pour 
réaliser  des'  bénéfices,  exploitent  impudemment  leurs  sem- 
blables !  »  (3). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  seules  à  tra- 
vailler et  à  tromper  l'opinion  en  s 'assurant  l'^s  bons  offices  d'un 
grand  nombre  de  journaux  et  la  neutralité  'bienveillante  de  la 
plupart  des  autres.  Peut-être  n'a-t-on  pas  oublié  qu'à  une  certaine 
époque  —  en  1901  —  ]\I  René  Viviani  résigna  brusquement  ses 
fonctions  de  rédacteur  en  chef  d'un  journal  parisien,  d'opinion 
très  avancée,  parce  qu'en  dépit  de  ses  interdictions  réitérées,  les 
colonnes  de  son  journal  s'ouvraient  complaisamment  à  de  petits 
entrefilets  favorables  au  renouvellement  de  la  concession  d'une 
grande  société  paris:ienne  d'éclairage.  Il  a  été  prouvé,  d'autre 
part,  que  les  grandes  banques  françaises,  grâce  à  leur  «  budget 
de  publicité  »,  sont  maîtri^-sses  de  la  quasi-totalité  de  la  presse, 
et  possèdent  pour  cette  raison  le  droit  d'engouffrer  des  milliards 
de  l'épargne  française  dans  des  placements  véreux  ou  anti-natio- 


(1)  Traité  des  chemins  de  fer,  Paris,   1884,  t.  I,  p.  572. 

(2)  Voir  dans  notre  livre  Le  rachat  des  chemins  de  fer,  l'Introduction  : 
«    Comment    les    grandes    compagnies    travaillent    l'opinion    publique    ». 

(3)  .\ntoine  Braun  :  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en 
Autriche  depuis  le  dernier  rachat,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe, 
t.  V,  p.  124. 
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naux,  comm9  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  celui  de 
massacrer  discrètement  et  impunément  leurs  voyageurs.  (1). 

L'audace  et  la  rouerie  des  Syndicats  capitalistes  dans  leurs 
manœuvres  d 'empoisonniement  de  l'opinion  publique  se  haussent 
parfois  à  des  combinaisons  auprès  desquelles  les  sophistications  de 
denrées  alimentaires  par  les  trusts  empoisonneurs  des  corps  ne 
sont  plus  que  de  répugnants  et  criminels,  mais  stupides  enfan- 
tillages. «  Un  examen  impartial  des  soi-disant  insuccès  des  villes 
dans  les  tentatives  de  régie  directe-  en  Amérique,  écrit  un  obser- 
vateur attentif,  montre  que  les  faits  sur  lesquels  sont  basées  les 
critiques  se  trouvent  avoir  été  presque  toujours  dénaturés  ou 
mal  interprétés.  Prenons  par  exemple  l'affaire!  de  la  ville  de 
Dubuque  (lowa) ,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  en  1908.  hfi  service 
des  eaux,  régi  par  la  cité,  donnait  lieu  à  des  déficits  continuels 
et  sans  cesse  grandissants.  Lorstiu 'enfin  on  fit  une  enquête  sérieuse 
sur  les  causes  de  cet  état  de  choses,  on  découvrit  que  le  surin- 
tisndant  du  service  avait  détourné  12.000  dollars  de  bénéfices,  en 
couvrant  ses  malversations  par  des  falsifications  d'écritures. 

«  Mais  le  mal  était  plus  profond,  car  les  experts  finirent  par 
mettre  au  jour  un  complot  ourdi  par  des  entrepreneurs  privés, 
lesquels  s'étaient  arrangés  avec  certains  fonctionnaires  pour  que 
l'exploitation  du  service  des  eaux  se  chiffrât  régulièrement  par 


(1)  En  1910  et  en  1911,  au  moment  de  La  campagne  contre  l'Ouest-Etat, 
nous  publiâmes  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe  une  série  d'articles 
démontrant  que,  dans  to\is  les  pa3's,  la  France  comprise,  les  accidents 
de  chen^ins  de  fer  sont  plus  nombreux  sur  les  réseaux  des  compagnies 
que  sur  les  réseaux  d'Etat.  Albert  Thomas  donna  un  résumé  de  nos 
constatations  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  conventions  pour 
l'année  1912.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  éprouvèrent  alors  le 
besoin  de  répondre,  et  le  firent  dans  un  article  où  la  supériorité  des 
compagnies  françaises  au  point  de  vue  de  la  sécurité  était  établie  par 
des  procédés  inimaginaibles  :  par  exemple,  comparant  les  réseaux  des 
compagnies  françaises  à  ceux  des  Etats  étrangers,  on  ne  comptait  pour 
les  compagnies  françaises  que  les  accidents  de  trains  (déraillements  et 
collisions),  alors  que  pour  les  réseaux  d'Etat  étrangers  on  comptait  les 
accidents  de  toute  nature,  par  exemple  les  accidents  arrivés  aux  voya- 
geurs «  par  leur  propre  fait,  embarquement  et  débarquement,  etc.  ». 
Nous  répondîmes,  bien  entendu,  au  plaidoj^er  des  compagnies,  prouvant 
non  seulement  par  des  chiffres,  mais  par  des  fac-similé  de  statistiques, 
le  caractère  sytématique  et  volontaire  de  la  tromperie  {Annales  de  la 
Régie  directe,  t.  V,  p.  1-82),  et  Albert  Tliomas,  dans  un  nouveau  rapport 
parlementaire,  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  conventions  pour 
l'année  1913,  résuma  notre  démonstration.  Mais  cette  fois  les  Compagnies 
donnèrent  la  consigne  du  silence,  et  tandis  que  des  centaines  de  jour- 
naux avaient  répandu  dans  toute  la  France  leurs  statistiques  truquées, 
il  ne  s'en  trouva  que  deux  ou  trois  pour  publier  les  chiffres  authen- 
tiques (Voir  page  suivante). 


LES    RéoiES    ET    LEUR   ÉVOLUTION  13 

un  déficit.  Ces  personnages  escomptaient  ainsi  un  changement 
dans  le  courant  d'opinion,  qui  leur  eût  livré  l'entreprise  à  vil 
prix  (1).  Les  publieistes  qui  ont  versé  des  flots  d'encre  pour 
proclamer  «  la  faillite  de  Dubuque  »  se  sont  bien  gardés  d'ajouter 
que  depuis  les  sources'  du  mal  ont  été  taries,  le  service  fonc- 
tionne régulièrement  et  d'une  façon  satisfaisante  »  (2). 

Oui,  par  ces  moyens  les  bénéficiaires  des  monopoles  capitalistes 
peuvent  pendant  un  temps  en  retarder  le  transfert  à  la  collecti- 
vité, mais  pendant  un  temps  seulement.  A  la  longue,  la  vérité  se 
fait  jour,  sur  ces  moyens  d'abord,  ensuite,  sur  les  dommages 
infligés  au  peuple  par  le  capitalisme  monopoleur,  —  enfin,  à 
mesure  que  le  champ  de  la  gestion  publique  s'étend,  sur  les 
avantages  qu'elle  procure  à  l'ensemble  des  intéressés. 

Ce  sont  ces  avantages  que  nous  devons  exposer  maintenant. 

II 

Les  régies  et  l'amélioration  de  la  qualité 

Pour  l'entrepreneur  capitaliste,  l'entreprise  est  un  moyen  de 
réaliser  un  profit,  et  le  maximum  possible  de  profit.  Pour  la  collec- 
tivité devenue  maîtresse  de  l'entreprise,  celle-ci  a  essentiellement 
pour  but  de  fournir  aux  meilleures  conditions  de  qualité  et  de 
prix  un  produit  ou  un  service. 

En  matière  de  transports,  la  qualité,  c'est  en  première  ligne  l.i 
sécurité.  Or,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  fait  le  calcul 
qu'  «  il  est  moins  cher  de  payer  pour  les  accidents  que  pour 
les  prévenir  »  (3).  Et  pour  cette  raison  elles  massacrent  leurs 
voyageurs.  J'ai  eu  l'occasion  de  démontrer  que  la  proportion  des 
voyageurs  tués  par  le  fait  d'accidents  de  trains  est  plus  forte 
sur  les  réseaux  des  compa^ies  françaises  que  sur  ceux  des  Etats 
étrangers,  et  que  le  surplus,  calculé  en  tenant  compte  de  la  lon- 
gueur des  voyages  et  de  la  densité  du  trafic,  atteint  :  31  %  par 
rapport  à  l'Etat  belge,  186  %  par  rapport  à  l'ensemble  des  Etats 
allemands,  97  %  par  rapport  à  l'Etat  suisse  (4). 

En  matière  de  transports,  la  qualité,  c'est  aussi  le  confort. 
Or,  c'est  un  fait  bien  connu  qu'à  cet  égard  les  réseaux  d'Etat 

(1)  Arena,  vol.  31,  1908,  p.  107. 

(2)  G.  N.  Tricoche  :  Quelques  objections  élevées  contre  la  municipali- 
sation  des  Services  publics  aux  Etats-Unis,  dans  les  Annales  de  la  Régie 
directe,  t.  V,  p.  165. 

(3)  Cari  Vrooman   :  American  Railway  Problems,  p.  198. 

(4)  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux  concédés  et  sur  les 
réseaux  d'Etat,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  V,  p.  82. 
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qui  environnent  la  France  présentent  sur  ceux  de  ses  Compagnies 
une  très  grande  supériorité  (1).  Les  réseaux  d'Etat  de  Suède  pos- 
sèdent depuis  dix  ans,  ceu^x  de  Finlande,  depuis  trente  ans,  des 
wagons-lits  de  troisième  classe,  accessibles  moyennant  un  supplé- 
ment de  3  fr.  50  (2) .  Quelle  est  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  pourrait  se  vanter  d'une  initiative  analogue  1 

En  matière  de  transports,  la  qualité,  c'est  aussi  la  fréquence 
des  trains.  Or,  en  1912,  tandis  qu'il  n'y  a  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  françaises,  pour  chaque  kilomètre  de  voie,  qu''un 
nombre  moyen  de  18  trains  de  voyageurs  par  jour,  ce  nombre  est 
de  22,51  sur  les  réseaux  des  Etats  allemands,  de  24,54  sur  le 
réseau  de  l'Etat  suisse  et  de  28,70  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge, 
et  tandis  que  la  progression  du  nombre  des  trains,  de  1890  à  1912, 
n'est  que  de  33  %  sur  les  réseaux  des  compagnies  françaises,  elle 
est  de  51  %  sur  l'Etat  belge,  de  72  %  sur  les  réseaux  des  Etats 
allemands  et  de  80  %  sur  les  réseaux  suisses  nationalisés.  Enfin, 
sur  ces  derniers  réseaux,  tandis  que  de  1890  à  1900,  sous  le 
régime  des  compagnies,  l'augmentation  annuelle  moyenne  n'est 
que  de  2,88  %,  de  1900,  année  qui  précède  le  rachat,  à  1912,  elle 
est  de  4,31  %. 

En  matière  d'assiurances,  la  qualité  du  service,  c'est  la  loyauté 
et  la  sûreté  dans  le  paiement  des  indemnités  dues.  Or,  à  ce 
double  point  de  vue,  les  régies  d'assurances  offrent  au  public  des 
garanties  qu'il  ne  rencontre  pas  auprès  des  compagnies.  C'est  un 
économiste  TDien  connu  pour  son  hostilité  à  la  gestion  publique, 
c'est  M,  Jules  Domergue,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  écono- 
mique (dont  les  tendances  sont  celles  de  M,  Jules  ]\Iéline), 
qui  écrit  dans  cet  organe,  au  sujet  des  Compagnies  françaises 
d'assurance  contre  l'incendie  : 

Le  tarif  est  secret,  ce  qui  permet  aux  Compagnies  de  traiter  très 
inégalement  des  risques  identiques.  La  conclusion  du  contrat  d'assu- 
rance est  subordonnée  au  paiement  d'une  première  prime,  que  la 
Compagnie  tarde  parfois  à  toucher,  afin  de  se  ménager  dans  l'inter- 
valle la  faculté  d'opposer  uite  déchéance  impitoyable  en  cas  de 
sinistre.  Cela  est  pire  au  cas  d'avenant  ipour  aggravation  de  risques  : 
L'avenant  n'est  souvent  remis  à  l'assuré  qu'après  que  le  stock  de 
marchandises    que    cet    avienant   avait    pour    but   de    couvrir   est 

épuisé Mais  les  deux  abus  véritablement  les  plus  graves,  c'est, 

d'une  part,  que  l'assuré  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  à  une  série 
de  déclarations  de  choses  et  de  circonstances  que,  souvent,  il  ne 
peut  connaître,  ou  ne  sait  qu'imparfaitement,  et  qu'il  n'est  couvert 

d)  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  VII,  p.  147-150. 
(2)  Ibid.,  t.  III,  p.  22. 


LES    RÉGIES    ET    LEUR    ÉVOLUTION  15 

ni  par  sa  bonne  foi,  ni  .par  l'absence  du  préjudice  du  fait  de 
l'omission,  ni  par  la  connaissance  que  l'assureur  a  eue,  néanmoins, 
par  son  agent  de  l'aggravation  du  risque.  Cette  situation  rend  de 
fuit  le  contrat  d'assurance  absolument  léonin. 

D'autre  part,  un  second  abus  est  la  déduction  du  «  neuf  au 
vieux  »  :  on  met  en  avant  beaucoup  d'arguments  spécieux  pour 
la  défendre,  mais  elle  est  indéfendable  en  équité.  Avec  cette  clause, 
l'assurance  n'est  plus  un  contrat  de  bonne  foi  (!)• 

Quel  eontra.ste  entre  ce  régime  scandaleux  —  qui  est  une 
honte  à  la  fois  pour  ceux  qui  le  pratiquent  et  pour  le  Parlement 
qui  le  tolère  —  et  celui  des  caisses  publiques  d'assurances  1 
Voici  la  série  des  avantages  que  la  Caisse  départementale  d'assu- 
rance contre  l'incendie  de  la  Côte-d'Or  présente  sur  les  Compa- 
gnies privées  : 

1°  Réalisation   d'une  économie  annuelle   de  30  à  40   %  ; 

2°  Suppression  des  engagements  de  longue  durée  ;  la  police  est 
annuelle  ;  elle  se  renouvelle  d'elle-même  d'année  en  année  par  le 
simple  paiement  de  la  prime  ; 

3"  Tous  les  changements  dans  la  police  sont  faits  gratuitement  ; 

4°  Pas  de  coût  de  police,  ni  d'avenant  ; 

5°  Facilité  de  s'assurer  à  la  mairie  de  sa  commune  ; 

6°  Les  déclarations  du  sinistre  se  font  à  la  mairie  ; 

7°  A  la  suite  d'un  sinistre,  estimation  des  dégâts  sans  esprit  de 
chicane  et  sans  marchanda^  ; 

8°  Les  objets  sont  assurés  dans  tous  les  bâtiments  où  ils  peuvent 
se  trouver,  sans  obligation  d'indiquer  le  local  où  ils  sont  ou  seront 
enfermés  ; 

9"  Suppression  de  toute  indemnité  à  payer  en  cas  de  résiliation 
(iu  de  diminution  d'assurance,  l'assuré  étant  toujours  libre  de  se 
retirer  ou  de  modifier  son  assurance  quand  bon  lui  semble  et  sans 
frais  (2). 

Estinvation  des  dégâts  sans  esprit  de  chicane  et  sans  mar- 
chandage :  désire-t-on  la  confirmation  concrète,  expérimentale, 
de  ce  principe  essentiel  ?  J'extrais  du  Rappel  socialiste  de  Dijon, 
soiLs  la  signature  de  A.  Mairey,  les  simples  constatations  que 
voici  : 

En  1909,  la  caisse  n'a  pas  eu  de  sinistres  :  elle  ne  s'en  plaint  pas. 
les  assurés  non  plus,  du  reste.  Mais,  en  1910,  elle  vient  d'avoir  un 
double  sinistre  qui  permet  de  juger  de  l'excellence  de  son  fonc- 
tionnement. 

Le   10  mai   dernier,  à  trois  heures  et  demie   de  l'après-midi,  à 

(1)  La  Réforme  économique  du  3  juin  1910,  article  reproduit  in  extenso 
dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II,  p.  253. 

(2)  Bouhey-Allex  :  La  Caisse  départementale  d'assurance  contre  l'in- 
cendie de  la  Côte-d'Or,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II,  p.  6. 
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Bessey-en-Chaume,  la  foudre  est  tombée  sur  les  immeubles  de  deux 
des  onze  assurés  de  la  commune  :  chez  M.  Cugney-Bazerolle,  qui 
assurait  12.700  francs  avec  une  prime  de  9,96,  elle  a  percé  le  toit 
et  tué  une  bête;  chez  M.  Claude  Rarigot,  qui  assurait  12.800  francs 
pour  9,96  également  (coïncicrence  toute  fortuite),  elle  a  fait  quel- 
ques dégâts  matériels.  M.  Cugney  réclamait  450  francs,  M.  Parigot 
124  ;  le  bureau  communal  accorda  au  premier  les  450  francs  qu'il 
réclamait  ;  il  réduisit  à  100  francs  l'indemnité  de  M.  Parigot,  qui 
l'accepta  sans  discuter  autrement.  Le  Conseil  d'administration  rati- 
fiait aussitôt  et,  le  24  mai  (14  jours  après  le  sinistre),  les  deux 
victimes  recevaient  un  mandat  de  paiement  les  invitant  à  passer 
chez  le  percepteur.  Cela  n'est  pas  le  cas  vraiment  de  critiquer  les 
lenteurs  administratives  (1). 

Il  serait  aisé  de  multiplier  indéfiniment  les  exemples.  ]Mais 
nous  devons  nous  borner. 

Voici  seulement,  dans  le  domaine  de  l'alimentation,  quelques 
faits.  A  Budapest,  tandis  que  les  boulangeries  privées  ajoutent 
à  la  farine  jusqu'à  40  %  de  pommes  de  terre,  la  boulangerie 
communale  abaisse  cette  proportion  à  18  %  ;  quant  aux  conditions 
hygiéniques  de  la  fabrication,  elles  ne  se  comparent  pas  ;  dison;-. 
simplement  qu'à  la  boulangerie  communale  —  dont  l'outillage 
réalise  les  derniers  perfectionnements  de  la  technique  —  le  tra- 
vail manuel  est  réduit  au  minimum,  et  que  les  ouvriers,  très  peu 
nombreux,  doivent,  avant  de  se  mettre  à  l'ouvrage,  prendre  un 
bain  et  mettre  des  vêtements  spéciaux  qui  leur  sont  fournis  par 
la  boulangerie  (2).  A  Vérone,  avant  la  création  de  la  boulangerie 
municipale,  la  fal^rication  du  pain  se  faisait  dans  de  maïuvaises 
conditions,  en  des  locaux  malpropres,  avec  des  moyens  primitifs. 
jVrais  la  commune  installe  tout  de  suite  dans  sa  boulangerie  les 
i:)étrins  mécaniques  et  des  fours  à  vapeur,  et  les  boulangers  parti- 
culiers se  trouvent  contraints  de  suivre  son  exemple,  sous  peine 
de  disparaître.  A  Vérone  également,  le  poisson  de  la  poissonnerie 
municipale  est  réputé  pour  sa  fraîcheur,  et  la  viande  de  la  bou- 
cherie municipale  est  de  première  qualité  (3). 

A  Catane,  en  1902,  la  municipalité  socialiste,  sous  la  direction 
de  De  Félice,  institue  le  monopole  municipal  de  la  fabrication  du 
pain.  Le  gouvernement  italien  met  fin  en  1906  au  monopole,  et 
permet  par  suite  la  réouverture,  à  côté  de  la  boulangerie  muni- 
cipale, des  boulangeries  privées.  Mais  l'expérience  a  assez  duré 


(1)  Rappel  socialiste  du  18  juin   1910. 

(2)  Emcrich  ForbaCh  :  La  boulangerie  municipale  de  Budapest  (Annales 
de  la  Régie  directe,  t.  TT,  pp.   161-16.'S). 

(3)  Annales  de  lu  Régie  directe,  t.  III,  pp.  348,  349,  t.  IV,  pp.  66,  238,  239. 
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pour  permettre  à  De  Félice  «  de  constater,  par  les  livres  de 
l'octroi,  une  diminution  extraordinaire  dans  les  entrées  d'ingré- 
dients  servant  à  la  falsification  du  pain  »  (1). 

III 

Les   REGIES  ET   L^ABAISSEMENT   DES   PRIX 

A  la  différence  de  l'entreprise  capitaliste,  qui  nej  poursuit 
jamais  qu'un  but,  —  le  profit,  —  l'entreprise  pviblique  peut  se 
proposer  plusieurs  objets. 

Elle  peut,  elle  aussi,  tendre  essentiellement,  ou  uniquement,  à 
la  réalisation  du  maximum  de  bénéfices. 

Elle  peut  tendre  à  la  fois  à  réaliser  des  bénéfices  pour  le  Trésor 
et  à  fournir  à  la  collectivité  un  service  meilleur  et  meilleur 
marché. 

Elle  peut  enfin  n'avoir  en  vue  qoie  les  avantages  d'ordres 
divers  à  assurer  à  la  collectivité,  et,  pour  porter  ces  avantages  au 
plus  haut  point,  ou  bien,  simplement,  renoncer  à  tout  bénéfice, 
ou  même  faire  appel  au  concours  du  Trésor  public. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  plusieurs  types  de  régies,  notam- 
ment ces  trois  types  fondamtentaux  :  1°  les  régies  à  bénéfices  ; 
2°  les  régies  subventionnées  ;  3°  les  régies  à  finances  indépen- 
fl^ntes.  Parmi  les  régies  à  ibénéfices,  une  place  à  part  doit  être 
faite  à  celles  qui  tendent  à  la  réalisation  du  bénéfice  maximum, 
et  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  rien  d'autre  qu'un  mode 
particulier  de  perception  de  l'impôt.  Ce  sont  les  régies  fiscales. 

Les  régies  fiscales  —  telles,  en  France,*  eelles  du  talbac  et  des 
allumettes  —  sont  les  régies  d'autrefois.  Elles  peuvent,  à  un 
moment  donné,  constituer  un  expédient  nécessaire.  Elles  ne  sont 
pas  autre  cho.se. 

Les  régies  subventionnées  —  tels  certains  services  municipaux 
de  désinfection,  certaines  régies  d'habitations  à  bon  marché  pour 
familles  nombreuses,  certaines  régies  de  denrées  à  prix  réduits 
—  sont,  de  toute  nécessité,  elles  aussi,  des  régies  exceptionnelles. 

Les  Tines,  parce  qu'elles  grèvent  le  eonsommateur,  et  les  autres 
parce  qu'elles  grèvent  le  Trésor,  sont  condamnées  à  ne  pas  franchir 
certaines  limites,  asssez  étroites.  Les  régies  d'aveaiir,  celles  qui 
trouvent  dans  leur  principe  une  puissance  d'expansion  pour  ainsi 
dire  illimitée,  et  celles  qui,  en  fait,  dès  aujourd'hui,  sont  déjà  de 

(1)  D""  Ensch  :  Les  régies  italiennes.  Les  boulangeries,  dans  le  Peuple, 
de  Bruxelles,  du  23  janvier  1912. 
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beaucoup  les  plus  nombreuses,  ce  sont  celles  qui  ne  demandent 
rien  au  Trésor  public,  mais  qui  d'autre  part  n'ont  pas  pour  objet, 
ou  du  moins  pour  objet  principal,  d'alimenter  le  Trésor  publie. 
Et  l'on  peut  affirmer  que  dans  ce  dernier  groupe  le  type  qui  passe 
de  plus  en  plus  au  preonier  plan,  c'est  la  régie  à  finances  indépen- 
dantes, entreprise  économique  de  la  collectivité,  fonctionnant  pour 
le  compte  de  la  collectivité,  mais  à  côté  et  en  dehors  de  son  admi- 
nistration générale',  sans  rien  coûter  au  Trésor  et  sans  rien  lui 
rapporter.  C'est  cette  forme  de  régie  qui  est  à  cette  henire  la 
forme  vivante,  en  pleine  croissance,  en  plein  rayonnement. 

Investie  d'un  monopole,  l'entreprise  capitaliste  adoptera  le 
prix  qui  lui  assure,  le  bénéfice  maximum,  et  elle  sera  mécaniq'ie- 
ment  orientée  vers  ce  prix.  Investie  d'un  monopole,  l'entreprise 
pu/blique  pourra  opter  entre  une  multitude  de  prix,  et  aile  se 
déterminera  d'après  les  fins  qu'elle  poursuit.  Régie  fiscale,  elle 
choisira,  comme  l 'entreprise  capitaliste,  celui  qui  loii  assurera  le 
plus  haut  profit.  Régie  à  finances  indépendantes,  elle  adoptera  le 
prix  qui  équililDrera  ses  dépenses  et  ses  recettes,  en  d'autres  termes 
le  prix  de  revient.  Régie  à  bénéfices,  sans  être,  à  proprement 
parler,  régie  «  fiscale  »,  elle  adoptera,  entre  le  prix  d'éqiviïihre 
et  le  prix  du  bénéfice  maximum,  celui  qui,  tout  en  sauvegardant 
le  plus  possible  leg  intérêts  du  'consommateur,  satisfera  aux 
exigences  du  Trésor.  Enfin,  régie  s'ubventionnée,  elle  adoptera, 
entre  le  prix  d'équilibre  et  la  gratuité,  le.  prix  dicté  par  le  chiffre 
de  la  subvention  dont  elle  dispose,  descendant,  si  la  subvention  le 
permet,  jusqu'à  la  gratuité. 

Reprenons  les  données  du  tableau  sur  lequel  uous  avons  raisonné 
précédemment. 
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Les  prix  dans  le  cas  de  monopole 
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PRIX 

DEMANDK 

PRODUIT 
BF.UT 

FRAIS 

PRODUIT 
NET 

Francs 

Unités 

Francs 

Francs 

Francs 

100 

0 

0 

0 

0 

oO 

10 

50U 

20 

480 

20 

50 

1.000 

100 

900 

5 

1  000 

O.OUO 

2  OOO 

3  000 

3 

2  500 

7.500 

5  000 

2  500 

2  25 

4  5U0 

10.125 

9  000 

1.125 

2    .) 

5  000 

10.000 

10  000 

0 

» 

12  000 

12.000 

24  000 

—    12  000 

0  50 

20  000 

10.000 

40  000 

-    30  000 

0 

50  000 

0 

100. 000 

-  lôO.OOO 

Une  régie  fiscale,  exactement  comme  une  entreprise  capitaliste 
investie  du  monopole,  adoptera  le  prix  de  5  francs,  qui  assure  le 
bénéfice  maximum  :  3.000  francs.  Une  régie  à  bénéfices  qui 
n'appartiendra  pas  aiu  type  spécifiquement  «  fiscal  »  adoptera  le 
prix  de  3  francs  si  elle  doit  verser  au  Trésor  3.000  francs  et  le 
prix  de  2  fr.  25  si  elle  peut  se  contenter  d'un  'bénéfice  de 
1.125  francs.  Une  régie  à  finances  indépendantes  adoptera  le  prix 
da  2  francs.  Enfin,  une  régie  subventionnée  adoptera,  suivant 
l'étendue  de  la  subvention  dont  elle  dispose  (12.000  fr.,  30.000  fr., 
ou  100.000  fr.),  le  prix  de  1  fran<',  de  0'  fr.  50'  ou  la  gratuité  (1). 

On  voit  qu'il  n'y  a  qu'un  cas  où  —  «  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs »,  comme  disent  les  mathématiciens  —  le  prix  soit  aussi 
haut  dans  la  régie  que  dans  l'entreprise  privée  :  c'est  celui  où  il 
s'agit  d'une  régie  fiscale.  En  tout  autre  cas,  il  est  nécessairement 
plus  bas. 

Il  était,  nous  semble-t-il,  utile  de  mettre  au  bénéfiice  de  ces 
observations  d'ordre  général  les  faits  d'expérience  qui  attestent 
en  effet,  dans  tous  les  pays,  la  tendance  des  régies  à  l'abaissement 
des  prix. 


(1)  Il  va  de  soi  que  nous  n'avons  considéré,  dans  notre  tableau,  qu'un 
petit  nombre  de  prix,  mais  que,  en  pratique,  des  prix  intermédiaires 
pourraient  intei-venir.  C'est  ce  qui  apparaîtrait  mieux  si  nous  traduisions 
la  loi  de  la  demande  et  la  série  des  données  qui  en  sont  fonction  par 
des  courbes.  ,  .  '  i.*  i 
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Ces  faits  prennent  un  relief  particulier  'dans  la  périod(i  qui 
commence  aux  environs  de  1905,  période  caractérisée  par  un 
mouvement  général  de  renchérisseme(nt  de  la  vie,  et  où  les  réduc- 
tions de  prix  réalisées  par  les  ré^es  donnent  l'impression  très 
nette  d'un  contre-courant,  qui  a  sas  origines  propres. 

En  France,  en  1906,  le  port  des  lettres  est  abaissé  d'un  tiers, 
de  15  à  10  centimes.  En  Prusse,  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
de  1900  à  1909,  des  réductions  diverses  abaissent  le  prix  moyen 
du  transport  d'un  voyageur  sur  un  parcours  d'un  kilomètre;  — 
autrement  dit  le  prix  du  «  voyageur-kilométrique  »  —  de  2  pfen- 
nigs 65  à  2  pfennigs  32,  c'est-à-dire  de  12  %.  En  Suisse,  la  caisse 
publique  d'assurance  contre  l'incendie;  du  canton  de  Vaud  abaisse, 
le  1"  janvier  1912,  la  prime  initiale  de  0  fr.  80  par  1.000  francs 
de  capital  immobilier  assuré,  à  0  fr.  70  ;  et  en  France,  dans  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  la  caisse  publique  d'assurance  contre 
l'incendie,  fondée  le  l^""  janvier  1909,  étalblit  immédiatement  des 
primes  de  30  à  40  %  plus  basses  que  celles  des  Compagnies.  En 
Italie,  au  lendemain  de  la  loi  de  1903  sur  la  municipalisation,  une 
série  de  communes  prennent  en  mains  le  service  du  gaz  et  l'on 
constate  des  réductions  de  prix  de  23  %  à  Reggio  en  Calabre  ; 
de  24  %  à  Asti  ;  de  30  %  à  Udine  ;  de  33  %  à  Aiscoli  Pieeno  ; 
de  37  %  à  Reggio  Emilia  ;  de  40  %  à  Imola  ;  de  41  %  à  Vicence  ; 
de  45  %  à  Voghera  ;  de  50  %  à  Spezia  ;  de  52  %  à  Padoue  (D. 

En  Suisse,  dès  1907,  une  série  de  villes,  pour  lutter  contre  la 
cherté  croissante  de  la  vie,  ouvrent,  en  concurrence  avec  le  com- 
merce privé,  des  débits  communaux,  et  les  réductions  de  prix 
atteignent,  pour  les  pommes  de  terre,  de  12  à  20  %  à  Schaffîiouse, 
de  14  à  18  %  à  Lucerne,  de  17  à  24  %  à  Berne  ;  pour  les  carottes, 
de  11  à  16  %  à  Lueernei  ;  et,  dans  cette  même  ville,  10  %  pour  les 
pommes  ;  pour  le  coke,  de  15  à  24  %  à  Berne  ;  pour  leis  combus- 
tibles divers,  de  29  à  50  %  à  Zurich  (2) . 

IV 

L'action  rbgl'lateice  des  régies 

Il  arrive  parfois  que  l'entreprise  publique  ne  se  substitue  pas 
au  commerce  privé,  maiis  prenne  place  à  côté  de  lui  et  entre  en 
concurrence  avec  lui.  Elle  a  alors  pour  objet  de  briser  le  monopole 

(1)  Gisela  Michels-Lindner  :  Geschichfe  der  modernen  Gemeindebe- 
trîebe   in  Italien,  p.   207. 

(2)  Voir  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IV  (1912),  ^!otre  enquête 
sur  l'action  des  communes  suisses  contre  la  cherté  de  la  vie  (pp.  97  à  164). 
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de  fait  créé  au  profit  d'un  entrepreneur  particulier  ou  d'un 
gToupe  d'entrepreneurs,  de  rétablir  la  concurrence,  d'assainir 
la  situation.  L'action  qu'elle  tend  à  exercer  est  une  action  régu- 
latrice. 

■Ce  mode  d'intervention  a  pris  depuis  une  dizaine  d'années 
une  grande  extension  et  s'est  révélé  remarquablement  effiicace. 
A  Budapest,  le  jour  où  s'ouvre  la  boulangerie  municipale,  le 
22  aoiit  1909,  le  pain  noir  se  vendait  dans  les  boulangeries 
privées  37  centimes  ;  la  l)oulangerie  municipale  le  vend  26  cen- 
times, soit  9  centimes  ou  30  %  meilleur  marché  ;  le  pain  blanc  se 
vendait  dans  les  boulangeries  privées  45  centimes,  la  boulangerie 
municipale  le  vend  34  centimes,  soit  11  centimes  ou  24  %  meilleur 
marché.  Les  boulangers  particuliers  sont  obligés  d'abaisser  leur 
prix,  et  la  baisse  atteint,  au  bout  de  six  mois,  6  centimes  pour  les 
deux  catégories  de  pain  et  au  bout  d'un  an  8  centimes  pour  le 
pain  blanc  et  9  centimes  pour  le  pain  noir.  Un  an  après  l'ouver- 
ture, ce  double  résultat  était  atteint  :  les  prix  de  la  boulangerie 
municipale  étaient  de  40  %  plus  bas  que  ceux  des  boulangeries 
particulières  au  moment  de  son  ouverture,  et  depuis  ce  moment, 
les  boulangeries  particulières  avaient  abaissé  leur  propre  prix 
de  24  %  (1). 

A  Vérone,  le  pain  était  vendu  par  les  boulangeries  privées 
51  à  53  centimes  le  kilogramme  au  moment  où,  également  en 
1909,  est  ouvertes  la  boulangerie  municipale.  Celle-ci  le  vend  42, 
puis  40  centimes,  soit  de  18  à  25  %  meilleur  marché,  et  beaucoup 
de  boulangers  de  la  ville  adoptent  son  prix,  tandis  que  d'autres, 
«  probablement  parce  qu'ils  sont  loin  des:  débits  municipaux,  le 
font  payer  44  eentimes  »,  prix  qui  est  encore  de  15  à  17  %  plus 
bas  que  le  prix  primitif  (2). 

A  Vérone  également,  dès  l'ouverture  des  boucheries  munici- 
pales, en  1909,  les  ibouehers  privés  abaissent  leurs  prix  à  peu  près 
au  niveau  de  ceux  de  ces  dernières  (3). 

Le  fait  suivant,  qui  se  rapporte  à  la  ville  de  Brescia,  illustre 


(1)  La  boulangerie  municipale  de  Budapest  et  La  boulangerie  muni- 
cipale de  Budapest  et  son  action  sur  les  prix,  par  Emeric  Forbath,  ingé- 
nieur civil,  professeur  à  l'école  Polytechnique  de  Budapest,  dans  les 
Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II,  pp.   161-165  et  pp.  330-331. 

(2)  Voir  notre  étude  sur  Le  premier  congrès  des  régies  municipales 
italiennes  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  Il,  p.  323,  et  un'  article 
de  G.  Fassio  sur  La  boulangerie  municipale  de  Vérone,  ibid.,  t.  IV,  p.  80. 

(3)  G.  Fassio  :  Les  boucheries  et  la  poissonnerie  municipales  de  Vérone 
(Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IV,  p.  234). 
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bien  l'action  très  grande  que  les  communes  peuvent  exercer  ainsi. 
En  ce  cas  particulier,  la  ville  utilise  le  concours  d'une  coopérative; 
mais  cette  modalité,  d'ailleurs  fort  intéressante,  ne  change  évidem- 
ment rien  au  fond  de  l'opération. 

En  décembre  1910,  l'adlministration  municipale  de  Brescia,  pour 
remédier  à  une  crise  aiguë  du  marché  dies  viandes,  songea  à  s'as- 
surer une  certaine  quantité  de  viandes  frigorifiées  et  les  offrit  à 
des  bouchers  privés.  «  Nous  pouvons,  leur  dit-elle  à  peu  près, 
vous  faire  venir,  pendant  une  période  de  temps  déterminée,  de  la 
viande  de  bœuf  frigorifiée,  de  première  qualité,  que  vous  pour- 
riez vendre  1  fr.  50  le  kilo.  Pour  que  vous  puissiez  cependant  avoir 
un  peu  plus  de  bénéfices,  nous  sommes  disposés  à  transiger  sur 
la  fixation  dhi  prix  de  vente  à  1  fr.  60  ;  mais  si  nous  n'obtenons  pas 
votre  adhésion,  nous  devrons  prendre  d'autres  mesures  pour  défen- 
dre les  intérêts   de   tous   les   consommateurs.    » 

Les  bouchers  sourirent  de  cette  menace  et  n'acceptèrent  pas 
les  propositions  de  l'administration  municipale. 

Par  des  accords  intervenus  avec  l'Union  coopérative  die  consom- 
mation, laquelle  démontra,  une  fois  de  plus,  qu'elle  n'agissait  qu'à 
l'avantage  de  la  masse  des  consommateurs,  la  commune  confia  à 
cette  organisation  la  distribution  des  viandes  frigorifiées  qu'elle 
ferait  venir  de  la  République  Argentine  et  qui  seraient  vendues 
au  prix  unique  de  1  fr.  50  le  kilog.,  et  elle  avertit  la  population 
que  la  vente  au  détail  commencerait  le  samedi  17  décembre. 

En  présence  des  dispositions  prises  par  la  municipalité,  le  syn- 
dicat dIes  bouchers  qui,  les  mois  derniers,  avait  déjà  mis  en  vente 
des  viandes  frigorifiées  au  même  prix  que  celles  du  pays,  com- 
manda un  nouvel  arrivage  de  ces  viandes  et,  le  samedi  17  au 
matin  se  trouvaient  exposés,  dans  presque  toutes  les  boucheries 
privées,  des  écriteaux  portant  en  grosses  lettres  l'inscription  : 
Viande  frigorifiée  de  première  qualité  à  1  fr.  50. 

Le  service  direct  organisé  par  la  commune  avec  le  concours  de 
l'Union  coopérative  de  consommation  avait  atteint  le  but  désiré. 
Aucune  taxation  n'aurait  obtenu  un  succès  aussi  rapide  et  aussi 
efficace  (1). 

En  Suisse,  la  vente  du  poisson  de  mer  par  la  viUe  de  Saint-Gall, 
en  1907,  fait  baisser  les  prix  d'environ  30  %  (2)  ;  un  résultat 
analogue  est  obtenu  à  Schaffhouse  en  1910  (3)  ;  à  Fribourg,  la 
vente  des  pommes  de  terre  par  la  commune,  en  1910  et  en  1911, 
«  a  eu  pour  effet  d'empêcher  la  hausse  du  prix  de  ce  produit  (4)  »  ; 

(1)  Article  de  Giuseppe  Garibotti  publié  dans  le  numéro  de  mai  1911 
de  //  Comune  moderno,  et  reproduit  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe, 
t.  III,  p.  350. 

(2)  Voir  Notre  enquête  sur  l'action  des  communes  suisses  contre  la 
cherté  de   la   vie,   dans   les  Annales   de   la  Régie   directe,  t.   IV,   p.   118. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  157. 

(4)  Loc  cit.,  p.  113.  . 
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à  Lausanne,  en  1910,  la  vente  des  pommes  de  terre  par  la  ville, 
qui  n'a  pourtant  duré  que  quelques  jours,  a  produit  «  une  forte 
baisse  sur  cette  denrée  ;  et  plusieurs  spéculateurs  ont  perdu  beau- 
coup de  marchandises  (1)  »  ;  à  Zurich,  —  c'est  la  municipalité 
qui  s'exprime  ainsi  dans  un  rapport,  —  «  l'initiative  prise  par  la 
ville  (la  vente  de  pommes  de  terre)  eut  pour  résultat  de  faire 
baisser  le  prix  du  commerce  (2)  », 

En  Russie,  à  Odessa,  le  prix  du  pain  vendu  par  la  boulangerie 
municipale  exerce  une  action  régnilatriee  sur  le  marché  local  (3). 
A  Kichinew,  la  iboucherie  municipale  fait  baisser  le  prix  de  la 
viande  de  12  %  (4). 

En  Allemagne,  à  la  même  époque,  une  série  de  villes  —  Karls- 
ruhe,  Essen,  Solingen,  Elberfeld,  Barmen,  Magdebourg,  Pfor- 
zheim.  Constance,  Mannheim,  Baden-Baden,  Wie^baden,  Fribourg- 
en-Brisgau,  etc.,  —  ouvrent  des  débits  de  marée,  de  pommes  de 
terre  et  de  légumes,  de  lait,  de  comibustible,  etc.,  et  sur  le  marché 
général  on  constate  des  baisses  de  10  à  30  %  (5). 

En  France,  les  régies  municipales  de  vivres  fondées  depuis  la 
guerre  donnent  lieu  de  tooites  parts  à  des  constatations  analogues. 
A  Montpellier,  «  la  hausse  qui  s'affiTmait  continuellement  avant 
l'ouverture  des  boucheries  municipales  se  trouve  enrayée  tout  à 
■coup  »  (6),  et  dans  les  boucheries  particulières  on  paie  la  viande 
15  %  moins  cher  qu'à  Toulouse,  ville  située  en  plein  centre 
d'approvisionnement  et  oii  l'on  pratique  la  taxe,  et  25  %  moins 
cher  qu'à  Béziers,  ville  voisine  oii  jusque-là  les  prix  des  viandes 
de  boucherie  avaient  été  les  mêmes  qu'à  Montpellier  (7).  A  La 
Rochelle,  la  commission  extra-municipale  de  ravitaillement  vend 
une  série  d'articles  (farine,  pommes  de  terre,  haricots,  sucre, 
œufs,  lait,  combustibles)  à  des  prix  inférieurs  de  15  à  20'  %  à 
ceu,x  du  commerce,  et  «  la  vente  aux  consommateurs:,  ainsi  que  le 

(1)  Loc.  cit.,  p.  125. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  134. 

(3)  Louise  Herscli  :  Le  renchérissement  et  l'action  municipale  en  Russie, 
dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IV,  p^  218. 

(4)  Xoc.  cit.,  p.  219. 

(5)  L'action  des  villes  allemandes  contre  le  renchérissement  de  la  vie, 
par  Joseph  Ehrler,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Fribourg- 
en-Brisgau,   dans  les  Annales  de  la  Régie   directe,  t.   IV,  p.   18. 

(6)  Rapport  de  M.  Jalama,  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  directeur  de 
la  régie  des  boucheries  municipales,  cité  par  E.  Martin,  secrétaire  général 
de  la  mairie  de  Montpellier,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IX, 
p.  107. 

(7)  Ce  sont  les  proportions  qui  se  dégagent  des  chiffres  fournis  par 
M.  Jalama  dans  son  rapport,  loc.  cit. 
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constate  le  maire,  joue  le  rôle  de  régulateur  des  cours  »  (1).  A 
Beauvais,  «  depuis  sa  création  (l^""  octobre  1916),  la  boucherie 
municipale  a  toujours  été  le  régulateur  des  cours,  et  la  viande 
fut  vendue  moins  cher  que  dans  les  villes  similaires  de  la  région, 
et  même  que  dans  les  campagnes.  Il  a  toujours  existé  une  diffé- 
rence de  0  fr.  30  à  0  fr.  40  par  livre  avec  les  villes  de  Ro/uen  et 
d'Amiens,  et  le  faux-filet  de  bœuf  se  vendait  à  Neuilly-sur-Seine 
4  fr.  50  la  livre  quand,  le  même  jour,  on  le  payait  à  Beauvais 
2  fr.  70  (2),  »  Dans  cette  même  ville,  «  la  Municipalité,  autorisée 
par  les  succès  obtenus  précédemment  dans  ses  diverses  régies 
directes,  chargea  la  Commission  de  ravitaillement  (3)  de  fonder 
un  magasin  ouvert  au  puiblic  et  cédant  les  marchandises  au  prix 
coûtant,  majoré  des  frais  et  d'un  bénéfice  rationnel,  permettant 
au  commerce  local  de  concurrencer  en  tout  temps  cette  nouvelle 
institution,  qui  groupe  près  de  3.000  ménages  et  ouvrit  ses  portes 

le   4   août  1917 Le   premier   résultat   acquis  fut   l'enrayage 

immédiat  de  la  hausse,  et  même  la  baisse  sur  un  grand  nombre 
de  denrées.  Les  pommes  de  terre,  par  exemple,  qui,  en  1915  et 
dans  le  premier  semestre  de  1916,  avaient  atteint  le  cours  moj'en 
de  80  francs,  sont  tombées  brusquement  à  50  francs,  puis  à  40  et 
à  30  francs.  Le  cours  actuel  (4)  est  de  35  francs.  Les  pâtes  alimen- 
taires ont  baissé  de  0  f r.  50,  0  fr.  60  et  1  franc  par  kilo.  La  lentille 
est  descendoie  de  1  fr.  90  à  1  fr.  40  le  litre  ou  les  750  grammes. 
Il  en  fut  ainsi  du  beurre  et  de  l'huile  —  cette  dernière  denrée 
allait  vers  le  cours  de  8  francs  le  litre. 

«  Les  r&ultats  encourageants  de  cette  œuvre  —  ajoute  l'auteur 
auquel  nous  empruntons  ces  diverses  constatations,  M.  Maillard- 
Boullet,  rapporteur  du  budget  de  la  ville  de  Beauvais  —  l'ont 
transformée  en  une  importante  coopérative  au  capital  de 
200.000  francs  sous  l'impulsion  et  la  direction  du  même  Comité, 
dans  le  but  de  faire  bénéficier  la  population  des  mêmes  bienfaits 
que  l'organisation  primitive,  et  les  actions  en  ont  été  entièrement 
souscrites  en  moins  de  quinze  jours. 

<1)  E.  Decout  :  La  commission  extra-municipale  de  ravitaillement  de 
la  ville  de  La  Rochelle,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IX,  p.  173. 

(2)  La  lutte  pour  la  vie  à  Beauvais  pendant  la  guerre,  par  Maillard- 
Boullet,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IX,  p.  159.  L'auteur  fait 
à  ce  sujet  cette  remarque  :  «  Si  l'on  s'explique  cette  bouchère  avouant 
cyniquement  avoir  amassé  16.000  francs  de  rente  pendant  la  guerre 
dans  une  petite  ville  de  la  banlieue  de  Paris,  on  s'explique  moins  l'in- 
curie administrative  se  prêtant  à  de  pareilles  exagérations  de  bénéfices.  » 

(3)  Organisme  extra-municipal  analogue  à  la  commission  de  La 
Rochelle. 

(4)  En  janvier  1918. 
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«  L 'étalblissemient  de  la  ligue  contre  la  vie  chère  (1)  avait 
déchaîné  toute  une  levée  de  boucliers  de  la  part  des  commerçants, 
qu'elle  atteignait  très  sérieusement,  et  dont  elle  cristallisait  un 
peu  les  exagérations  de  ibénéfices,  mais  la  conversion  en  société 
coopérative  fit  naître  immédiatement,  par  les  maisons  les  plus 
importantes,  de  véritables  syiKMmts  à  la  bmsse,  et  nous  voyons 
aujourdliui,  avec  une  satisfaction  réelle,  afficher  dans  les  journaux 
locaux  des  prix  défiant  toute  concurrence. 

«  Mais  on  eSt  en  droit  de  s'étonner  que  ces  mesures  de  bien- 
veillance pour  la  bourse  des  consommateurs  ne  se  soient  pas 
manifestées  plus  tôt (2)  » 

A  La  Rochelle,  «  les  prix  pratiqués  étant  e.xcessifs,  l'adminis- 
tration municipale  fit  venir  du  beurre  et  des  œufs  de  Bretagne 
et  de  Normandie  et  les  céda  au  prix  de  revient  au  public.  Cette 
mesure  eut  pour  effet  de  stabiliser  les  prix  de  ces  deux  denrées.  » 
Bientôt  après,  la  commune  vendit  des  pommes  de  terre,  du  riz, 
du  sucre,  des  carottes,  du  fromage,  du  sel,  des  confitures,  des 
haricots,  du  café,  des  pois,  des  lentilles,  du  chocolat,  des  pâtes 
alimentaires,  des  conserves  de  viande  et  de  poisson,  etc.,  et  le 
même  résultat  fut  atteint.  «  La  création  de  magasins  généraux  de 
i.*avitailleraent  gérés  directement  par  les  villes  peut  être  diverse- 
ment appréciée,  écrivit  à  cette  occasion  le  représentant  de  la 
municipalité  chargé  des  approvisionnements,  mais,  dans  les  cir- 
constances présentes,  ils  constituent,  et  l'expérience  a  été  faite  à 
Boulogne,  le  moyeu  le  plus  efficace  à  employer  pour  empêcher  la 
hausse  excessive  des  denrées  et  lutter  contre  la  spéculation,  car 
cet  organisme  agit  à  la  fois  comme  répartiteur  de  denrées  et 
produits  et  surtout  comme  régulateur  du  marché  au  détail. 

«  i\lors  que  les  moyens  employés  pour  lutter  contre  la  spécu- 
lation, comme  par  exemple  la  taxation,  ont  été  inefficaces  ou  ont 
provoqué  la  raréfaction  de  la  marchandise,  la  vente  directe  aa 
public  par  le  Magasin  de  Ravitaillement  a  toujours  ramené  à 
un  taux  normal  le  prix  des  denrées  et  produits  vendus  par  les 
détaillants  (3).  » 

Fait  à  noter  :  l'action  régulatrice  des  débits  municipaux  ne 
s'exerce  pas  seulement  à  partir  de  leur  ouverture.  La  simple 

(1)  Il  s'agit  du  groupement  de  consommateurs  qui  s'était  formé 
autour  du  Comité  de  ravitaillement. 

<2)  Loc.  cit.,  p.  161. 

(3)  Les  œuvres  municipales  de  ravitaillement  de  Boulogne-sui-Mer, 
par  A.  Chochoy,  premier  adjoint  au  maire,  conseiller  général  du  Pas-de- 
Calais,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe^  t.  IX,  pp.  168  et  170. 
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annonce  de  leur  création  future  constitue  déjà  une  sanivegarde 
pour  le  consommateur,  A  Montpellier,  la  iDaisse  de  la  viande 
précède  de  deux  mois  l'ouverture  des  iboucheries  municipales, 
en  sorte  que  «  l'on  peut  dire  que  la  régie  municipale  remplissait, 
dès  avant  sa  réalisation,  son  rôle  de  modérateur  sur  le  prix  du 
commerce  libre  (1)  ».  Même  phénomène  lors  de  l'annonce  de  l'ou- 
verture, dans  cette  ville,  de  charcuteries  municipales.  «  En  même 
temps  que  les  prix  de  vente  des  porcs  en  gros  augmentaient  d'en- 
viron 0  fr.  30  au  kilogramme  (ils  passèrent  de  3  fr.  50  à  3  fr.  80), 
les  prix  pratiqués  par  les  charcutiers  détaillants  baissèrent  de 
0  fr.  10  à  0  fr.  20  au  kilogramme  !  L'action  régulatrice  de  la 
régie  municipale  pour  le  commerce  libre  se  faisait  déjà  sentir 
avant  le  fonctionnement  des  charcuteries  créées  par  l'adminis- 
tration, et  cette  action  a  continué  à  s'exercer  depuis  (2)  ». 

Mieux  que  cela:  aine  intervention  municipale  énergique  dans 
un  domaine  constitue  pour  le  consommateur  une  certaine  sauve- 
garde même  dans  d'autres  domaines. 

Lors  de  la  première  expérience  de  boucheries  communales  qui 
eut  lieu  en  Allemagne,  à  Fribourg-en-Brisgau,  en  1894,  l'ouver- 
ture des  boucheries  de  la  municipalité  fut  immédiatement  suivie 
d'une  baisse  notable  du  prix...  du  pain  !  (3)  A  ^Marseille,  en  1916, 
les  patrons  boulangers  menacèrent  un  jour  de  se  mettre  en  grève 
si  le  maire  ne  leur  accordait  pas  le  relèvement  de  la  taxe  du  pain 
de  45  à  50  centimes  le  Idlo.  ^Mais  depuis  quelque  temps  le  préfet 
avait  ouvert  dans  la  ville  des  boucheries  départementales  dont  le 
succès  était  très  grand.  Exemple  salutaire  que  le  maire,  hostile, 
au  début,  à  cette  initiative,  fut  heureux  de  pouvoir  invoquer. 
«  Je  vous  préviens,  dit-il  aux  boulangers,  qu  'atu  moindre  geste  de 
révolte,  je  fais  ouvrir  immédiatement  des  boulangeries  munici- 
pales ;  toutes  mes  dispositions  sont  prises,  le  service  municipal 
est  prêt  à  fonctionner.  »  «  Et  comme  la  crainte  est  le  commence- 
mnet  de  la  sagesse,  les  patrons  boulangers  s'inclinèrent  et  le  pain 
continua  à  se  vendre  45  centimes  le  kilogramme  à  Marseille  (4)  ». 
A  Rennes,  où  la  ville  a  ouvert  des  débits  de  pommes  de  terre 


(1)  E.  Martin  :  La  régie  municipale  de  la  viande  à  Montpellier  pendant 
la  guerre,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  IX,  p.  104. 

Ci)   E.  Martin,   loc.  cit.,  p.  121. 

(30  E.  Milhaud  :  Les  boucheries  communales  en  Allemagne,  dans  les 
Annales   de   la   Régie    directe,    t.  I,  p.   207. 

(4)  Les  boucheries  municipales  à  Bordeaux,  par  Léon  Baylet,  conseil- 
ler municipal  de  Bordeaux,  rapporteur  du  projet  de  création  des  bou- 
cheries municipales,  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  VIII,  p.  202. 
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et  de  combustible,  et  une  bouclierie  municipale,  le  maire  déclare  : 
«  Bien  que  nous  ne  vendions  pas  nos  légumes,  rien  que  le  seul 
fait  que  nous  pourrions  les  mettre  en  vente  empêche  la  spécula- 
tion (1)  ». 

V 

Le   DÉVELOPPEIMENT    DE    LA   CONSOMMATION  PAR  LES    REGIES 

Il  est  a  priori  certain  que  les  régies,  par  leur  action,  directe  ou 
indirecte,  dans  le  sens  de  la  baisse  des  prix,  stimulent  la  consom- 
mation. Il  y  a  là  une  nécessité  économique  évidente.  Mais  il 
n'est  pourtant  peut-êtrei  pas  superflu  de  l'illustrer  par  des 
exemples. 

En  France,  en  1906,  on  abaisse  le  prix  des  lettres  dei  15  à 
10  centimes.  Quel  est  le  résultat  obtenu  ?  «  Le  total  des  objets 
postaux  de  toute  nature  transportés  eu  1905,  avant  l'abaissement, 
était  de  2  milliards  371  millions  en  chiffres  ronds  ;  il  atteint 
2  milliards  720  millionjs'  en  1907,  faisant  ressortir  ainsi  un  accrois- 
sement de  350  millions  de  lettres  ou  objets  divers,  dont  190  mil- 
lions de  lettres  fermées.  »  L'auteur  auquel  nous  empruntons  ces 
constatations,  M.  Chautard,  député,  rapporteur  du  budget  des 
Postes  et  Télégraphes,  les  fait  suivre  de  ce  commentaire  :  «  Rien 
n'est  plus  convaincant  et  plus'  démonstratif  pour  l'utilité  et  l'à- 
propos  de  la  réforme,  que  cette  énorme  augmentation  de  190  mil- 
lions de  lettres  fermées,  en  deux  ans,  de  1905  à  1907,  représentant 
27  %  de  la  correspondance  du  pays  ;  alors  que  dans  les  deux 
années  qui  précèdent  la  réforme,  de  1903  à  1905,  l'accroissement 
n'était  que  de  36  millions  de  lettres  fermées,  représentant  à  peine 
4  %  du  trafic...  C'est  là  un  fait  économi(iue  considérable,  parce  que 
l'activité  de  la  correspondance  reflète  l'activité  des  transactions, 
le  mouvement  des  affaires,  et  qu'un  pareil  essor  de  l'activité 
postale  nationale  a  nécessairement  pour  conséquence  un  accrois- 
sement de  prospérité,  impossible  à  chiffrer,  mais  certain  (2)   ». 

A  Genève,  la  Ville  municipalise  en  1896  le  service  électrique, 
concédé  à  une  Compagnie  depuis  1888.  Elle  accorde  aussitôt  au 
public  une  série  d'avantages  qu'elle  ne  cesse  d'étendre,  d'année 
en  année,  au  cours  de  sa  gestion.  Dès  le  l*""  janvier  1896,  à  la 
minute  même  où  elle  se  .substitue  à  la  Compagnie,  elle  abaisse  le 


(1)  Le  Petit  Parisien,  17  janvier  1917,  interview  de  M.  Janvier,  maire 
de  Rennes. 

(2)  Le  timbre  à  10  centimes.  Bilan  de  la  réforme,  dans  le  Matin  du 
13  novembre  1908. 
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prix  de  base  du  courant  de  1  franc  à  80  centimes,  et  prend  à  sa 
charge  une  part  plus  large  des  frais  d'installation  de  l'électricité. 
En  190O,  elle  établit  un  tarif  dégressif,  particulièrement  favorable 
aux  petits  consommateurs,  qui  ramène  dans  certains  cas  à  1  cen- 
time 8  et  même  à  1  centime  4  le  prix  de  l'heure  de  la  lampe 
de  50  watts,  tarifée  au  prix  de  base  4  centimes  et  payée  du  temps 
de  la  Compagnie  5  centimes.  En  1902,  le  prix  de  location  des 
compteurs  est  réduit,  passant,  pour  le  plus  petit  module  —  c'est- 
à-dire  pour  le  compteur  des  petits  et  moyens  consommateurs  — 
de  25  francs  à  12  francs.  En  1905,  nouvelle  réduction,  exactement 
de  moitié  :  le  compteur  du  plus  petit  module  est  loué  6  francs. 
Enfin,  en  1906,  on  fait  en  cette  direction  le  dernier  pasi  :  on 
fournit  gratuitement  tous  les  compteurs.  En  1910,  on  accorde  des 
facilités  très  grandes  pour  l'installation  de  l'électricité  dans  les 
exploitations  rurales.  En  1911,  nouvelles  réductions  de  tarifs 
accordées  à  la  fois  aux  gros  consommateurs  et  aux  petits.  En 
vertu  des  premières,  un  hôtel  ayant  1.000  lampes  et  consom- 
mant 25.000  kilowatt-heures,  qui  eût  payé  sous  la  Compagnie 
25.000  francs,  au  lendemain  de  la  municipalisation  20.000  francs, 
en  1906,  après  l'établissement  d'un  nouveau  tarif,  15.000,  n'a 
plus  à  payer  que  8.000  francs  —  ce  qui  représente,  depuis  la 
disparition  de  la  Compagnie,  une  réduction  de  68%.  D'autre 
part,  —  et  c'est  là  la  seconde  catégorie  de  mesures,  —  on  abaisse 
davantage  encore  le  tarif  dégressif  au  profit  des  locataires  de 
petits  logements  de  trois  pièces  au  plus  (cuisine  non  comprise),  le 
prix  de  l'heure  de  la  lampe  de  50  watts  pouvant  tomber  à  1  cen- 
time 2,  et,  enfin,  pour  la  même  catégorie  de  consommateurs, 
on  établit  la  gratuité  des  installations  jusqu'à  concurrence  de 
4  lampes.  A  cette  dernière  catégorie  de  mesures,  une  seule  objec- 
tion pouvait  être  faite  :  c'est  qu'elle  risquait  de  constituer  une 
prime  à  l'habitation  dans  l&s  tout  petits  logements,  et  de  contra- 
rier ainsi  la  lutte  contre  le  surpeuplement  des  habitations.  ]\Iais 
à  peine  l'objection  était-elle  formulée,  que  la  régie  de  l'électricité 
trouvait  le  moyen  d'y  échapper  :  il  consistait  à  substituer  à  la 
prise  en  considération  du  nombre  des  pièces  celle  du  nombre  des 
lampes,  et  à  mettre  au  bénéfice  du  tarif  le  plus  réduit  du  courant 
et  de  la  gratuité  des  installations  les  4  premières  lampes  de  toute 
installation,  —  solution  d'une  extrême  élégance  par  sa  simplicité, 
par  l'uniformité  absolue  de  sa  formule,  et  en  même  temps  par 
la  discrimination  de  fait  établie  entre  les  consommateurs  de  condi- 
tion sociale  différente,  le  bénéfice  de  ces  mesures  n'étant  complet 
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que  pour  les  abonnés  de  4  lampes  au  plus,  c'est-à-dire  pour  les 
petits  abonnés,  et  perdant  de  son  importance  dans  la  mesure 
où  s'accroît  le  nombre  des  lampes.  Cette  solution  est  appliquée 
depuis  janvier  1912  en  ce  qui  concerne  le  tarif  du  courant  et 
depuis  juin  1915  en  ce  qui  concerne  la  gratuité  de  l'installation 
des  4  premières  lampes. 

Voilà  la  série  des  avantages  accordés  aux  consommateurs. 
Quant  aux  résultats,  les  voici.  Le  nombre  des  abonnés  à  l'éclairaiïe 
électrique  était  au  31  décembre  1895,  après  huit  ans  de  gestion 
privée,  de  883  ;  au  31  décembre  1903',  après  huit  ans  de  régie 
municipale,  il  s'était  élevé  à  4.778,  au  31  décembre  1915,  après 
vingt  ans  de  régie  municipale,  à  29.810  ;  au  31  décembre  1918,  à 
45.708  (1). 

Un  troisième  exemple  nous  sera  fourni  par  le  tarif  des  aibon- 
nements  ouvriers  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge.  Ce  tarif  est  d'une 
extraordinaire  modicité.  L'abonnement  hebdomadaire  à  un  par- 
cours de  20  kilomètres  coûte  1  fr.  50  .sur  ce  réseau,  alors  qu'il 
coûte  2  fr.  20  sur  l'Orléans  et  sur  le  P.-L.-M.  et  2  fr.  80  sur  le 
Nord.  L'abonnement  à  30  kilomètres  coûte  sur  l'Etat  belge 
1  fr.  75  ;  sur  l'Orléans  et  le  P.-L.-M.,  3  fr.  10  ;  sur  le  Nord, 
3  fr.  60.  La  Compagnie  française  du  Nord,  toute  voisine  de  la 
Belgique,  et  opérant  dans  une  région  qui  présente  au  point  de  vue 
économique  une  trè^  grande  analogie  avec  la  Belgique,  fait  payer 
aux  ouvriers  le  même  parcours  à  peu  près  deux  fois  plus  cher  que 
l'Etat  belge.  Tels  étant  les  prix,  voici  les  constatations  que  nous 
faisons  pour  le  trafic.  El  1912,  tandis  qu'il  y  avait  sur  l'ensemble 
des  réseaux  français  82  millions  de  voj^ages  d'ouvriers,  tandis 
que  siur  le  réseau  de  la  Compagnie  du  Nord,  de  dimension  égale 
au  réseau  de  l'Etat  ibelge,  il  y  en  avait  24  millions,  sur  le  réseau 
de  l'Etat  belge  on  en  comptait  85  millions.  Le  mouvement  des 
abonnés  ouvriers  était  plus  de  trois  fois  plus  fort  sur  l'Etat 
belge  que  sur  le  Nord  français,  et  il  était  de  trois  millions  plus 
important  sur  le  réseau  d'Etat  de  la  petite  Belgique  que  sur 
l'ensemble  des  réseaux  français. 

En  Suisse,  à  la  suite  du  rachat  de*  chemins  de  fer,  on  abaisse 
le  tarif-voyageurs  de  12  à  20  "^f.  La  réforme  a  lieu  le  l®'"  mai  1903. 
Or,  le  nombre  des  voyages  effectués  passe  de  44  raillions  et  demi 
en  1902  à  50  miUions  en  1903,  54  millions  en  1904,  50  millions 

(1)  Voir  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  VII,  p.  1-50,  notre 
étude  sur  :  Les  monopoles  et  la  multiplicité  des  prix.  —  Exemple 
de  la  régie  genevoise  de  l'électricité. 
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en  1905,  65  millions  en  1906,  70  millions  en  1907,  ce  qui  représente 
en  cinq  années  une  augmentation  de  25  millions  et  demi  ou  de 
51%,  c'est-à-dire  de  11,42%  par  an,  à  mettre  en  parallèle  avec 
l'augmentation  mayeune  antérieure  de  6,89  %  (1). 

De  même  que  les  tarifs-voyageurs,  les  tarifs-marchandises, 
après  le  rachat,  sont  réduits.  La  réduction  est  en  moyenne  de 
10  %.  Tel  produit  qui,  auparavant,  ne  pouvait  pas  être  trans- 
porté, parce  que,  chargé  des  anciennes  taxes,  il  arrivait  au  marché 
inapte  à  supporter  la  concurrence,  pouvait  maintenant  l 'affronter. 
Aussi,  comme  le  trafic-voyageurs,  le  trafic-marchandises  prend-il 
un  vigoureux  élan.  De  8.600.000  en  1903,  le  nombre  des  tonnes 
transportées  passe  à  8.80O.O0O  en  1904,  ,à  9.6OO.00O  en  1905,  à 
10.600.000  en  1906  et  à  11.900.000  en  1907,  ce  qui  représente  en 
quatre  années  'une  augmentation  de  3.300.000  ou  de  40  %,  c'est- 
à-dire,  en  moyenne,  de  10  %  par  an,  à  rapprocher  de  l'augmenta- 
tion moyenne  antérieure  de  5,37  %  (2) . 

Des  faits  analogues  contribuent  à  expliquer  pourquoi,  l'Are- 
magne  ayant  racheté  ses  réseaux,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
à  peu  près  au  moment  où  la  France  concluait  avec  ses  Compagnies 
les  «  conventions  scélérates  «,  l'Allemagne  a  pris  depuis  cette 
époque  un  essor  économique  hors  de  proportion  avec  les  lents 
progrès  de  notre  pays.  Ses  réseaux  étaient  les  instruments  de 
l'expansion  nationale,  alors  que  chez  nous  la  nation  n'était  rien 
d'autre  que  l'instrument  des  profits  des  Compagnies.  Et  tandis 
rfu'en  Allemagne,  par  d'inévitables  répercussions,  les  chemins  de 
fer  participaient  à  la  prospérité  qui  était  leur  œuvre,  en  Fran?e 
ils  subissaient  les  effets  de  la  stagnation  qu'ils  entretenaient. 
On  put  constater  à  plus  d'un  égard,  en  1914,  les  effetsi  des  deux 
politiques.  Je  n'appellerai  l'attention,  ici,  que  sur  un  point. 
«  C'est  avec  les  jambes  de  ses  soldats,  dit  un  jour  le  général 
Joffre,  que  Napoléon  prétendait  gagner  ses  batailles.  Nous  les 
gagnons,  nous  autres,  avee  nos  locomotives  (3).  »  Malheureuse- 
ment, nous  ne  possédions,  en  août  1914,  que  13.828  locomotives, 
alors  que  l'Allemagne  en  possédait  28.266. 


(l";  Voir  dans  les  Documents  du  Progrès  du  14  septembre  1908  notre 
étude  sur  Les  résultats  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  en 
Suisse,  p.  1062. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Interview  prise  par  Pierre  et  Paul,  de  la  Dépêche  de  Toulouse,  et 
pufblice  dans  le  Journal  de  Genève  du  9  février  1915. 
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VI 

Les  conditions  du  tr.vvail  dans  les  régies 

On  reconnaît  généralement  que  les  régies  traitent  mieux  leur 
personnel  que  les  entreprises  capitaUstes.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d'insister  sur  ce  point. 

Il  ne  sera  pourtant  penit-être  pas  sans  intérêt  de  constater  que, 
lors  du  passage  de  la  gestion  privée  à  la  gestion  publique,  l'amé- 
lioration du  sort  du  personnel  va  de  pair,  dans  la  règle,  avec 
l'amélioration  du  service  et  l'abaissement  des  prix,  sans  qu'il  en 
résulte  aucoin  dommage  pour  les  finances  de  la  eollectivité. 

A  Genève,  la  municipalisation  de  l'électricité  assure  à  la  Ville, 
dès  la  première  année,  1896,  une  recette  absolument  nette  de 
180.000  francs,  alors  que  la  Compagnie  eoneessionnaire  ne  lui 
versait  a'ucune  redevance,  —  recette  nette  qui  s'est  accrue,  d'année 
en  aimée,  jusqu'à  atteindre  en  19/18  1.100.000  francs,  soit  43  % 
des  impôts  communaux  ;  elle  vaut  aux  consommateurs  la  série 
des  extraordinaires  avantages  que  nous  avons  signalés,  et  en 
même  temps  elle  procure  au  personnel,  immédiatement  ou  après 
quelques  années,  la  série  des  avantages  suivants  :  relèvement  des 
salaires,  pour  les  manœuvres  d'usine,  de  0  fr.  30  à  0  fr.  50, 
0  fr.  60  et  0  fr.  65  l'heure,  pour  les  ouvriers,  de  0  fr.  50  et  0  fr.  55 
à  0  fr.  55,  0  fr.  75  et  0  fr.  77,  pour  les  ouvriers  à  la  pose,  de 
0  fr.  60  à  0  fr.  70,  0  fr.  73,  0  fr.  75  et  0  fr.  77  ;  heures  supplé- 
mentaires payées  à  un  tarif  majoré,  la  majoration  étant  de  50  ^ 
le  dimanche  et  de  100  %  la  nuit  ;  paiement  du  salaire  les  jours 
fériés,  et,  en  cas  de  travail,  paiement  d'un  supplément  de  150  "^^  ; 
paiement  du  salaire  pendant  les  périodes  d'exercices  militaires, 
partiellement  au  début,  intégralement  après  deux  années  ;  congés 
annuels  avec  solde  ;  en  cas  de  maladie,  paiement  de  la  moitié  du 
salaire  et  fourniture  gratuite  des  médicaments'  ;  pensions  de 
retraite  et  d'invalidité,  avec  versement  à  la  veuve  et  aux  enfants 
mineurs,  si  le  décès  a  lieu  avant  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  d'une 
somme  de  1.000  francs. 

Absolument  aucune  de  ces  mesures  de  prévoyance  n'existait 
du  temps  de  la  Compagnie  (1). 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  suisse,  nationalisés  de  1901  à  1903, 
forment,  nous  l'avons  dit,  une  régie  à  finances  indépendantes. 

(1)  Voir  notre  article  sur  Les  résultats  de  la  municipalisation  de 
l'électricité  à  Genève  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  I,  pp.  140-143. 
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Ils  doivent  couvrir,  avec  leurs  seules  recettes,  non  seulement 
lenirs  dépenses  d'exploitation  et  les  intérêts  et  l 'amortissement 
de  leurs  emprunts  successifs  en  vue  du  perfectionnement  du 
réseau,  mais  encore  les  intérêts  de  l'amortissement  de  leur  dette 
initiale,  de  plus  d'un  milliard,  contractée  lors  du  rachat  des  Com- 
pagnies. Ils  ont  abaissé  les  tarifs  et  procuré  au  public  une  série 
d'autres  avantages  dans  le  détail  duquel  il  nous  a  été  impossible 
d'entrer  (1).  Et  pourtant  ils  ont  pu,  sans  rompre  leur  équilibre 
financier,  améliorer  considérablement  la  condition  de  leurs  agents. 
Réduction  immédiate  de  la  durée  maxima  de  la  journée  de 
travail  de  douze  heures  à  onze  heures,  et,  dans  certains  cas,  à 
neuf  heures  ;  octroi  de  cinquante-deux  jours  de  liberté  par  an, 
dont  au  moins  dix-sept  dimanches  ;  congés  annuels  avec  solde, 
de  huit  jours  au  moins,  pris  au  début  sur  les  cinquante-deux 
jours  réglementaires,  s 'ajoutant  à  eux  après  la  neuvième  année 
de  sei'vice  ou  la  trente-troisième  année  d'âge,  et  augmentés  d'un 
jour  par  trois  ans  de  service  ;  augmentation  immédiate  de  tous 
les  traitements  et  salaires,  à  l'exception  des  plus  hauts  traite- 
ments, qui  sont  diminués,  et  augmentation  automatique  de  tous 
les  traitements  et  salaires  tous  les  trois  ans,  jusqu'à  concurrence 
des  maxima  prévus  par  l'échelle  des  traitements  et  salaires  ; 
application  de  règles  strictes  et  uniformes  d'avancement  ;  dès 
1906,  allocations  pour  cherté  de  vie  avec  majoration  pour  charges 
de  famille  ;  accroissement  considérable  de  la  proportion  des  agents 
à  poste  fixe  ;  amélioration  profonde  du  régime  des  pensions  ; 
tels  sont  les  principaux,  mais  seulement  les  principaux  avantages 
procurés  au  personnel  par  la  nationalisation.  Une  énumération 
complète  serait  extrêmement  étendue.  En  1906,  le  secrétaire  géné- 
ral du  syndicat  des  cheminots,  M.  Duby,  constatait  dans  un 
rapport  :  «  L'état  sanitaire  du  personnel  s'est  notablement  amé- 
lioré depuis  quelques  années.  On  a  mieux  protégé  les  mécaniciens 
contre  les  intempéries.  Les  nouvelles  voitures  à  voyageurs  sont 
pourvues  de  passages  fermés  entre  les  wagons  et  de  comparti- 
ments fermés  pour  les  serre-freins.  Les  dortoirs  et  les  réfectoires 
des  gares  ont  été  améliorés.  Les  salaires  ont  été  élevés  et  le 
maximum  est  atteint  plus  facilement  qu'auparavant.  Le  personnel 
est  donc  en  situation  de  s'alimenter  mieux  et  de  se  préserver 
plus  efficacement  contre  les  fatigues  du  service.   Il  en   résulte 

(1)  Voir  notre  article  sur  Les  résultats  de  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer  en  Suisse  dans  les  Documents  du  Progrès,  14  sep- 
tembre  1908. 
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qu'il  tombe  mo:n;s  tôt  à  la  charge  des  pensions  de  secours  (1).  » 
Considérablement,  améliorée  par  le  rachat,  la  condition  des 
cheminots  suisses  se  trouvait,  par  là  même,  très  supérieure  à 
celle  des  agents  des  Compagnies  françaises.  Il  m'a  été  possible 
en  1910,  au  moment  de  la  grève  des  chemins  de  fer  français,  de 
procéder  à  une  comparaison  dans  des  conditions  exceptionnelle- 
ment favorables.  A  ce  moment,  les  deux  administrations,  celle  de 
l'Etat  suisse  et  celle  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  fonctionnaient 
côte  à  côte  à  Genève,  où  les  deux  réseaux  entraient  en  contact. 
Dans  la  même  ville,  devant  faire  face  à  des  conditions  d'existence 
identiques,  se  trouvaient  stationnés  des  milliers  d'agents  faisant, 
les  uns  sous  les  ordres  de  la  Compagnie  P.-L.-]\I.,  les  autres  au 
service  de  l'Etat  suisse,  un  même  service.  Dans  les  bureaux  de  la 
Chambre  de  travail,  au  cours  d'une  série  d'entretiens  avec  les 
représentants  du  syndicat  suisse  et  du  syndicat  français,  je  pus 
réunir  des  renseignements  précis,  rigoureusement  contrôlés,  .^ur 
la  condition  des  uns  et  des  autres.  Le  contraste  était  saisissant, 
troublant,  je  dirai  même  :  humiliant.  Il  fut  établi,  par  exemple, 
que  la  Compagnie  P.-L.-M.,  compagnie  française  travaillant  en 
territoire  suisse,  recourait,  pour  éluder  les  lois  protectrices  du 
travail,  à  des  pratiques  scandaleuses.  Qu'il  me  soit  permis  de 
rapporter  le  fait  suivant,  d'après  l'exposé  même  que  j'en  fis 
alors,  et  qui  fut  reproduit,  sans  qu'aucune  rectification  intervînt, 
par  les  journaux  locaux  (2)  : 

A  côté  des  hommes  d'équipe  engagés  dans  la  filière  d'abord 
comme  auxiliaires,  ensuite  comme  stagiaires,  nous  devons  men- 
tionner les  ouvriers  qui  font  le  môme  travail,  mais  comme  jour- 
naliers accidentels.  Ceux-là  sont  embaucbés  au  jour  le  jour.  A  vrai 
dire,  souvent  on  les  fait  travailler  d'une  manière  à  pou  près  régu- 
lière, mais  toujours  «  accidentellement  '»  :  on  prolonge  d'une 
semaine  à  l'autre,  à  travers  des  inlermittences  d'un  jour,  un  provi- 
soire constamm6,nt  renouvelé.  Cette  façon  de  faire  procède  d'une 
stratégie  savante.  Je  parle  ici,  expressément,  des  ouvriers  di\ 
P.-L.-M.  à  Genève.  La  Compagnie  est  soumise,  à  leur  sujet,  aux  lois 
suisses  sur  le  travail.  Or,  la  «  loi  fédérale  concernant  la  durée  du 
travail  dans  l'exploitation  des  entreprises  de  transport  et  de  com- 
munications »,  du  19  décembre  1902,  assure  aux  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  de  ces  entreprises,  durant  l'année,  un  mini- 
mum_  de  cinquante-deux  jours  libres,  convenablement  répartis,  dont 
dix-sept  doivent  coïncider  en  tout  cas  avec  un  dimanche,  et  elle 
édicté   qu'aucune   retenue    ne   peut  être   faite    sur   les    salaires   ou 

(1)  Loc.  cit.,  p.  1064. 

(2)  Le  Peuple  Suisse,  18  janvier  1911  ;  le  Signal  de  Genève,  28  jan- 
vier  1911. 
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sur  les  traitements  à  raison  des  congés  qu'elle  garantit.  Par  appli- 
cation de  cette  loi,  tout  travailleur  qui  est  occupé  par  une  entre- 
prise de  transport  du  lundi  au  samedi  se  trouve  avoir  droit  le 
dimanche  au  repos  payé.  Or,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  trouvé  le 
moyen  d'échapper  à  cette  obligation  pour  certains  de  ses  ouvriers  : 
elle  les  embauche  «  occasionnellement  »,  comme  journaliers  «  acci- 
dentels »,  le  lundi  matin  et  les  débauche  le  vendredi  soir  ou  le 
samedi  matin,  les  invitant  seulement  à  revenir  voir,  le  lundi  sui- 
vant, au  matin,  s'il  n'y  aurait  pas  de  travail  pour  eux.  Le  lundi 
matin,  on  les  embauche  à  nouveau,  et  on  les  débauche  le  vendredi 
qui  suit,  pour  recommencer  la  semaine  suivante. 

C'est  là,  m'ont  t'trirmé  un  grand  nombre  d'agents,  une  pratique 
courante. 

Jamais  les  cl^emirs  de  fer  de  l'Etat  suisse  ne  se  sont  livcs, 
vis-à-^•is  de  la  législation  fédérale  et  vis-à-vis  die  leurs  salariés, 
à  un  pareil  sabotage  (1). 

Quant  aux  résultats  généraux  de  la  comparaison,  ils  se  résu- 
maient en  cette  série  de  constatations  : 

Les  agents  du  réseau  de  l'Etat  suisse  jouissent,  dans  leur  avance- 
ment, de  droits  précis,  garantis  par  une  échelle  de  salaires  et  de 
traitements  ;  ceux  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  sont  livrés  aux  caprices 
des  chefs.  Le  régime  Ides  pensions  et  secours  est  sur  les  chemins 
de  fer  fédéraux  beaucoup  plus  humain,  beaucoup  plus  favorable 
aux  employés  et  à  leurs  familles  que  sur  le  P.-L.-M,  Les  C.  F.  F. 
(Ciiemins  de  fer  fédéraux)  accordent  à  tous  les  agents  —  excep- 
tion faite  dles  chefs  —  des  indemnités  de  cherté  de  vie  depuis  190G; 
le  P.-L.-M.  n'en  accorde  qu'à  quelques  catégories  d'agents,  dans 
quelques  villes,  depuis  le  l"'  juillet  1910  seulement,  et  ces  indem- 
nités, variables  suivant  les  catégories  d'agents,  sont  toujours  infé- 
rieures au  montant  uniforme  de  celles  des  C.  F.  F.  Les  C.  F,  F. 
fournissent  gratuitement  au  personnel  la  tenue  de  service  ;  le 
P.-L.-M.  la  laisse  à  sa  charge.  Enfin,  si  le  personnel  dirigeant  n'est 
point,  sur  les  C.  F.  F.,  gratifié  de  traitements  somiptueux  comme  sur 
le  P.-L.-M.,  la  large  masse  des  ouvriers  et  employés  5'  est  beaucoup 
mieux  rétribuée.  La  différence  —  qui  va  très  sensiblement 
s'accroître  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  —  atteint 
dès  m.aintenant  28  %  chez  les  hommes  d'équipe  ;  61  ^é  chez  les 
garde-freins  ;  88  %  chez  les  cond!ucteurs  ;  38  ?é  chez  les  chefs  de 
trains  ;  42  %  chez  les  commis  ;  38  %  chez  les  manœuvres  de  dépôt  ; 
64  %  chez  les  visiteurs  ;  54  %  chez  les  chauffeurs  et  28  %  chDZ 
les  mécaniciens. 

Telle  est,  au  point  de  vue  social,  la  supériorité  que  possède,  sur 
une  compagnie  capitaliste  travaillant  pour  ses  actionnaires,  un 
réseau  d'Etat  qui  fonctionne  dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  qui  a 
accorde  au  public  de  considérables  réductions  de  tarifs,  qui  a  par 
là  intensifié  le  trafic  dans  des  proportions  énormes,  et  qui,  bénéfi- 


cia  La   situation    des   cheminots   de   l'Etat   suisse    et   de    la   Compagnie 
P.-L.-M.,   dans  les   Annales   de  la  Régie   directe,   t.    III,   pp.    7    et  8. 
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ciant  du  déveloippement  économique  général  qu'il  a  créé,  a  pu 
puiser  dans  ses  recettes  progressivement  accrues  les  ressources 
nécessaires  à  une  amélioration  constante  d!u  sort  de  son 
personnel  (1). 

VII 

De  la  régie  bureaucratique  a  la  régie  sociale 

On  connaît  les  objections  traditionnelles  que  les  adversaires 
des  récries  ne  cessent  d'élever  contre  elles.  Leur  fonctionnement, 
disent-ils,  est  bureaucratique.  Leurs  budgets,  amalgamés  au  budget 
de  l'Etat,  n'ont  ni  la  clarté  ni  l'élasticité  indispensables  à  la 
bonne  marche  d'entreprises  industrielles.  Leurs  règles  de  comp- 
tabilité sont  celles  des  services  d'administration  et  ne  con^dennent 
pas  à  des  services  économiques.  Elles  traitent  le  consommateur 
comme  un  contribuable,  un  justiciable  ou  un  administré,  et  non 
comme  un  client.  Elles  ne  savent  pas  défendre  leur  personnel 
contre  les  ingérences  politiciennes. 

Souvent  ces  objections  sont  fondées.  Mais  elles  valent,  non  pas 
contre  le  principe  même  de  la  gestion  publique,  mais  contre 
certaines  de  ses  modalités.  Aussi,  la  seule  conclusion  qu'elles 
autorisent,  mais  en  même  temps  la  conclusion  qu'elles  comman- 
dent, c'est  qu'il  faut  dégager  ces  régies  de  ces  modalités  vicieuses. 

Aussi  bien,  c'est  ce  que,  de  plus  en  plus,  chacun  comprend. 
A  mesure  que  le  champ  des  entreprises  de  la  collectivité  s'étend, 
on  saisit  mieux  ce  qu'il  y  avait  de  monstiTieux  à  verser  purement 
et  simplement  les  organismes  économiques  de  l'Etat  industriel 
nouveau  dans  les  cadres  rigides  du  vieil  Etat  gouvernemental, 
administratif,  militaire,  policier.  De  plus  en  plus,  l'Etat  indus- 
triel s'aménage  selon  ses  besoins  :  les  régies  se  transforment, 
conforment  leur  structure,  leurs  organes  à  leur  fonction. 

Trois  grands  principes  dominent  cette  évolution  :  celui  de  l'au- 
tonomie des  régies,  celui  du  contrôle  et  de  la  collaboration  des 
consommateurs,  celui  du  contrôle  et  de  la  collaboration  du  per- 
sonnel. 

1.  —    L'autonomie  des  régies 

■Confondues  primitivement  avec  les  autres  branches  de  l'admi- 
nistration de  l'Etat,  fondues  dans  l'administration  générale  de 
l'Etat,  les  régies  s'en  détachent  peu  à  peu,  par  une  sorte  de  lent 
processus  organique  de  scissiparité.  Des  nécessités  internes,  et 
surtout  des  forces  extérieures  agissent  sans  relâche  en  ce  sens. 

U)  Loc.  cit.,  p.  18. 
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Dans  les  débuts  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  le  réseau  de 
l'Etat  belge  prétendant  se  placer,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
hors  du  droit  commun  des  transports,  la  Cour  de  Cassation  belge, 
par  un  arrêt  en  date  du  14  novembre  1844,  lui  donna  gain  de 
cause.  Mais  elle  lésait  ainsi  les  intérêts  du  commerce,  et  elle  ne 
devait  pas  tarder  à  se  trouver  contrainte  à  répudier,  par  une 
décision  prise  lo  27  mai  1852,  toutes  chambres  réunies,  le  système 
admis  en  1844.  La  même  nécessité  supérieure  déterminait  le 
Parlement  italien,  en  1882,  à  inscrire  dans  le  Code  de  commerce 
un  article  (l'article  7)  ainsi  conçu  :  «  L'Etat,  le  district,  la  muni- 
cipalité, la  paroisse,  ne  peuvent  être  commerçants  ;  mais  ils  peu- 
vent, dans  la  limite  de  leurs  attributions,  pratiquer  des  actes  de 
commerce,  et  pour  oeux-ci  ils  sont  régis  par  les  dispositions  de  la 
loi  commerciale.  »  En  1888,  le  Portugal  introduisait  dans  son 
Code  de  commerce,  presque  exactement  dans  les  mêmes  termes, 
une  disposition  identique. 

En  France,  lorsque  l'on  constitue,  en  1878,  le  réseau  de  l'Etat, 
on  décide,  «  afin  de  conserver  à  ses  opérations  le  caractère  com- 
mercial et  industriel  »,  de  lui  donner  «  l'autonomie  d'un  service 
particulier  »,  on  s'inspirant  de  l'organisation  des  compagnies. 
Aussi  M.  Sadi  Camot,  étant  ministre  des  Travaux  public^-, 
parle-t-il  un  jour  de  la  «  compagnie  du  réseau  de  l'Etat  (1)   ». 

A  l'occasion  de  contestations  entre  le  réseau  de  l'Etat  et  des 
fournisseurs,  la  Cour  de  Cassation  et  le  Conseil  d'Etat,  en  deux 
affaires  différentes,  dégagent  à  peu  près  au  même  moment,  en 
1889,  les  conséquences  générales  qui  résultent  de  cette  situation 
et  les  inscrivent  dans  la  jurisprudence.  «  L'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  prononce  le  Conseil  d'Etat  dans  un 
arrêt  du  22  juin  1889,  en  exploitant  une  ligne,  fait  acte  d'entre- 
preneur de  transports  et  peut,  en  cette  qualité,  être  tenue  envers 
les  tiers  d'obligations  dont  la  connaissance  appartient  à  Vautoritè 
judiciaire  »,  et  non  à  l'autorité  administrative.  «  L'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  déclare  le  8  juillet  la  Cour  de 
Cassation,  en  exploitant  les  lignes  de  son  réseau,  fait  acte  de 
commerce,  comme  les  compagnies  concessionnaires  des  autres 
lignes  de  voies  ferrées  ;  en  conséquence,  le  traité  passé  entre  cette 
administration  et  une  Société  d'imprimerie,  pour  la  fourniture, 
par  cette  dernière,  des  impressions  nécessaires  à  l'exploitation, 
ressortit  à  la  juridiction  commerciale  ;  et  cette  juridiction,  pour 


(1)   Alfred  Picard,  rraité  des  chemins  de  fer,  t.  I,  pp.  36  et  455,  t.  III, 
p.   21. 
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statuer  sur  les  contestations  auxquelles  ledit  traité  donne  lieu, 
doit  se  référer  aux  règles  du  droit  commun,  sans  a/voir  à  faire 
acception  des  règles  du  droit  administratif,  concernant  la  gestion 
des  intérêts  puhlics  de  l'Etat.  » 

Ce  sont  les  mêmes  principes  qui  tendent  à  prévaloir,  peu  à  peu, 
dans  les  relations  entre  l'Etat  industriel  et  ses  clients,  —  ses 
clients,   c'est-à-dire  tout  le  monde. 

On  se  rappelle,  sans  doute,  l'affaire  de  M"°  Sylviac  avec  l'admi- 
nistration du  téléphone,  en  1903.  Elle  fit  à  l'époque  beaucoup  ae 
bruit.  M'"'  Sylviac,  ne  pouvant  obtenir  la  communication 
demandée,  avait,  dans  un  mouvement  d'impatience,  laissé 
échapper  à  l'adresse  de  la  surveillante  du  téléphone  et  de  ses 
subordonnées  des  propos  «  dépourvus  d'urbanité  (1)  ».  Aussitôt 
l'Administration,  pour  lui  appliquer  séance  tenante  une  peine 
dont  elle  disposait,  «  lui  coupa  son  fil  »,  c'est-à-dire,  après  lui 
avoir  fait  payer  son  abonnement  au  téléphone,  lui  en  suppriaia 
l'usage  ;  et  immédiatement  après  elle  la  déféra  à  la  juridiction 
correctionnelle  en  vertu  de  l'article  224  du  Code  pénal,  qui  punit 
l'outrage  fait  «  à  tout  officier  ministériel  ou  agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  ». 

Laissons  de  côté  le  premier  point,  application  régulière  d'une 
disposition  abusive  du  contrat  passé  par  l'abonné  avec  l'adminis- 
tration ;  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir  si  les  agents  d'uue 
exploitation  industrielle  comme  les  téléphones  doivent  ou  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  .des  officiers  ministériels  ou 
agents  dépositaires  de  la  force  publique  ou  comme  des  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  et  par  suite  si  le  même 
outrage  qui,  fait  à  un  agent  d'une  entreprise  privée,  sera  puni 
d'une  amende  de  1  à  5  francs,  devra,  fait  à  un  agent  d'une 
entreprise  industrielle  de  l'Etat,  être  puni  d'une  amende  de  16  à 
200  francs,  avec  cette  aggravation  que  1'  «  offenseur  pourra  outre 
l'amende  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé,  et  s"il 
retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps  ». 

'C'est  tout  le  problème  de  la  nature  juridique  de  l'Etat  indus- 
triel, et  du  caractère  des  relations  entre  le  public  et  l'Etat  indus- 
triel, qui  se  trouvait  engagé  dans  ce  débat. 


(1)  «  Peut-être,  écrit  Marcel  Sembat,  y  était-il  question...  de  vachères, 
ce  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  n'est  pas  admissible  dans  un  réseau 
urbain.  »  (L'organisation  du  contrôle  du  public,  dans  les  Annales  de  la 
Régie  directe,  t.  I,  p.  34.) 
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«  M"'  Sylviac,  écrit  Marcel  Sembat,  fut  vigoureusement 
défendue;  la  presse  l'encouragea,  des  gens  vantèrent  son  héroïsme, 
les  abonnés  du  téléphone  se  réunirent,  et,  dans  l'assemblée  consti- 
tutive, un  enthousiaste  s'aventura  jusqu'à  la  proclamer  Jeanne 
d'Arc (1)   » 

L'actrice  de  l'Odéon  fut  acquittée,  —  acquittée  en  première 
instance.  Et  l'affaire  en  resta  là.  Mais  un  autre  abonné,  qui  s'était 
trouvé  dans  un  cas  semblable,  M.  Belloche,  fut  condamné,  et  son 
affaire  vint  en  appel,  puis  en  cassation.  C'est  donc  à  son  sujet 
que  statua  la  Cour  stuprême.  En  quel  sens  ? 

La  Cour  d'appel  de  Paris  ayant,  par  arrêt  du  25  octobre  1904, 
réformé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  et  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris  ayant  formé  un  pourvoi  contre 
cette  décision  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  Cour  de  Cassation  rejeta 
le  pourvoi.  Les  attendus  de  cette  sentence,  qui  fixe  désormais  la 
jurisprudence,  méritent  d'être  retenus.  Les  voici  : 

La  Cour,  attendu  que,  par  les  expressions  «  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public  »,  il  faut  entendre  tout  agent  investi, 
dans  une  mesure  quelconque,  d'une  portion  de  l'autorité  publique, 
mais  qu'on  ne  saurait  comprendre,  sous  cette  dénomination,  toutes 
les  personnes  qui  ne  participent  pas  à  cette  autorité,  bien  qu'un 
intérêt  public  s'attache  à  leurs  services  ;  —  attendu  que  Belloche 
a  été  poursuivi  pour  outrages  envers  la  dame  N...,  employée  du 
service  des  téléphones  et  considérée  comme  chargée  d'un  ministère 
de  service  public  ;  qu'il  appert  de  l'arrêt  attaqué  que  le  travail  die 
cette  employée  consiste  spécialement  à  donner  la  communication 
aux  abonnés  qui  la  demandent  ;  —  attendu  qu'un  tel  emploi  n'im- 
plique attribution  ou  délégation  d'aucune  partie  de  l'autorité 
publique  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  attacher  une  telle  conséquence 
au  serment  professionnel  qui  aurait  été  prêté  par  la  dame  N...  ; 
que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'article  224  du 
Codie  pénal  n'était  pas  applicable  en  l'espèce,  n'a  commis  aucune 
violation  de  cet  article  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 

C'est  dans  les  relations  entre  l'Etat  industriel  considéré  comme 
patron  et  ses  ouvriers  que  le  régime  du  droit  commun  a  pénétré 
le  plus  lentement.  Par  un  étrange  illogisme,  tandis  que  l'on 
proclamait  l'autonomie  de  l'Etat  industriel  au  regard  de  ses  four- 
nisseurs et  au  regard  de  ses  clients,  on  la  niait  au  regard  de  ses 
salariés.  On  renvoyait  les  litiges  entre  les  régies  de  l'Etat  et  leurs 
fournisseurs  ou  clients  aux  tribunaux  ordinaires,  et  les  litiges 
entre  les  régies  et  leurs  employés  à  la  juridiction  administrative. 
Un  annotateur  de  la  Jurispruderwe  Générale  de  Dalloz  a  relevé 
le  fait,  et  s'en  est  étonné. 

(1)  Rapport  sur  le  budget  des  postes  de  1905,  p.  49. 


Les    REGIES   ET   I4EUB   évOLUTlON  39 

Les  litiges  concernant  radministration  des  chemins  d!e  fer  de 
l'Etat,  écrit-il  à  propos  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1889, 
mentionné  plus  haut,  peuvent  être  appelés  devant  les  tribunaux 
civils  en  cas  de  contestation,  soit  avec  ses  fournisseurs,  soit  avec 
les  particuliers  qui  ont  recours  à  elle  pour  les  transports  ;  i7 
semble  que  la  même  règle  de  compétence  doit  être  appliquée  dans 
les  litiges  entre  elle  et  ses  employés.  Le  Conseil  d'Etat  a  néanmoins 
admis  que  le  Ministre  est  compétent  pour  statuer  en  cette  matière. 
(Voir  Conseil   d'Etat,  25  janvier  1889.) 

Cette  jurisprudence,  qui  est  en  contradiction  absolue  avec  le 
caractère  juridique  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat  au  réseau  de 
FEtat,  le  haut  tribunal  administratif  —  plus  conscient  des  droits 
des  commerçants  que  de  ceux  des  ouvriers  —  ne  l'a  jamais  aban- 
donnée :  il  a  fallu,  pour  en  faire  cesser  l'action  malfaisante,  faire 
une  loi.  Mieux  que  cela  :  il  a  fallu  faire  deux  lois,  car  la  pre- 
mière, du  27  septembre  1890,  ayant  un  caractère  général,  les  tri- 
bunaux trouvèrent  le  moyen  d'en  éluder  l'application  au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  bien  qu'il  eût  été  constam- 
ment visé  dans  les  débats  auxquels  elle  donna  lieu.  Voici  le  texte 
de  l'article  unique  de  la  loi  du  30  mars  1905,  votée  sans  débat  à 
la  Chambre  et  au  Sénat: 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat  de  travail. 

Déjà,  onze  ans  plus  tôt,  en  une  circonstance  mémorable,  la 
Chambre  des  Députés  —  le  22  mai  il894  —  avait  adopté  un  ordre 
du  jour  qui  assimilait  juridiquement  à  un  autre  égard,  plus  essen- 
tiel encore,  le  personnel  des  entreprises  de  l'Etat  à  celui  des 
entreprises  privées.  Il  s'agissait  du  droit  syndical.  L'adminis- 
tration du  réseau  de  l 'Etat  —  M.  Célestin  Jonnart  étant  ministre 
des  Travaux  publics  et  M.  Casimir  Périer  président  du  Conseil 
—  avait  refusé  à  deux  de  ses  agents,  désignés  comme  délégués 
par  leurs  collègues,  l'autorisation  de  se  rendre  à  un  Congrès  du 
syndicat  des  cheminots.  La  Chambre  vota  cet  ordre  du  jour,  qui 
renversa  le  gouvernement  et  trancha  définitivement  la  question  : 

(La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  1884  s'applique  aux 
ouvriers  et  employés  des  exploitations  ide  l'Etat  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  industries  privées,  invite  le  gouvernement  à  la  respecter 
et  à  en  faciliter  l'exécution. 

Ainsi  se  réalise  peu  à  peu  le  principe  de  l'assimilation  juri- 
dique des  régies  aux  entreprises  privées. 

Tandis  que  ce  mouvement  se  développe,  d'autres  transforma- 
tions s'accomplissent.  Le  contrôle  parlementaire  réclame  plus  de 
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clartp  dans  les  comptes  des  établissements  industriels  de  l'Etat. 
On  veut  savoir  exactement  ce  que  coûte,  ou  ce  que  rapporte  cha- 
cune des  régies  :  et  il  n'est,  pour  cela,  qu'un  moyen  :  c'est  de 
détacher  l'intégralité  de  ses  dépenses  et  l'intégralité  de  ses  recettes 
du  bloc  des  dépenses  et  du  bloc  des  recettes  de  l'Etat,  et  d'en 
faire  un  compte  à  part,  dont  seul  le  résultat  net,  bénéfice  ou 
perte,  figurera  aux  comptes  généraux  de  l 'Etat.  C  'est  le  principe 
de  la  spécialisation  ludgétaire  des  régies,  appliqué  depuis  1906 
au  réseau  de  l'Etat  belge,  depuis  1909-1910  au  réseau  de  l'Etat 
prussien,  depuis  .1911  au  réseau  de  l'Etat  français  ainsi  qu'aux 
postes  suisses,  depuis  1912  aux  usines  de  houille  blanche  de  l'Etat 
suédois,  etc. 

La  spécialisation  budgétaire  a  pour  corollaire,  lorsqu'il  s'agit 
de  régies  très  importantes,  la  spécialisation  des  emprunts,  avec 
émission  de  titres  spéciaux  :  c'est  la  règle  adoptée  tour  à  tour 
par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  russe,  de  l'Etat  serbe,  de  l'Etat 
suédois,  de  l'Etat  suisse,  et  en  1911,  par  ceux  de  l'Etat  français. 
Ainsi,  les  dettes  productives  des  régies,  comptées  à  part  et  placées 
en  face  de  l'actif  qui  Icfur  correspond,  ne  risquent  plus  d'alourdir 
le  crédit  de  l'Etat. 

Il  est  un  autre  principe  dont  l'application  devient  de  plus  en 
plus  générale  :  c'est  le  principe  de  la  parité  des  charges.  On  assu- 
jettit les  régies  à  l'ensemble  des  obligations,  quelles  qu'elles 
soient,  que  la  loi  fait  peser  sur  les  entreprises  privées  similaires. 
Ainsi,  les  obligations  des  cheminsi  de  fer  de  l'Etat  français 
«  seront  soumises  aux  taxes  de  toute  nature  qui  frappent  ou 
frapperont  les  obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entreprioes 
françaises  (1).  Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  l'Al- 
gérie, des  colonies,  des  départements,  des  com.munes,  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute 
nature,  an  même  régime  que  les  chemins  de  fer  concédés  de  toute 
catégorie  (2)  ». 

Ainsi,  sous  l'action  convergente  de  facteurs  divers,  la  diffé- 
renciation, la  séparation  même  tend  à  se  faire  de  plus  en  plus 
nette  entre  les  finances  des  collectivités  publiques  et  celles  de  leurs 
régies.  En  même  temps  la  comptabilité  de  ces  dernières  prend  de 
plus  en  plus  un  caractère  industriel  et  commercial.  L'esprit 
même  de  leur  gestion  évolue  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'en  1911  le 

(1)  Loi  des  finances  du  13  juillet  1911,  art.  44. 

(2)  Même  loi,  article  53. 
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ministre  autrichien  des  Chemins  de  fer  adresse  au  personnel  de 
ce  service  l'instruction  suivante  : 

Les  employés  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
doivent,  avant  tout,  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  chemins  de  fer 
constituent  une  entreprise  commerciale  et  que,  par  conséquent, 
pour  les  affaires  de  transports  et  pour  toutes  celles  ressortissant 
à  l'exploitation,  les  bureaux  doivent,  dans  leurs  relations  avec  les 
intéressés,  tenir  compte  du  caractère  commercial  de  ces  fonctions. 
Sous  ce  rapport,  il  faut  en  première  ligne  veiller  à  ce  qu'on  réponde 
avec  la  plus  giande  rapidité  aux  demandes  de  renseignements  et 
autres  du  public,  et  à  ce  que  ces  réponses  soient  données,  autant 
que  faire  se  peut,  oralement  ou  par  téléphone.  Quant  à  la  corres- 
pondance, elle  doit  être  rédigée  sous  les  formes  les  plus  simples. 
J'exige  en  outre  que  tous  les  employés  qui  se  trouvent  appelés  à 
être  en  contact  avec  le  public  se  montrent  aussi  prévenants  et 
obligeants  que  possible.  Enfin,  je  prie  instamment  tous  les  chefs 
de  service  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  que  l'admi- 
nistration fonctionne  d'une  manière  répondant  au  caractère  com- 
mercial du  trafic  des  chemins  de  fer  (1). 

Mais  tandis  qoie  s'accomplit  de  toutes  parts,  sous  la  pression 
continue  des  besoins,  ce  lent  travail  de  transformation  organique 
des  régies  anciennes,  les  nouvelles  conceptions  s'affirment  de  plus 
en  plus  en  des  formules  d'ensemble  réglant  de  prime  abord  l'orga- 
nisation autonome  des  régies. 

La  Suisse,  en  1899,  décide  le  rachat  de  ses  chemins  de  fer,  et 
elle  décide  en  même  temps  que  le  nouveau  service  sera  financière- 
ment et  administrativement  autonome. 

L'Italie  vote  en  1903  une  loi  sur  la  raunicipalisation  des  ser- 
vices publics,  et  cette  loi  prévoit  que  chaque  régie,  exception  faite 
de  quelques  services  peu  importants,  «  doit  constituer  une  organi- 
sation spéciale,  distincte  de  l'administration  ordinaire  de  la  Com- 
mune, et  avoir  des  comptes  et  un  budget  spéciaux  »  (art.  2).  — 
«  Il  est  constitué  pour  chaque  régie  une  commission,  nommée  par 
le  Conseil  communal  en  dehors  de  ses  membres,  composée  de 
personnes  techniquement  compétentes  et  éligibles  aux  fonctions 
municipales  «  (art.  5),  La  Commission  pourvoit  aux  prévi- 
sions du  budget  et  à  la  présentation  des  comptes  au 
Conseil  communal.  Elle  pourvoit,  dans  la  limite  des  crédits  'nà- 
orits  au  budget  et  votés  par  le  Conseil  communal,  «  à  tous  actes, 
dépenses  et  marchés  afférents  à  l'exécution  du  service  »  ;  elle  déli- 
bère ((  sur  les  emplois,  les  traitements,  les  indemnités,  les  salaires, 
la  nomination,  la  suspension,  la  révocation  du  personnel,  à  l'excep- 

(1)  Frankfurter  Zeitung  du  27  janvier  1911   (1''®  édition  du  matin). 
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tion  du  directeur  »  (art.  6).  «  La  Commission  et  le  directeur 
technique  sont  responsables  du  fonctionnement  de  la  régie  » 
(art.  7). 

En  1911,  le  gouvernement  italien  propose  et  fait  voter  la  créa- 
tion d'un  monopole  national  des  assurances  sur  la  vie,  et  il 
déclare,  dans  son  exposé  des  motifs  : 

En  ipropo&ant  de  faire  assumer  par  l'Etat,  sous  le  régime  du 
monopole,  l'exploitation  de  l'assurance  sur  la  vie,  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  créer  un  nouvel  organisme  de  bureaucratie,  mais 
une  véritable  entreprise  indépendante,  ayant  un  caractère  commer- 
cial, qui  ne  différera  des  affaires  privées  du  même  genre  que  par 
ce  fait  qu'elle  sera  propriété  de  l'Etat,  au  lieu  d'être  celle  d'action- 
naires ou  d'associés.  Le  fait  que  cette  entreprise  appartienne  à 
l'Etat  n'implique  pas  qu'elle  ait  un  caractère  différent  de  celui  des 
entreprises  privées  ;  pour  nous,  la  seule  différence  se  trouve  dans 
ce  fait  que  le  propriétaire  n'est  pas  un  particulier  (1). 

Mais  l 'Italie  est  allée  plus  loin  et  a  réalisé  l 'autonomie  intégrale 
par  ses  «  Instituts  autonomes  d'habitations  populaires  »,  insti- 
tua par  la  loi  Luzzatti  du  31  mai  1903.  Ceux-ci  sont  des  établis- 
sements publics,  mais  des  établissements  publics  ne  relevant  direc- 
tement et  exclusivement  d'aucune  collectivité  publique  particu- 
lière. A  côté  de  la  commune,  les  groupements  sociaux,  coopéra- 
tives, syndicats,  mutuelles,  sociétés  d'habitations  à  bon  marclic, 
congrégations  de  charité,  caisses  d'épargne,  etc.,  participent  à  ia 
constitution  de  leur  capital  et  à  leur  gestion.  En  droit,  les  parti- 
culiers et  les  établissements  particuliers,  notamment  les  banques, 
peuvent  aussi  leur  apporter  leur  concours  et  être  représentés  par 
lune  minorité  de  délégués  dans  leurs  conseils  d'administration  : 
mais  les  interventions  de  cet  ordre  ont  été,  en  fait,  très  res- 
treintes. Ainsi  formés,  «  ces  instituts,  ainsi  que  l'écrit  Alessandro 
Schiavi,  sont  un  quid  médium  entre  la  régie  directe  et  la  libre 
initiative  privée  ;  ils  empruntent  à  la  régie  directe  leur  earact^re 
d'institution  publique,  et  ils  possèdent  d'autre  part  la  flexible 
indépendance  qui  leur  assure  la  liberté  de  leurs  opérations,  ot 
qui  leur  permet  de  mettre  à  profit  le  concours  d'initiatives  pri- 
vées sous  forme  de  prêts,  subsides,  cessions  de  terrains,  etc.  (2)  ». 

C'est  de  cet  exemple  que  s'inspire  le  législateur  français,  en 
1912,  pour  instituer  les  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 

(1)  Etienne  Buisson  :  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie  en  Italie, 
dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  III,  p.  291. 

(2)  Alessandro  Schiavi  :  L'action  publique  dans  la  construction  dea 
habitations  à  bon  marché  en  Italie  (Annales  de  la  Régie  directe, 
t.  IV,  p.  167). 
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C'est  soir  ce  modèle  également  que  sont  créés  en  Italie,  pendant 
la  guerre,  les  «  Instituts  autonomes  des  consommations  ». 

La  Belgique,  depuis  un  très  grand  nombre  d'années,  a  mis  en 
pratique,  dans  quelques  cas  particuliers,  une  formule  qui  présente 
beaucoup  d'analogie  avec  celle-là  et  qui  est  dictée  par  des  préoc- 
cupations identiques  :  je  veux  parler  des  sociétés  anonymes  de 
collectivités  publiques.  C'est  ainsi  qu'elle  fonde  en  1860  la 
«  Société  de  Crédit  communal  »  et  en  1865  la  «  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  »  (1),  véritables  «  Instituts  autonomes  » 
de  crédit,  d'épargne,  de  retraites.  En  1884,  le  gouverneur  de  la 
Banque  nationale  de  Belgique,  M.  Bischoffsiieim,  préconise  la 
fondation,  selon  les  mêmes  principes,  d'une  «  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  »,  et  il  écrit  : 

De  même  que  la  Société  de  Crédit  communal  en  matière  d'em- 
prunts communaux,  la  nouvelle  compagnie  aurait  pour  mission 
de  centraliser  toutes  les  opérations  en  matière  de  chemins  de  fer 
vicinaux  ;  elle  procurerait  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux  et  à  l'exploitation  ;  elle  introduira  partout  les  principes 
d'unité  et  d"une  stricte  économie  et,  enfin,  elle  réservera  aux 
communes,  aux  provinces  et  à  l'Etat,  les  bénéfices  de  l'opération. 

'La  constitution  d'une  compagnie  dans  ces  conditions,  placée  sous 
le  contrôle  des  autorités,  écarte  toute  idée  d'agiotage  et  de  spécu- 
lation. Bien  qu'ayant  la  forme  d'une  société  industrielle,  elle  n'en 
aura  pas  ce  caractère  spécial,  celui  de  représenter  une  société 
d'intérêts  particuliers. 

En  d'autres  termes,  la  Compagnie  ne  s'inspirera,  comme  le  Gou- 
vernement l'a  fait  lui-même,  que  de  l'intérêt  général,  tout  en  con- 
servant les  avantages  des  sociétés  privées,  c'est-à-dire  en  agissant 
avec  plus  de  rapidité,  amc  plus  d'initiative,  en  examinant  les  pro- 
jets avec  une  complète  indépendance,  en  dehors  des  influences 
locales,  politiques  ou  antres,  et,  enfin,  en  se  pliant  mieux  aux 
nécessités  qu'engendrent  les   circonstances   et  les  faits  (2). 

Sous  sa  forme  définitive,  la  Société  nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux  ne  répondit  pas  intégralement  à  ce  programme,  en 
ce  sens  que  le  capital  particulier  fut  admis  à  participer  à  sa 
constitution  (ce  qui  d'ailleurs  fait  une  analogie  de  plus  avec  les 
instituts  autonomes  italiens)  ;  mais  la  loi  prévoyait  que  les  deux 
tiers  au  moins  des  actions  devraient  être  souscrites  par  l'Etat, 
les  provinces  et  les  communes,  disposition  qui  correspond  à  la 
règle  des  instituts  autonomes  d'après  laquelle  les  collectivités 
publiques  et  les  groupements  sociaux  doivent  avoir  la  majorité 


(1)  Cf.  Vandervelde    :  Le  socialisme  contre  l'Etat,  pp.  96  et  97. 
<2)  Cité  par  Vandervelde,  op.  cit.,  pp.  99  et  100. 
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dans  leurs  conseils  d'administration  ;  et  ainsi,  en  fait  le  résultat 
visé  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  atteint,  et  il  l'a  été  en  effet. 

En  1901,  s 'inspirant  de  ces  précédents,  Hector  Denis  propo^.'. 
à  la  Chambre  des  Représentants  la  création  d'une  Société  natio- 
nale d'habitations  à  bon  marché.  Il  s'agissait  d'une  société  par 
actions  dont  le  capital  serait  souscrit  par  des  Sociétés  commu- 
nales ou  intercommunales  d'utilité  publique  ayant  pour  objet  la 
construction,  l'acquisition,  l'aménagement,  la  location  et  la 
revente  d'habitations  à  bon  marché.  Ces  sociétés  devaient  être 
formées  entre  les  communes,  les  établissements  de  bienfaisance, 
le^  comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières,  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  des  caisses  d 'assurances  ouvrières  qui  seraient 
investies  d'une  capacité  juridique  suffisante  (1). 

Cette  proposition  ne  fut  pas  votée.  Mais  l'idée  était  lancée  et, 
dix  ans  plus  tard,  le  gouvernement  l'adopte,  et  bientôt  après  la 
fait  triompher.  A  la  veille  de  la  guerre,  les  deux  Chambres 
avaient  donné  leur  adhésion  au  «  Projet  de  loi  instituant  une 
Société  nationale  des  habitations  et  logements  à  bon  marché  ». 
Cette  société  est  créée  aujourd'hui.  Elle  est  appelée  à  rendre, 
dans  l'œuvre  de  la  restauration,  d'immenses  services.  Elle  a  pour 
objet  :  1°  de  provoquer  la  création  de  sociétés  locales  ou  régio- 
nales d'habitations  et  logements  à  bon  marché  ;  2°  de  faire  des 
avances  de  fonds  à  ces  Sociétés.  Elle  est  investie  de  la  personna 
lité  civile.  Son  capital  est  variable.  Sont  admis  à  souscrire  ^es 
actions  l'Etat,  les  pro^dnces  et  les  sociétés  locales  ou  régionales 
agréées  en  vertu  de  la  loi  constitutive  de  la  Société  (2). 

Autre  exemple  de  la  même  conception.  Dans  les  derniers 
jours  de  1913,  les  deux  Chambres,  à  l'unanimité  ou  à  la  quasi- 
unanimité,  votent  une  loi  instituant  une  «  Société  nationale  de 
distribution  d'ea^u  potable  ».  Le  programme  conçu  est  d'une 
singulière  ampleur.  Sur  les  2.630  communes  belges,  il  n'en  est 
que  570  qui  possèdent  une  distribution  d'eau,  et  il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  pourvoir  d'eau  potable  les  2.000  communes 
restantes,  dont  la  population  est  de  4  millions  et  demi  d'habi- 
tants. Le  coût  de  l'entreprise  n'était  pas  évalué,  d'après  les 
prix  de  l 'avant-guerre,  à  moins  de  250  à  300  millions  de  francs. 
C'est  pour  cette  œuvre  grandiose  que  la  loi  créait,  sous  la  forme 
d'une  coopérative  à  capital  variable,  une  société  nationale  eon\- 
posée  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  administrations  locales,  et 


(1)  L'Avenir  Social,  de  Bruxelles,  novembre  1906,  p.  331. 

(2)  Sénat  de  Belgique.   Session  de  1913-1914,  Document  n°   23. 


LES    RÉGIES    ET    lîEUK    ÉVOLUTION  45 

qui  était  chargée  à  la  fois  d'entreprendre  les  études  préliminaires 
et  de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pcnr  capter 
l'eau  et  l'amener  jusqu'afux  moindres  villages  (1). 

C  'est  dans  les  mêmes  conditions  que,  sur  l 'initiative  de  la 
ville  de  Liège,  les  municipalités  belges  travaillent  à  cette  heure 
à  la  constitution  d'une  «  Société  mutuelle  des  administrations 
publiques  pour  l'assurance  contre  l'incendie,  la  foudre  et  les 
explosions  ».  La  nouvelle  entreprise  assurera  les  particuliers 
comme  les  collectivités  publiques.  Son  action  s'exercera  statu- 
tairement en  Belgique  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
et  à  la  suite  de  libres  accords,  dans  d'autres  pays  européens.  Dès 
aujourd'hui,  les  promoteurs  ont  demandé  l'adhésion  des  villes  de 
Paris  et  de  Strasbourg.  Les  Etats  aussi  bien  que  les  autres  collec- 
tivités publiques  (provinces,  communes,  etc.)  pourront  devenir 
membres  de  la  Société. 

En  France,  au  mois  de  mai  1919,  c'est  dans  le  même  esprit 
que  le  Congrès  de  l'aménagement  du  Ehône,  réuni  à  Grenoble, 
demandait  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  et  de  leur  miso 
en  valeur,  la  constitution  d'un  organisme  d'utilité  publique, 
revêtant  la  forme  d'une  société  privée  administrée  par  des  repré- 
f^'entants  de  l'Etat  et  des  départements,  communes  et  chambres 
de  commerce  des  régions  intéressées  (2). 

Telles  sont  qaielques-unes  des  formes  sous  lesquelles  se  réalise, 
de  plus  en  plus,  le  principe  de  l'autonomie  des  régies.  Nous  en 
rencontrerons  d'autres,  dans  un  instant,  lorsque  nous  verrons 
■concourir,  avec  ce  principe,  d'autres  principes.  Mais  il  en  est 
une  dernière  que  nous  devons  signaler  ici  :  c'est  l'entreprise 
mixte.  L'  «  entreprise  mixte  »,  c'est  la  société  par  actions  avec 
une  collectivité  publique  ou  un  groupe  de  collectivités  publiques 
comme  actionnaires  et  même,  le  plus  souvent,  comme  principaux 
actionnaires.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  société  anonyme  à  par- 
tiôipation  pvth'qnc.  Nombreuses  sont  en  Allemagne  les  sociétés 
d'exploitation  de  la  houille  blanche  qui  ont  ce  caractère  (3),  et 

(1)  Cf.  I<:  Scr:.'['  vntloiHde  de  distribution  d'enu,  par  E.  Vinck,  secré- 
taire général  cle  l'Union  internationale  des  villes,  dans  le  Mouvement 
communal,  de  Bruxelles,  novembre  191. S,  et  un  article  de  M.  Velghe, 
directc'.ir  général  du  service  d'hygiène  et  de  santé  en  Belgique,  dans  le 
Matin  du  2  février  1914  (article  reproduit  dans  les  Annales  de  la  Régie 
directe,  t.   VI,  pp.   60-62). 

(2)  Voir  le  rapport  présenté  au  Congrès  par  Ch.  Dumont  député  du 
Jura,  et  Henri  Sellier,  conseiller  général  de  la  Seine. 

(3)  Richard  Passow,  Die  geniischt  priuaten  und  ôffenilichen  Unter. 
nehmungen  auf  dem  Gebiete  der  Eleklrizitcits  und  Gcsversorgung  und 
des  Strassenbahnwesens,  1912. 
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c'est  SOUS  cette  forme  qu'allait  être  étaibli  dans  ce  pays,  à  la 
veille  de  la  guerre,  le  monopole  du  pétrole  ;  c'est  sous  cette 
forme  que  l'on  y  crée,  en  décembre  1914,  le  monopole  des  céréales 
et  que  pendant  toute  la  guerre  beaucoup  d'administrations 
communales  y  exercent  une  action  économique  étendue  (1).  La 
Suède  applique  ce  système  à  plusieurs  concessions  de  mines.  En 
Suisse,  les  94  %  du  capital  —  de  20  millions  de  francs  —  des 
«  Forces  motrices  bernoises  »  (Bernîsclie  Kraftwerkc,  A.  G.), 
société  qui  exploite  toute  la  houille  blanche  du  canton,  sont 
aux  mains  du  Canton  et  de  la  Banque  cantonale  (2).  Dans  le 
canton  de  Vaud,  ce  sont  les  communes  consommatrices  qui  ont 
apporté  la  presque  totalité  du  capital  de  la  Société  des  Forces 
du  Lac  de  Joux.  Ce  sont  les  cantons  suisses  qoii  possèdent  la 
grande  majorité  des  actions  de  la  Société  des  salines  suisses  du 
Rhin  réunies  (3).  En  1914,  TAngleterre,  désireuse  de  s'assurer, 
pour  sa  flotte,  l'usage  des  puits  de  pétrole  de  Perse,  acquiert, 
par  une  souscription  de  50  millions  de  francs,  la  majorité  des 
parts  de  VA^iglo-Persian  OU  Co.  A  Vienne,  en  1910,  la  commune, 
pour  lutter  contre  la  cherté  croissante  de  la  viande,  participe,  en 
qualité  de  principale  actionnaire,  à  la  création  d'une  grande 
boucherie  (4).  A  Budapest,  en  1911,  la  commune  prend  l'initia- 
tive de  la  création  d'une  entreprise  de  fourniture  en  gros  de 
vivres  au  capital  de  6  millions  de  couronnes,  et  souscrit  60  %  des 
parts  (5). 

2.  —  Le  contrôle  et  la  collaboration  des  consommateurs 

Les  consommateurs  sont  sans  contrôle,  sans  action  sur  l'entre- 
prise privée.  Ils  ne  sont  pas  sans  action  sur  l'entreprise  publique. 

Ils  peuvent,  d'abord,  peser  sur  elle  par  la  presse. 

Les  compagnies  capitalistes  ne  redoutent  pas  l'action  de  cette 
dernière,  d 'abord  parce  qu'elles  relèvent  de  leurs  actionnaires,  et 
non  de  l'opinion  publique  ;  ensuite  parce  qu'elles  n'ignorent  pas 
l'art  de  mettre  la  presse  —  la  presque  totalité  de  la  presse  — 
dans  leur  jeu. 

(1)  Gitermann,  Les  mesures  sociales  de  guerre  prises  par  les  villes 
allemandes,  dans  les  Annales  de  la  Réçne  directe,  t.  VIII,  pp.  98,  154  et  s. 

(2)  iVci:e  Ziircher  Zcitung,  23  mai  1916. 

(3)  Paul  Speiser  :  Une  entreprise  intercantonale  :  La  société  des 
salihes  suisses  du  Rhin  réunies  (Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II, 
pp.  225,  234.) 

(4)  Les  documents  du  Progrès,  juillet  1912,  p.  23. 

(5)  La  crise  de  la  vie  chère.  L'exemple  de  la  municipalité  de  Budapest, 
par  Bêla  Somoggi,  dans  VHumaniie  du  8  décembre  1911. 
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Au  contraire  les  administrations  publiques  sont  sensibles  aux 
campagnes  dirigées  contre  elles,  et  vis-à-vis  d'elles  —  du  moins 
vis-à-vis  de  celles  qui  gèrent  les  régies  —  la  presse  est  libre.  Il 
n'y  a  pas  de  caisse  noire  pour  défendre  les  régies  d'Etat. 

Il  existe  un  second  moyen  de  pression  du  public  sur  les  entre- 
prises publiques:  c'est  le  contrôle  de  ses  représentants,  conseillers 
municipaux,  conseillers  généraux,  députés,  sénateurs. 

Mais  ce  contrôle  est  intermittent.  Il  est  lointain.  Il  n'est  pas 
toujours  compétent. 

Notre  époque  est  l'époque  de  l'organisation,  et  il  est  apparu 
que  le  vrai  moyen  de  défense  des  intérêts  du  public  vis-à-vis 
des  services  publics  c'est  son  organisation.  En  fait,  de  plus  en 
plus,  en  face  de  l'administration,  le  public  s'organise.  On  connaît 
les  ligues  de  l'enseignement,  les  ligues  de  pères  de  famille,  les 
sociétés  d'amis  des  arts,  de  protection  des  sites,  etc.,  et  parmi  tint 
d'autres,  au  premier  plan,  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  et 
du  Citoyen.  Aux  Etat-Unis,  en  face  des  administrations  munici- 
pales se  sont  dressés,  dans  une  série  de  villes:,  sur  l'initiative  de 
quelques  citoyens,  les  «  bureaux  de  recherches  municipales  »,  qui 
exercent,  dans  le  sens  de  l'introduction  de  pratiques  rationneli'-s 
d'administration  et  de  gestion,  une  activité  remarquable  (1).  Dans 
l'ordre  du  contrôle  des  régies,  on  peut  citer  pour  la  France  l'Asso- 
ciation des  Abonnés  au  Téléphone,  le  Tovring-Cluh  de  France, 
la  Ligne  d-es  voijo.geurs  de  l'Ouest-Etai.  Ces  associations  s 'adres- 
sent à  l'opinion  publique  et  aux  pouvoirs  poiblics,  protest  nt 
contre  les  abus,  organisent  des  campagnes  de  presse.  Mais  des 
font  plus  :  elles  abordent  l'étude  pratique  des  problèmes. 

L'Association  ries  Abonnés  au  téléphone,  écrit  Marcel  Sembat, 
poursuit  des  études  générales  sur  le  fonctionnement  des  services, 
Ja  valeur  technique  de  l'outillage  téléphonique  français  et  le  régime 
financier  de  l'abonnement.  Elle  a  fait  venir  à  ses  frais  des  techni- 
ciens des  Etats-Unis  d'Amérique  afin  d'étudier  le  fonctionnement 
de  notre  réseau.  Elle  a  étudié  des  systèmes  de  batterie  centrale,  et 
dressé  des  plans  de  refonte  complète 

Il  est  très  intéressant  de  noter  qu'au  cours  de  ses  études,  l'Asso- 
ciation a  été  amenée  à  lier  la  cause  de  l'abonné  à  celle  de  la  dame 
du  téléphone.  Voilà  qui  est  significatif.  Au  début,  l'Association 
partait  un  peu  en  guerre  contre  ce  personnel,  et  je  ne  sais  rien  de 
plus  curieux  ni  de  meilleur  augure  que  ce  mouvement  tournant, 
déterminé  en  toute  bonne  foi  par  une  connaissance  plus  appro- 
fondie des  faits. 


(1)   Georges  Benoît-Lévy    :  Le    bureau    de    recherches    municipales    de 
New-York,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  V,  p.  83. 
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A  mesure  qu'elle  pénétrait  mieux  les  rouages  administratifs  et 
le  détail  des  réalités,  l'Association  constatait  que  la  dame  emuloyée 
ne  peut  donner  un  parfait  service  que  si  elle  possède  les  capacité.s 
physiques  nécessaires,  si  elle  a  reçu  l'éducation  technique  indis- 
pensable, si  on  ne  lui  impose  pas  un  nombre  d'abonnés  trop  grand 
à  desservir,  et  si  on  coupe  ses  heures  de  travail  intensif  par  des 
repos  suffisants.  Voilà  donc  le  consommateur  amené  à  contrôler, 
au  nom  de  son  intérêt  personnel,  les  conditions  de  recrutement, 
d'apprentissage,  de  nombre  et  de  travail  des  employés. 

Si  l'administration  lui  donne  entrée  dans  ses  commissions  et 
conseils,  un  élément  nouveau  et  précieux  peut  donc  participer  au 
fonctionnement  de  cette  régie  directe  (1). 

On  voit  comment,  tout  naturellement,  on  s'achemine  de  la  cri 
tique  à  l'étude,  et  du  contrôle  extérieur  au  contrôle  intérieur, 
c'est-à-dire  à  la  collaboration. 

En  fait,  de  jour  en  jour,  le  principe  de  la  collaboration  des 
consommateurs  à  la  ge<^tion  e^agne  du  terrain. 

En  1907,  on  crée  une  régie  directe  des  tramvays  départementaux 
de  la  Côte-d'Or.  Et  l'on  fait  pénétrer  dans  son  Comité  consultatif 
de  neuf  personnes  deux  représentants  du  monde  des  affaires, 
le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dijon  et  un  ingénieur 
ou  entrepreneur  nommé  par  le  Préfet  f2). 

En  1909,  dans  le  même  département,  on  crée  une  Caisse  publique 
d'assurance  contre  l'incendie,  et  l'on  décide  qu'en  cas  de  sinistre 
l'expertise  sera  faite  par  un  bureau  local  composé  du  maire  de 
la  commune,  du  secrétaire  de  mairie,  de  trois  membres  du  Conseil 
municipal  et  des  deux  assurés  payant  la  plus  forte  prime  (3). 

En  1911,  au  lendemain  du  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  on 
réorganise  l'administration  du  réseau  de  l'Etat,  et  l'on  introduit 
dans  le  Conseil  du  réseau,  composé  de  vingt  et  un  membres, 
«  sept  membres  choisis  parmi  les  chambres  de  commerce  et  les 
associations  agricoles  desservies  par  le  réseau  ». 

En  1912,  la  Confédération  suisse  institue  le  monopole  de  l'assu- 
rance et  elle  décide  que  «  la  caisse  nationale  d'assurance  sera 
administrée  par  les  assurés  eux-mêmes  (4)  ».  L'article  43  de  la 
loi  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  d'administration  comnte  quarante  membres,  savoir  : 
douze  représentants  des  assurés  obligatoires  ;  —  seize  représentants 


Cl)   Marcel  Sembat   :  L'orc/cnisation    du    contrôle    du    public,    dans  les 
Annales  de  la  Régie  directe,  t.  I,  p.  33. 

(2)  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II,  p.  285. 

(3)  Ibid.,  t.  II,  p.  251. 

(4)  La  Revue,  de  Lausanne,  27  janvier  1912. 
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des  chefs  d'entreprises  privées  qui  occupent  des  assurés  obliga- 
toires ;  —  quatre  représentants  des  assurés  volontaires  ;  — 
huit  représentants  de  la  Confédération. 

'Les  membres  du  Conseil  d'administration  sont  nommés  pour  une 
période  de  six  ans  par  le  Conseil  fédéral,  sur  préavis  des  associa- 
tions professionnelles  qui  s'étendent  à  une  partie  considérable  du 
pays.  Le  Conseil  d'administration  se  constitue  lui-même. 

«  L'article  43,  écrit  un  organe  radical  du  canton  de  Vaud, 
la  Revue,  de  Lausanne,  proclame  un  nouveau  principe  d'organi- 
sation des  administrations  publiques.  La  grande  influence  octroyée 
aux  cercles  intéressés  constitue  une  solution  éminemment  démo- 
cratique de  la  question  de  l'administration  ;  elle  apporte  un  nouvel 
élément  constitutionnel  important  à  la  formation  d'nn^  admi- 
nistration d'Etat.  L'organisation  prévue  sera  un  rempart  contre 
les  aberrations  bureaucratiques,  contre  la  partialité  ou  l'esclusi- 
visme  dans  l'administration  de  la  caisse  d'assurance.  Et  il  est 
permis  de  croire  que  le  même  esprit  régnera  pour  la  réforme  des 

autres  administrations  fédérales L'organisation  administrative 

prévue  par  la  nouvelle  loi  nous  indique  une  voie  nouvelle  et 
répondant  aux  besoins  pour  la  réorganisation  intérieure  des 
autres  services  administratifs  (1).  » 

Nous  trouvons  de  même  en  Allemagne  une  large  collaboration 
des  assurés  à  la  gestion  des  caisses  publiques  d'assurance.  En 
Saxe,  les  délégués  des  assurés  ont  la  majorité  des  deux  tiers  dans 
les  Conseils  d'administration  des  deux  sections  —  section  d 'assu- 
rance immobilière  et  section  d 'assurance  mobilière  —  de  la  Caisse 
nationale  d'assurance  contre  l'incendie. 

Ces  dispositions  de  la  loi  saxonne  relativement  à  la  représenta- 
tion des  assurés,  écrit  Hugo  Linidemann,  sont  essentiellement  dues 
à  l'initiative  du  Parlement  qui,  ayant  fait  siennes  les  nombreuses 
plaintes  formulées  par  les  intéressés  au  sujet  des  manières  trop 
bureaucratiques  de  la  Caisse  nationale,  estima  comme  eux  qu'il  était 
nécessaire  de  tenir  un  plus  grand  compte,  dans  l'administration 
d!e  l'établissement,  des  principes  en  vigueur  dans  le  monde  des 
affaires.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  partout  où  il  existe  de 
semblables  représentations  des  assurés,  elles  se  sont  toujours  mon- 
trées un  précieux  contrepoids' à  cet  esprit  bureaucratique  et  pétri- 
fiant qui  s'introduit  si  facilement  Idans  toute  administration  confiée 
à  des  fonctionnaires.  Elles  exercent  une  action  vivifiante  sur  l'orga- 
nisation et  la  technique  de  l'entreprise,  et  elles  sont  d'une  impor- 
tance capitale  pour  les  intérêts  économiques   des  assurés,  notam- 


(1)  La  Revue,  de  Lausanne,  31  janvier  1912. 
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ment  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  catégories  de  risques 
et  les  estimations  (1). 

De  même,  dans  le  service  public  du  placement,  le  système 
bureaucratique  a  fait  place  au  système  paritaire  (2),  caractérisé 
par  la  remise  de  la  geistion  aux  intéressés,  patrons  et  ouvriers, 
c'est-à-dire  aux  consommateurs  de  placeriient  ;  et  il  est  intéressant 
de  constater  que  les  progrès  du  placement  public  sont  fonction 
des  progrès  du  système  paritaire.  En  France,  institué  par  la  loi 
du  14  mars  1904,  le  placement  municipal  demeure  dans  le 
marasme  jusqu'au  moment  où,  plus  de  dix  ans  plus  tard,  en 
pleine  guerre,  on  fait  un  grand  effort  pour  l 'asseoir  siur  des  bases 
paritaires.  Il  prend  alors  soudain,  dans  l'ensemble  du  pays,  un 
superbe  essor.  Au  même  moment,  à  côté  du  placement  municipal, 
et  en  liaison  avec  lui,  on  organise,  sur  les  mêmes  bases,  le  place- 
ment départemental  ;  et  l'on  obtient  aussitôt  avec  lui  le  même 
succès  (3) . 

La  collaboration  des  consommateurs  joue  également  un  rôle 
essentiel  dans  les  «  Instituts  autonomes  des  consommations  ^) 
(Enti  autononiïi  dei  conswni)  institués  en  Italie  par  un  décret-loi 
du  2  août  1916.  Création  d'un  très  vif  intérêt,  et  d'une  immense 
importance.  Le  30  juin  1917,  il  y  avait  déjà  en  Italie  68  instituts 
reconnus,  disposant  d'un  capital  de  près  de  9  millions 
(8.825.000  fr.)  et  rayonnant  sur  535  communes  habitées  par 
8.200.000  'habitants  (4) .  En  octobre  1917,  ils  formaient  entre  eux 
et  avec  les  régies  municipales  des  vivres  une  «  Fédération  natio- 
nale des  consommations  (5).  En  novembre  1917,  l'Etat  fondait 
avec  leur  concours  1'  «  Institut  national  des  consommations  »  et 
en  mai  1918  il  prenait  diverses  mesures  pour  leur  permettre  de 
se  procurer  sans  difficulté  les  capitanijX  dont  ils  avaient  hesoin  et 
d'étendre  leurs  opérations. 

Quel  est  exactement  leur  objet  ?  Il  est  ainsi  défini  dans  les 
statuts-modèles  proposés  aux   administrations  locales  : 

Art.  2.  —  L'Institut  se  propose  d'exercer  sur  le  marché  une 
action  modératrice  contre  les  abus  de  la  spéculation,  de  dîonner 

(1)  Les  établissements  publics  d'asurance  contre  l'incendie  en  Alle- 
magne, dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  III,  pp.  177-178. 

(2)  Ch.  Picquenard,  Les  bureaux  municipaux  de  placement  en  Alle- 
magne,  1910. 

(3)  Henri  Sellier  et  Emile  Deslandres,  La  constitution  de  l'office  dépar- 
temental du  placement  et  de  la  statistique  du  travail  de  la  Seine. 
Rapport  présenté  au   Conseil   général,  1919. 

(4)  L'Economiste,  du  26   août  1917,  p.  655. 

(5)  Ibid.,   18  novembre  1917. 
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notamment  aux  classes  peu  fortunées  une  aide  efficace  dans  leurs 
acquisitions  de  denrées  de  première  nécessité. 

Art.  3.  —  Pour  atteindre  ce  but,  l'Institut  s'emploiera  à  faire 
face  aux  nécessités  diverses  de  la  vie  économique  locale  :  a)  en 
favorisant  moralement  et  matériellement  l'action  de  développe- 
ment et  de  coordination  des  sociétés  coopératives  ;  —  &^  en  orga- 
nisant un  service  d'approvisionnement  en  gros  au  moyen  die  maga- 
sins et  de  dépôts  pour  assurer  la  livraison  des  denrées  à  des  prix 
modiques  et  aussi  stables  que  possible  ;  —  c)  en  ouvrant  au  public, 
au  cas  où  l'iaction  des  coopératives  locales  ferait  défaut.  Ides  locaux 
pour  la  distribution  des  denrées  de  première  nécessité. 

Art.  4.  —  Afin  de  donner  à  l'oeuvre  de  défense  des  intérêts  des 
consommateurs  la  plus  grande  efficacité  pratique  possible,  l'Ins- 
titut autonome  établira  des  rapports  avec  tous  les  organismes 
locaux,  nationaux  et  internationaux  qui  tendent  au  même  but. 

L'Institut  peut  être  communal  ou  intercommunal.  Comme 
l'Institut  autonome  d'habitations  à  bon  marché,  il  a  le  caractère 
d'une  institution  publique,  mais  il  revêt  la  forme  d'une  société 
privée.  A  côté  de  la  commune  ou  des  communes  intéressées,  il 
comprend  comme  membres  les  coopératives  de  consommation,  les 
établissements  de  bienfaisance,  les  groupements  sociaux  divers 
de  son  ressort  qui  contribuent  à  la  formation  de  son  capital  social 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts.  Ce  sont  ces  membres 
qui  élisent  en  assemblée  générale,  d'après  un  mode  de  scrutin 
librement  adopté,  le  Conseil  d'administration,  —  lequel  nomme 
à  son  tour  le  directeur.  Ainsi  l'autonomie  de  la  gestion  est  bien 
celle  d'une  entreprise  privée,  mais  sous  la  réserve  des  comptes  à 
rendre  à  une  assemblée  générale  qui  représente  l'intérêt  commun 
de  la  masse  des  consommateurs. 

Jj'Institut  national  des  consommations  (Ente  Nazionale  dei 
Consumi),  <.(  consortium  autonome  investi  d'une  personnalité  juri- 
dique propre  »,  comprend  comme  membres  obligatoires  le  Commis- 
sariat général  des  approvisionnements  et  consommations  et  les 
instituts  autonomes  des  consommations,  et  comme  membres  facul- 
tatifs les  coopératives  de  consommation  aj^ant  cent  membres  au 
moins,  les  fédérations  de  coopératives  de  consommation  repré- 
sentant au  moins  dix  sociétés,  les  régies  municipales  de  vivres  et 
les  institutions  similaires.  «  Il  a  pour  objet  :  1°  de  pourvoir 
directement  à  l'acquisition  et  à  la  production  des  denrées  de 
première  nécessité  et  de  large  consommation  non  monopolisées 
par  l'Etat  et  de  les  répartir  entre  ses  membres  ;  2°  de  coordonner 
et  de  discipliner  l'action  de  ses  membres  en  matière  d'approvi- 
sionnement et  de  répartition  des  marchandises,  en  déterminant  la 
sphère  d'action  de  chacun  d'eux  et  en  facilitant  l'échange  des 
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marchandises  directement  acquises  par  eux  ;  3°  de  promouvoir  la 
création  de  nouveaux  instituts  de  consommation  dans  les  régions 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir  ;  4°  d'exercer  une  action  modératrice 
sur  les  prix  des  denrées  sus-mentionnées.  » 

Ainsi  se  trouve  constitué,  par  le  concours  de  tous  ces  roua>!:es, 
un  grand  service  national  des  vivres  fonctionnant  en  collaboration 
intime  et  permanente  avec  les  org^anisations  des  consommateurs. 

Dans  bien  des  cas,  sans  plan  d'ensemble,  sous  la  seule  pression 
de  besoins  et  grâce  à  la  large  autonomie  dont  elles  disposaient,  les 
villes  allemandes  ont  été  conduites  à  des  combinaisons  analogues 
à  celle  de  l'institut  autonome  italien.  L'  «  entreprise  mixte  »,  tr^'^s 
populaire  en  Allemagne  depuis  un  certain  nombre  d'années,  s'est 
tout  naturellement  rapprochée  de  l'institut  autonome  lorsque  les 
sociétés  privées  auxquelles  la  commune  a  demandé  leur  collabora- 
tion ont  été  —  comme  il  devait  arriver  —  des  groupements 
sociaux.  C'est  ainsi  qu'en  1912  la  ville  de  Mannheim  fonde  une 
laiterie  centrale  à  laquelle  participent  les  organisations  suivantes  : 
la  municipalité  de  Mannheim,  l'Union  des  syndicats  ouvriers, 
diverses  associations  de  fonctionnaires  et  d'employés,  la  Coopé- 
rative de  consommation  et  l'Union  des  coopératives  agricoles  de 
Karlsruhe  (1). 

En  France  aussi,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  on  crée,  dans 
quelques  localités,  des  organismes  analogues.  Ainsi,  la  ville  de  La 
Rochelle,  pour  combattre  la  crise  de  cherté  provoquée  par  la 
guerre,  institue  «  une  Commission  extra-municipale  de  ravitail- 
lement composée  de  conseillers  municipaux,  de  fonctionnaires,  de 
commerçants  et  de  présidents  de  SocÀétés  coopératives  de  consom- 
vnation.  Cet  organisme  achète  et  vend,  sous  sa  responsabilité  et 
sans  être  soumis  aux  multiples  formalités  administratives  qui 
eussent  radicalement  empêché  d'aboutir  (2)   ». 

Des  exemples  comme  celui  de  La  Rochelle,  comme  celui  de 
Bea  avais,  comme  celui  de  plusieurs  autres  villes,  sont  intéressants. 
Us  attestent  la  nécessité  d'un  mode  d'organisation  autonome,  et 
celle  de  la  collaboration  des  consommateurs.  Mais  ce  n'est  point 
ainsi,  en  marge  de  la  loi,  par  des  initiatives  officieuses,  que 
sauraient  être  résolus  en  France  les  problèmes  chaque  jour  plus 
pressants  que  pose  le  ravitaillem^ent  des  population®  urbaines.  Tl 

(1)  Gitermann  :  Les  mesures  sociales  de  guerre  prises  pai*  les  villes 
allemandes   (Annales  de   la  Régie  directe,  t.  VIII,  p.  155). 

(2)  La  commission  extra-municipale  de  ravitaillement  de  la  ville 
de  La  Rochelle,  par  E,  Decout,  maire  de  La  Rochelle  (Annales  de  la 
Régie  directe,  t.  IX,  p.  172). 
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faut  que  les  organismes  appropriés  soient  institués  régulièrement, 
légalement,  et  légalement  dotés  des  ressources  dont  ils  ont  besoin. 

'C'est  pour  ce  but  q^u 'Albert  Thomas  déposa  à  la  Chambre,  le 
5  septembre  (1918,  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  création 
d'offices  publics  d'approvisionnement. 

Ceux-ci,  d'après  le  projet,  ont  une  structure  juridique  identique 
à  celle  des  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché  institués 
par  la  loi  du  25  décembre  1913.  Ils  peuvent  être  communaux,  inter- 
communaux ou  départementaux.  Ils  ont  pour  objet  :  «  1°  d'étu- 
dier les  conditions  du  marcîié  des  denrées  alimentaires  et  boissons 
hygiéniques  et  de  signaler  à  l'autorité  administrative  tout  inter- 
médiaire qui  réaliserait  un  bénéfice  exagéré  ;  2°  de  provoquer  la 
création,  s'il  y  a  lieu,  et  le  développement  des  sociétés  coopératives 
d'alimentation  ;  8°  de  subventionner  ces  coopératives  sur  les 
ressources  mises  à  leur  disposition  ;  4°  de  donner  leur  avis  au 
cours  des  enquêtes  ouvertes  sur  toute  demande  de  prêt  faite  par 
une  société  coopérative  de  consommation  en  vertu  de  la  loi  du 
7  mai  1917  ;  5"  de  donner  leur  concours  aux  pouvoirs  publics 
pour  les  répartitions  directes  de  certaines  denrées.  »  «  Ils  peuvent 
également,  après  avis  favorable  du  Conseil  général,  du  Conseil 
municipal  et  du  Comité  du  syndicat  des  communes  suivant  le 
cas,  créer  et  gérer  des  magasins  départementaux,  communaux  ou 
intercommunaux  de,  vente  en  gros  ou  en  demi-gros.  » 

Ils  sont  administrés  par  un  conseil  comprenant  9,  12,  15  ou 
18  membres  et  désignés  comme  suit  :  un  tiers  par  la  collectivité 
publique  intéressée  ;  un  tiers  par  le  préfet,  qui  doit  nommer,  à 
côté  de  fonctionnaires,  des  personnes  particulièrement  qualifiées 
par  leur  activité  sociale  ou  professionnelle,  l'autre  tiers  par  les 
Sociétés  coopératives  de  consommation  exerçant  leur  activité  dans 
la  circonscription. 

Excellente  proposition,  on  le  voit,  et  qui  paraissait  réunir  toutes 
les  conditions  d'une  adoption  rapide  :  lurgence  extrême  du  besoin, 
principes  modernes,  consacrés  par  des  précédents,  exemple  de 
l'Italie,  vieux  de  plus  de  deux  années  et  merveilleusement  pro- 
bant. Hélas  !  Plus  d'un  an  après  son  dépôt,  la  législature  expire 
sans  que  la  Chambre  ait  trouvé  le  temps  d'en  aborder  la  discus- 
sion  

L'office  public  français  prévu  par  cette  proposition,  de  même 
que  l'institut  autonome  italien,  se  propose,  entre  autres  objets,  de 
susciter,  s'il  y  a  lieu,  la  création  de  sociétés  de  consommation  et 
de  favoriser  le  développement  des  sociétés  existantes.  Cette  dis- 
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position,  si  intéressante,  est  dans  la  logique  des  choses.  On  tend, 
toujours  davantage,  à  la  création  d'organismes  publics  autonomes  j 
on  tend,  toujours  davantage,  à  associer  les  consommateurs  à  leur 
gestion  et  par  là  même  à  leur  donner  une  base  cooopérative.  Com- 
ment, dans  les  domaines  surtout  où  la  coopération  fait  son  œuvre, 
ne  reconnaîtrait-on  pas  en  elle  une  forme  d'action  de  même  essence, 
de  même   orientation,   et  qu'il  fatut  encourager  et  développer? 

*Mais  la  pratique,  ici  encore,  a  précédé  les  textes  juridiques  et 
la  théorie.  En  Suisse,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
France  même,  les  pouvoirs  publics,  au  moins  dans  certaines  cir- 
constances critiques,  ont  bien  vu  dans  la  coopération  une  force 
d'organisation  à  utiliser  pour  des  fins  publiques.  On  se  rappelle 
l'accord  conclu  entre  la  municipalité  de  Brescia  et  la  coopérative 
de  consommation  pour  la  vente  de  viande  frigorifiée  (1).  En  Alle- 
magne, des  arrangements  analogues  ont  été  pris  par  un  certain 
nombre  de  communes  pendant  la  guerre  (2) , 

En  France,  pendant  la  guerre,  l'Etat,  la  ville  de  Paris,  le 
département  de  la  Seine  et  une  série  de  communes  du  départe- 
ment sont  entrés  en  collaboration  avec  l'organisation  coopérative 
pour  vendre  à  la  population,  par  son  intermédiaire,  des  quantités 
considérables  de  viande  frigorifiée,  et  cette  expérience  a  donné, 
tant  au  point  de  vue  de  la  diffusion  d'une  denrée  décriée  à  tort 
qu'en  ce  qui  concerne  la  régularisation  des  cours,  des  résultats 
remarquables  (3). 

En  Belgique  —  ainsi  que  le  constate  le  Moniteur  des  Intérêts 
matériels,  —  «  pendant  la  guerre,  la  forme  coopérative  a  été 
choisie  le  plus  souvent  pour  les  groupements  d'intérêt  général,  et 
l'on  n'a  eu  qu'à  s'en  féliciter  ».  A  cette  heure,  c'est  une  «  Fédé- 
ration des  coopératives  pour  dommages  de  guerre  »  qui  assure, 
sous  l'égide  de  l'Etat,  le  service  national  de  la  reconstitution 
des  régions  dévastées.  Sa  première  tâche  est  de  provoquer  la 
réunion  des  sinistrés  par  régions,  villes  ou  communes  sous  la 
forme  coopérative.  Aussitôt  qu'un  groupement  coopératif  est 
créé,  et  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  fournies  par  ce  der- 
nier, elle  a  pouvoir  pour  faire  parvenir  immédiatement  aux  sinis- 
trés, par  l'intermédiaire  de  ce  groupement  et  sous  son  contrôle. 


(1)  Voir  plus  haut. 

(2)  Cf.  Gitermann,  Les  mesures  sociales  de  guerre  prises  par  les  villes 
allemandes   (Annales  de    la   Régie   directe,  t.   VIII,   p.   145). 

(3)  Ernest  Poisson,  La  collaboration  coopérative  et  municipale  ppur 
la  vente  de  la  viande  frigorifiée  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  (Annales  de  la  Régie  directe,  t.  VIII,  p.  32). 
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les  sommes  nécessaires  au  commencement  et  à  l'avancement  con- 
tinu des  travaux  (1). 

En  Suisse,  il  y  a  plus  de  di^  ans,  dès  les  premières  manifesta- 
tions de  la  crise  de  cherté  qui  commença  en  1906,  un  certain 
nombre  de  communes  demandèrent  aux  coopératives  d'assurer, 
avec  leur  concours,  le  service  public  de  certaines  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  ces  initiatives  eurent  un  plein  succès  (2).  Ce 
mode  de  collaboration  est  également  pratiqué  en  Suisse,  concur- 
remment avec  la  régie  directe,  pour  lutter  contre  la  hausse  des 
loyers.   Les  collectivités   publiques   accordent    aux    coopératives 
d'habitation  leiur  concours  financier,  notamment  sous  la  forme 
de  prêts  hypothécaires  à  des  conditions  très  avantageuses.   Ce 
concours  a  pour  contre-partie  diverses  obligations  d'intérêt  géné- 
ral assumées  par  les  coopératives,  limitation  du  dividende,  inter- 
diction de  toute  spéculation,  élimination  de  toute  possibilité  de 
gains  individuels  en  cas  de  dissolution,  fixation  des  conditions  de 
rachat,  etc.,  et  aussi,  d'ordinaire,  une  participation  des  pouvoirs 
publics  à  la  gestion.  L'administration  des  Chemins  de  fer  de 
l 'Etat  suisse  se  réserve  le  droit  de  désigner  un  membre  du  Conseil 
d'administration  et  un  membre  de  la  Commission  de  contrôle  de 
chacnine   des  coopératives  d'habitations   qu'elle  commandite.   La 
Coopérative  de  construction  de  Berne  prévoit  dans  ses  statuts  que 
si  les  autorités  communales  l'aident  financièrement,  il  leur  sera 
attribué  «  un  certain  nombre  de  représentants  dans  le  Conseil 
d'administration  et  dans  la  Commission  de  contrôle  ».  D'après 
un  règlement  de  la  ville  de  Winterthur,  «  il  doit  être  accordé  à 
la  municipalité,  dans  le  Comité  des  Sociétés  coopératives  d'habi- 
tation ainsi  que  dans  leur  Commission  de  contrôle,  un  nombre 
convenable  de  représentants  ».  La  commune  de  Coire  est  repré- 
sentée par  deux  membres  sur  sept  dans  le  Comité  de  la  Coopéra- 
tive et  par  lun  membre  sur  trois  dans  la  Commission  dei  con- 
trôle (3). 

Ainsi  s'organise  peu  à  peu  la  collaboration  des  pouvoirs  publics 
à  la  gestion  des  coopératives,  contre-partie  de  la  collaboration  des 
consommateurs  à  la  gestion  des  services  publics.  Formule  nou- 
velle, parmi  tant  d'autres  formules  nouvelles,  —  car,  sous  la 
pression  de  nécessités  vitales,  les  vieux  cadres  se  brisent  de 
toutes  parts. 

(1)  Moniteur   des   Intérêts   matériels,    n"    des    3    et   4    août    1914. 

(2)  Voir  Notre  enquête  sur  l'action  des  communes  suisses  contre  la 
cherté   de   la  vie   (Annales   de   la  Régie   directe,   t.  IV,   pp.    144-148»). 

(3)  Loc.  cit.,  p.  288. 
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Tout  à  l'heure,  c'étaient  les  consommateurs  qui  s'installaient, 
en  nombre,  dans  les  conseils  d'administration  des  régies  commu- 
nales et  des  régies  d 'Etat.  Maintenant,  c  'est  l 'Etat  ou  la  commune 
qui  vient  s'asseoir  autour  du  tapis  vert  des  sociétés  coopératives. 

3.  —  Le  contrôle  et  la  collaboration  du  personnel 

Une  évolution  correspondante,  mais  moins  accentuée,  moins 
avancée,  tend  à  assurer  aux  travailleurs  employés  dans  les  régies 
une  part  croissante  d'influence. 

En  premier  lieu  —  du  moins  dans  les  pays  de  démocratie  —  on 
reconnaît  leurs  syndicats,  on  cause  avec  eux,  on  négocie  avec  eux. 

Ensuite,  on  crée  des  organismes  consultatifs  dans  lesquels  on 
invite  le  personnel  à  envoyer  des  délégués,  et  où  sont  obligatoi- 
rement examinées  et  discutées  toutes  les  questions  relatives  aux 
conditions  du  travail.  Il  existe  des  commissions  semblables  dans 
la  plupart  des  réseaux  d'Etat  et  dans  un  certain  nombre  de  régies 
municipales. 

Cette  consultation  olbligatoire  des  travailleurs  intéressés  sur. 
toutes  les  questions  qui  concernent  leur  vie  de  travailleurs  (salaires, 
durée  du  travail,  règlements  d'ateliers,  assurances,  etc.)  marqaie, 
l'avènement  d'un  principe.  Mais  c'est  un  autre  principe,  plus 
haut  encore  et  plus  nouveau,  qui  triomphe,  quand  on  appelle  les^ 
employés  et  ouvriers  des  régies  à  se  prononcer  non  pas  seulement 
sur  les  questions  qui  les  touchent  personnellement,  mais  sur  l'en- 
semble de  celles  qui  concernent  l'entreprise  elle-même,  son  fonc- 
tionnement, les  améliorations  techniques  possibles  et  nécessaires, 
la  qualité  et  le  prix  des  produits  ou  des  services.  Les  exemples 
sont  ici  peu  nombreux  encore.  Citons  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
suisse,  qui  comptent,  sinon  obligatoirement,  du  moins  en  fait 
et  depuis  le  début,  parmi  les  membres  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration, le  secrétaire  général  du  syndicat  des  cheminots  ;  les 
tramways  départementaux  de  la  Côte-d'Or,  dont  le  conseil  d'admi- 
nistration, composé  de  neuf  membres,  comprend  obligatoirement 
deux  agents  ou  sous-agents  élus  par  le  personnel  ;  le  réseau  de 
l'Etat  français,  dont  le  Conseil  de  réseau,  composé  de  vingt  et  un 
membres,  comprend  quatre  agents  «  choisis  par  le  ministre  parmi 
les  délégués  élus  aux  divers  comités  ou  commissions  du  réseau  »  ; 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  italien,  dont  les  agents  élisent  des 
délégués  au  Conseil  général  du  trafic,  assemblée  consultative  pour 
les  questions  de  tarifs. 

Telles  sont,  bien  modestes  encore,  les  premières  réalisations  de 
ce  principe,  non  moins  indispensables  pour  assurer  à  la  gestion  le 
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concours  infiniment  précieux  de  l'expérience  ouvrière  que  pour 
hausser  les  travailleurs  du  rang  de  salariés  passifs  à  celui  d'as- 
sociés, de  libres  coopérateurs. 

4.  —  La  régie  sociale 

Ainsi  une  évolution  très  nette  nous  achemine,  du  type  de  la 
régie  bureaucratique  qui  est  décrié  à  si  juste  titre,  à  des  formes 
variées  d'un  type  nouveau  de  régie  que  nous  appellerons  la 
régie  sociale. 

Parmi  les  exemples  que  nous  en  offrent  les  expériences  actuelles, 
je  citerai  celui  des  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché, 
créé  en  France  par  la  loi  du  25  décembre  1912.  L'esprit  de  la 
nouvelle  institution,  et  son  économie,  ont  été  fort  heureusement 
définis  par  M.  P.  Grunebaum-Ballin,  président  du  Conseil  de  Pré- 
fecture de  la  Seine  : 

Admirable  instrument,  écrit-il,  si  l'on  sait  s'en  servir,  que  cette 
nouvelle  législation  à  laquelle  des  républicains  de  toutes  les  nuances 
ont  collaboré.  Sa  hardiiesse  dépasse  les  théories  déjà  vieillies  du 
socialisme  d'Etat  ou  du  socialisme  municipal  et  réalise  des  concep- 
tions pleinement  «  syndicalistes  ». 

Exagération,  dira-t-on  ?  Lisez  ces  textes  et  réfléchissez  à  tout 
ce  qu'ils  contiennent. 

Il  pourra  être  institué  des  offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché  qui  auront  pour  objet  la  construction  et  la  gestion  d'im- 
meubles   salubres la    création    de    cités-jardins    ou    de   jardins 

ouvriers. 

«  Les  offices  sont  gérés  par  un  Ck>nseil  d'administration  com- 
posé de  dix-huit  membres,  savoir  : 

«  Six  membres  nommés  par  le  Préfet  parmi  les  personnes  parti- 
culièrement compétentes  en  matière  d'hygiène  ou  de  construction 
et  die  gestion  d'habitations  populaires  ; 

«  Six  membres  désignés,  suivant  les  cas,  soit  par  le  Conseil 
municipal,  soit  par  le  Comité  du  syndicat  des  communes,  soit  par 
le   Conseil  général  ; 

«  Six  membres  élus  par  les  institutions  ci-après,  existant  dans  la 
circonscription  de  l'office  : 

«  Un  membre  par  les  Comités  de  patronage  des  habitations  à 
bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale  ; 

«  Un  membre  par  les  Sociétés  approuvées  d'habitations  à  bon 
marché  : 

«  Un  membre  par  le  Bureau  des  Sociétés  et  Unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  ; 

«  Un  membre  par  le  Conseil  départemental  d'hygiène  ; 

«  Un  membre  par  les  Conseils  des  directeurs  des  caisses 
d'épargne  ; 

«  Un  membre  ipar  les  Unions  de  syndicats. 


S8  LES   ANNALES   DE  LA   REGIE   DIRECTE 

« Ainsi  constitué,  le  Conseil  d'administration  peut  s'adjoindre 

deux  locataires  des  immeubles  qu'il  gère. 

«  Les  femmes  peuvent  faire  partie  du  Conseil  d'administration.  » 

Ainsi  un  immense  service  public,  entièrement  nouveau,  est  créé 
pour  l'habitation  populaire,  ses  annexes  et  ses  compléments.  Des 
intérêts  économiques,  d'ordre  strictement  privé  jusqu'à  ce  jour, 
deviennent  des  intérêts  publics.  Mais  ce  n'est  pas  l'antique  pouvoir 
politico-administratif  qui  est  chargé  de  cette  nouvelle  et  impor- 
tante fonction.  L'omnipotence  des  hommes  politiques  et  des 
bureaucrates,  seuls  maîtres  jusqu'ici  de  la  Cité  comme  de  l'Etat, 
est  abolie.  L'élément  politique  ne  disparaît  pas  sans  doute  ;  mais 
avec  lui  vont  régner  désormais  le  technique,  c'est-à-dire  le  scienti- 
fîique  et  le  producteur,  et  en  outre  le  consommateur. 

A  côté  des  conseillers  municipaux  élus  par  leurs  collègues  ;  à 
côté  des  délégués  du  préfet,  représentant  du  pouvoir  central  (délé- 
gués qui  devront  eux-mêmes  avoir  une  compétence  notoire),  à 
côté  des  politiques,  en  un  mot,  voici  les  techniques  :  les  spécia- 
listes de  l'habitation  à  bon  marché  ;  les  artistes  et  les  savants  ; 
architectes  et  hygiénistes.  Et  voici  les  mandataires  de  la  mutua- 
lité et  de  l'épargne,  lesquelles  vont  se  faire  demain  les  banquiers 
de  l'habitation  populaire  et  lui  consentir  les  prêts  dont  elle  a 
besoin.  Voici  les  producteurs,  les  professionnels  proprement  dits, 
en  la  personne  du  délégué  des  unions  de  syndicats  ouvriers  ;  et 
enfin,  derniers  venus  et  non  les  moins  inattendus,  voici  les  délé- 
gués des  locataires,  c'est-à-dire  des  consommateurs,  pour  compléter 
la  grande  trilogie  de  la  nouvelle  ère  sociale,  le  tryptique  du  syn- 
dicalisme intégral,  dans  lequel  les  producteurs,  les  administra- 
teurs et  les  consommateurs  ont  chacun  leur  part  de  souveraineté. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  ce  même  article  qui  consacre  tant  d'idées 
nouvelles,  le  législateur  admet,  pour  la  première  fois,  la  femme  à 
participer  aux  pouvoirs  publics  (1). 

Ces  principes  sont  ceux  qui  inspirent  de  plus  en  plus,  à  cette 
heure,  tous  ceux  qui  tendent  au  développement  des  services 
publies,  et  tout  particulièrement  les  syndicalistes!  et  les  socia- 
listes. 

Dans  une  importante  brochure  intitulée  :  La  houille  blanche, 
une  solution  ouvrière,  parue  en  1917,  le  secrétaire  de  la  Confé- 
dération générale  du  Travail,  Jouhaux,  et  le  secrétaire  du  Comité 
d'action  des  organisations  ouvrières,  Henry  Prêté,   préconisent 


(1)  Article  intitulé  :  De  belles  étrennes  sociales,  La  loi  sur  les  offices 
publics  d'habitations  à  bon  marché,  dans  le  Matin  du  10  janvier  1913. 
Du  3  août  1913  au  23  juillet  1919,  il  a  été  créé,  en  France,  17  offices 
publics  à  bon  marché,  ceux  des  villes  de  La  Rochelle,  Nantes,  Paris, 
Vienne,  Boulogne-sur-Mer,  Puteaux,  Le  Havre,  Dinard-Saint-Enogat, 
Meudon,  Aix-en-Provence,  Marseille,  Caen,  ceux  des  arrondissements  de 
Saint-Etienne,  de  Montbrison,  de  Roanne,  et  ceux  des  départements  de  la 
Seine   et   du   Calvados. 


LEfe    RÉGIES   ET   LEUR   EVOLUTION  59 

l'institution  d'un  service  national  de  la  houille  blanche,  et  déve- 
loppent à  ce  sujet  les  vues  suivantes  : 

Lorsqu'on  fait  la  critique  des  industries  d'Etat,  il  faut  le 
répéter,  ce  n'est  pas  le  principe  même  qui  est  mis  en  cause  ; 
il  ne  peut  l'être  I  La  forme  commune  d'exploitation  de  l'Etat  :  le 
fonctionnarisme  avec  ses  principes  d'irresponsabilité,  d'avance- 
ment, par  règles  immuables  appliquées  sans  considération  des 
capacités  ;  l'exploitation  conçue  non  pour  obtenir  un  rendement 
rationnel,  mais  pour  servir  de  complément  financier  à  un  budget 
obéré,  cela  à  l'abri  d'un  monopole  qui  garantit  la  bureaucratie 
contre  la  concurrence,  ne  peut  conduire  qu'à  un  résultat  déplorable. 
Dans  ces  conditions,  l'intelligence  n'a  pas  la  place  où  s'exercer  ; 
les  initiatives  sont  proscrites,  la  routine  néfaste  fait  son  œuvre  et 
rançonne  le  consommateur.  Les  ouvriers  se  constituent  en  caste, 
uniquement  soucieuse  die  ses  intérêts  particuliers,  ignorante  de  l'in- 
térêt général.  La  routine,  les  intérêts  corporatifs,  le  fonctionna- 
risme forment  le  cycle  où  évolue  l'industrie  d'Etat  et  la  fait  se 
dresser  contre  l'intérêt  général.  Au  lieu  de  constituer  un  régula- 
teur et  fournir  l'exemple  propre  à  stimuler  les  initiatives  privées, 
l'entreprise  d'Etat  se  trouve  ainsi  être  un  obstacle  au  développement 
du  progrès  social.  C'est  l'œuvre  lamentable  de  la  Bureaucratie, 
Aux  critiques  contre  l'Etatisme,  nous  répondons  par  la  formule 
nouvelle  qui  est  nôtre  : 

Confier  la  gestion  de  la  propriété  nationale  aux  intéressés  eux- 
mêmes  :  producteurs  et  consommateurs  associés.  Et  pour  cela  cons- 
tituer des  organismes  dotés  de  la  capacité  civile  et  jouissant  de  la 
plus   large   autonomie    technique   et  financière. 

Les  producteurs,  ce  sont  les  ingénieurs,  les  employés  qui 
apportent  leur  science  et  leur  travail  intellectuel,  ce  sont  les 
ouvriers  qui  apportent  leur  expérience  et  leur  travail  manuel.  Les 
consommateurs,  ici,  ce  sont  les  industries  utilisant  la  force  motrice. 
Et  comme  nous  voulons  mettre  à  l'abri  des  appétits  capitalistes 
la  richesse  nationale,  il  la  faut  mettre  aussi  à  l'abri  des  appétits 
individuels.  Il  la  faut  placer  non  seulement  sous  le  contrôle  de 
l'Etat,  mais  sous  le  contrôle  plus  direct,  plus  coimpétent  des  intérêts 
généraux  intéressés,  en  confiant  aux  organismes  qui  sont  l'expres- 
sion de  ces  intérêts  le  soin  de  désigner  eux-mêmes  leurs  représen- 
tants au  sein  des  conseils  d'administration.  Ce  sont  pour  les  ingé- 
nieurs :  leurs  associations  ;  pour  les  employés,  pour  les  ouvriers  : 
leurs  organisations  syndicales.  Ce  sont  pour  les  communes,  les 
départements  :  leurs  conseils  élus  ;  pour  les  industries  :  les  chambres 
de  commerce,  etc. 

Ainsi  associées  et  équilibrées,  les  forces  de  travail  et  de  con- 
sommation pourront  .assurer  la  production,  avec  les  meilleures  con- 
ditions pour  les  producteurs,  au  meilleur  marché  pour  les  consom- 
mateurs, au  plus  grand  bénéfice  de  l'intérêt  général  de  la  nation. 
Dans  cette  formule,  les  méthodes  d'exploitation  comprises  sont 
les  plus  modernes,  la  responsabilité  incombe  laux  techniciens  ;  le 
travail  a  sa  part  de  gestion.  Les  modifications  d'outillage,  les 
réformes   des  méthodes  de  travail  résultant   de  la  pratique,  vien- 
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neiiit  s'ajouter  et  compléter  les  découvertes  de  la  science.  Déter- 
minés avec  le  concours  des  travailleurs  organisés  dans  leurs  syn- 
dicats, les  règlements  sont  observés,  les  modifications  appliquées. 
Cette  organisation  industrielle  moderne,  résultat  de  la  collabora- 
tion de  toutes  les  compétences  et  de  toutes  les  forces  de  création, 
"doit  engendrer  un  miaximum  de  rendement  avec  un  minimum 
d'efforts   et  un   prix  de   revient   moindre   (1). 

Ces  principes  sont  également  ceux  dont  se  réclame  le  secrétaire 
général  du  Syndicat  des  cheminots,  Marcel  Bidégaray,  dans  sa 
brochure  sur  la  Nationalisation  des  chemins  de  fer  (2)  ;  ce  sont 
ceux  que  développe  Albert  Thomas  dans  l'exposé  des  motifs  de 
sa  proposition  de  nationalisation  générale  des  chemins  de  fer  (3)  ; 
ce  sont  ceux  qra'il  s'est  attaché  à  traduire  sous  une  forme  juri- 
dique dans  sa  Proposition  de  loi  tendant  à  Vautoîiomie  financière 
et  industrielle  des  établissements  de  l'Etat  (4). 

.  Ces  idées  sont  également  celles  que  professe,  en  Allemagne,  la 
Commission  extraparlementaire  de  la  socialisation.  Elle  écrit  dans 
son  rapport  sur  la  socialisation  des  mines  de  houille,  à  propos 
de  l'exploitation  actuelle  des  mines  de  l'Etat  prussien  : 

Les  débats  de  la  Commission,  tout  en  montrant  les  avantages  de 
l'exploitation  des  mines  par  l'Etat,  ont  révélé  par  de  si  éclatants 
exemples  l'insuffisance  de  ce  lent  organisme  d'Etat  que,  même 
dans  les  limites  actuelles  de  cette  entreprise,  la  nécessité  d'une 
transformation  totale  ne  peut  faire  aucun  doute.  Fonctionnaires  de 
valeur  accablés  de  menu  travail,  changements  d'emplois  inoppor- 
tuns, appointements  en  eux-mêmes  très  bas,  et  ^absolument  rid'icules 
si  on  les  compare  à  ceux  de  l'industrie  privée  ;  insuffisante  liberté 
d'action,  intense  peur  des  responsabilités  en  matière  financière, 
multiples  rapports  de  subordination  s'élevant  jusqu'à  la  dépen- 
dance du  Parlement,  négociations  durant  des  lannées  au  sujet  de 
questions  qui,  dans  l'industrie  privée,  sont  tranchées  en  quelques 
heures,  bref,  partout,  contrôle  sur  contrôle  au  lieu  de  la  confiance 
et  du  stimulant  à  l'action  personnelle,  telles  sont  les  caractéris- 
tiques de  cette  organisation  où  m.ème  les  plus  capables  et  les 
moins  intéressés  au  point  d!e  vue  pécuniaire  ne  trouvent,  quand  ils 
y  restent,  une  sphère  d'activité  suffisante  qu'au  prix  des  plus 
grandes  restrictions  (5) 

En  opposition  avec  ce  système,  la  majorité  de  la  Commission  — 

(!)  La  houille  blanche.  Une  solution  ouvrière,  numéro  du  Fait  de  la 
Semaine  du  8  décembre  1917,  pp.  81    à  83. 

(2)  Imprimerie  Ouvrière,  Courbevoie,  1919,  pp.  41   et  42. 

(3)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  l""^  séance  du  19  avril  1919,  n°  6046. 

(4)  Ibid.,  n°  6045. 

(5)  Zur  Sozialisierung  des  Kohlenberbaues,  Vorlàufîger  Bericht  der 
Kommission  der  Gewerkschaften  Deutschlands  (15  mars  1919,  p.  90). 
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composée  de  tous  ses  membres  moins  deux  —  propose,  non  pas, 
comme  la  minorité,  le  maintien,  avec  des  réformes  plus  ou  moins 
profondes,  de  l'exploitation  privée,  mais  une  gestion  collective 
d'un  type  nouveau.  L'ensemble  de  l'industrie  houillère  allemande 
formera  une  «  Commiuuauté  houillère  »  investie  d'une  personna- 
lité juridique  autonome.  A  la  tête  de  la  «  Communauté  »  se 
trouvera  un  «  Conseil  de  la  Houille  »,  composé  de  100  membres 
et  qui  se  réunira,  par  exemple,  tous  les  trois  mois.  «  26  de  ces 
membres  seront  éLus  par  les  directions  d'entreprises,  25  par  les 
ouvriers,  25  par  les  consommateurs  et  les  25  autres  seront  dési- 
gnés par  l'Empire.  Parmi  les  représentants  de  l'Empire,  10  seront 
nommés  par  le  Parlement,  et  les  autres  par  le  Président  du  Conseil 
des  ministres,  par  lui  personnellement  et  non  par  un  des  minis- 
tres. Et,  ici,  il  faut  remarquer  qu'un  tiers  au  plus  des  représen- 
tants de  l'Empire  devra  se  composer  de  fonctionnaires,  les  autres 
devant  être  choisis  dans  divers  milieux  de  la  science  et  de  la  vie 
économique  et  publique.  Sont  à  considérer  comme  consommateurs 
les  acheteurs  industriels,  les  usines  communales,  les  associations 
des  eonsommateurs  et  autres  analogues  (1)...  »  Le  Conseil  de  la 
Houille  nomme,  pour  cinq  ans,  un  comité  exécutif,  le  «  Directoire 
de  la  Houille  »,  composé  de  5  membres.  L'un  d'eux  est  désigné 
par  le  Conseil  comme  directeur.  Son  choix  doit  être  ratifié  par 
le  président  du  Conseil  des  Ministres  (2).  » 

C'est  exactemejit  des  mêmes  principes  que  s'inspire  la  Com- 
mission de  socialisation  de  l'Assemblée  nationale  d'Autriche. 
Dans  son  étude  sur  les  moyens  de  réalisation  du  socialisme  (3), 
véritable  exposé  des  motifs  à  l'appui  d'un  programme  d'action 
immédiate,  le  président  de  la  Commission,  Otto  Bauer,  écrit  ceci  : 

Qui  donc  administrera  l'industrie  socialisée  ?  Est-ce  le  gou- 
vernement ?  Non  pas  !  Si  le  gouvernement  administrait  toutes  les 
industries  sans  exceiption,  il  se  rendrait  trop  puissant  vis-à-vis  du 
peuple  et  de  la  représentation  nationale.  Un  tel  accroissement 
de  la  puissance  gouvernementale  serait  un  danger  pour  la  démo- 
cratie. Et,  en  miêmc  temps,  le  gouvernement  administrerait  mal  l'in- 
dustrie socialisée  :  car  personne  n'administre  les  exploitations 
industrielles  plus  mal  que  l'Etat.  Aussi,  nous  autres  socialistes, 
n'avons-nous  jamais  réclan)é  l'étatisation,  mais  la  socialisation  de 
l'industrie. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  92. 

(2)  Cf.    le  texte    intégral   du    rapport    dans    les   Annales   de   la   Régie 
directe,  t.  XI. 

(3)  Der  Weg  zum  Sozialismus,  traduit  en  français,  par  F.  Caussy,  sous 
le  titre    :   La  Marche  au  Socialisme. 
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Mais  qui  donc  alors  dirigera  l'industrie  socialisée,  si  ce  ne  doit 
pas  être  le  gouvernement  ? 

Aujourd'hui,  la  grande  entreprise  industrielle  est  gouvernée  par 
un  Conseil  d'administration,  élu  par  les' actionnaires.  A  l'avenir 
aussi,  chaque  branche  d'industrie  socialisée  sera  dirigée  par  un 
Conseil  d'adîministration  ;  mais  ce  Conseil  d'administration  sera 
élu,  non  pas  par  les  capitalistes,  mais  par  les  représentants  des  dif- 
férents groupes  sociaux  aux  besoins  desquels  la  branche  d'indus- 
trie socialisée  doit  satisfaire.  Or,  quels  sont  ceux  qui  ont  intérêt 
dans  la  direction  de  la  branche  d'industrie  socialisée  ?  Ce  sont  : 
1"  les  ouvriers,  employés  et  fonctionnaires  qui  y  travaillent  ;  2°  les 
consommateurs  qui  ont  besoin  de  ses  produits  ;  3°  l'Etat  comme 
représentant  de  la  collectivité  nationale.  Il  s'ensuit  que  le  Conseil 
d'administration  d!e  chaque  branche  d'industrie  socialisée  sera  com- 
posé à  peu  près  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  de  ses  sièges  sera 
attribué  aux  syndicats  des  ouvriers  et  aux  organisations  des 
employés  occupés  dans  la  branche  d'industrie  ;  un  second  tiers 
sera  formé  par  les  représentants  des  consommateurs,  de  façon, 
par  exemple,  que  dans  les  conseils  d'administration  dles  houillères 
les  représentants  des  consommateurs  soient  élus  partie  par  les 
associations  de  consommateurs,  en  ce  qui  concerne  les  consomma- 
teurs de  charbons  domestiques,  partie  par  les  organisations  indus- 
trielles, en  ce  qui  concerne  les  consommateurs  de  charbons  d'indus- 
trie. Enfin  le  dernier  tiers  sera  formé  des  représentants  de  l'Etat  : 
ils  seront  nommés  en  partie  par  le  ministre  des  Finances,  afin  que 
les  intérêts  du  Trésor  soient  représentés,  mais  pour  une  autre 
partie  ils  seront  élus  par  l'Assemblée  nationale,  afin  que  les  intérêts 
généraux  de  réconomie  publique  soient  aussi  représentés.  Les 
représentants  des  ouvriers  et  employés  d'un  côté,  ceux  des  consom- 
mateurs de  l'autre,  ont  à  défendre  des  intérêts  opposés,  car  les  uns 
veulent  de  hauts  salaires,  les  autres  des  prix  bas.  Les  représentants 
de  l'Etat  seront  médiateurs  et  arbitres  entre  les  dieux  parties  (ï). 

Telle  est,  au  terme  d'une,  ovoliition  dont  nous  avons  suivi  les 
étapes,  et  en  parfaite  harmonie  avec  les  tendances  certaines 
de  cette  évolution,  la  conception  de  la  gestion  publique  qui  s'im- 
pose aujourd'hui  aux  hommes  appelés  par  le  destin  aux  larges 
réalisations. 

Edgard  Milhaud. 


(1)  Pages  18  et  19  de  la  traduction. 
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QUELQUES  ASPECTS 
DU  PROBLÈME  DES  GHEMLNS  DE  FER 

Par  Edgard  îIilhaud 


LE    DE^^ELOPPEMENT    DES    RESEAUX    SOUS    LES    DEUX    REGIMES 

C  'est  un  fait  bien  connu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
livrées  à  elles-mêmes,  abandonnées  à  elles-mêmes,  ne  construisent 
que  les  lignes  dont  elles  attendent  un  rendement  rémauiérateur. 
Elles  relient  les  uns  aux  autres  les  centres  entre  lesquels  elles 
peuvent  escompter  un  trafic  élevé,  et  elles  sacrifient  les  localités 
moins  importantes,  les  régions  peu  développées.  Les  Etats  exploi- 
tants de  chemins  de  fer,  au  contraire,  construisent,  dans  un  intérêt 
supérieur,  même  des  lignes  à  rendement  faible,  des  lignes  qui 
seront  pour  l'entreprise,  non  pas  une  source  de  profit,  mais  une 
charge. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne,  avec  leurs  deux  régimes  de  che- 
mins de  fer  diamétralement  opposés,  illustrent  bien  ces  deux 
attitudes.  L'Angleterre  incarne  non  seulement  la  gestion  privée, 
mais  encore  la  liberté  à  peu  près  absolue  en  matière  de  chemins 
de  fer.  Or,  il  arrive  parfois,  dans  ce  pays,  que  des  centres  impor- 
tants soient  reliés  par  les  lignes  parallèles  de  trois  ou  quatre 
Compagnies  eoncurrentes,  alors  que  de  vastes  régions  sont  presque 
dénuées  de  voies  ferrées.  «  Les  premières  voies  constituées, 
écrivent  Dubois  et  Kergomard  dans  leur  Géographie  Economique, 
datent,  en  Angleterre,  de  l'année  1830  ;  à  eette  époque  fut  cons- 
truite la  ligne  de  Liverpool  à  Manchester.  Aujourd'hui  leur  déve- 
loppement dépasse  37.000  kilomètres.  Mais  leur  répartition  est 
des  plus  inégales.  C'est  dans  l'Angleterre  centrale  et  orientale 
que  le  réseau  est  le  plus  ramifié  ;  le  Lancashire  et  le  Staff ordshire 
sont  naturellement  les  régions  les  mieux  desser\âes  ;  autour  de 
Liverpool  et  de  Manchester,  la  complication  des  voies  qui  s'entre- 
croisent est  inouie.  Le  pur/s  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande  sont 
et   devaient   être   heauoowp  moins   favorisées^   offrant   beaucoup 
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moins  de  matières  premières  et  de  produits  fabriqués  à  l'industj-ie 

des  transports  (1),  » 

Les  chemins  de  fer  d'Etat  de  rAllemagne  ne  suivent  pas  avec 
cette  servilité  les  cooirants  de  trafic  existants.  Ils  s'attachent 
volontiers  à  les  devancer,  à  les  créer.  Dans  une  étude  sur  la  situa- 
tion  économique  de   l'Allemagne,   un  correspondant   du   Temps 

écrivait,  en  1905  :  « Cette  congestion  de  prospérité  de  l'Ouest, 

exerçant  une  attraction  irrésistible  sur  les  régions  moins  hien 
partagées  de  l'Est,  n'est  pas  sans  préoccuper  l'Administration 
prussienne,  qui  s'efforce  de  son  mieux  à  y  remédier.  Le  départe- 
ment des  chemins  de  fer,  notamment,  consacre  une  partie  de  ses 
hénéfices  énormes  à  la  création  de  voies  ferrées  nouvelles,  souvent 
même  peu  productives,  dans  la  Prusse  orientale,  et  on  travaille 
ainsi,  dans  la  mesure  du  possible,  à  y  maintenir  un  équilibre 
relatif  contre  l'Ouest,  si  largement  favorisé  par  la  nature  elle- 
même  (2).  » 

Mais  on  serait  tenté  de  penser  qu'un  système  de  gestion  privée 
comportant,  comme  le  système  français,  une  part  très  large  d'inter- 
vention de  l'Etat,  serait  de  nature  à  assurer  au  pays,  au  point 
de  vue  du  développement  des  lignes,  les  mêmes  avantages  que  la 
régie  d'Etat.  Pour  tooites  les  lignes  à  rendement  aléatoire,  le 
système  français  comporte  une  large  participation  de  l'Etat  aux 
dépenses  de  construction,  doublée  d'une  garantie  d'intérêts  pour 
les  obligations  et  de  dividende  pour  les  actions.  Dans  ces  condi- 
tions, l'extension  du  réseau  dans  toute  la  mesure  du  besoin  sem- 
blerait ne  pas  devoir  rencontrer  plus  de  difficultés  que  dans  le 
système  de  la  gestion  privée. 

Il  n'en  est  rien,  —  pour  deux  raisons. 

D'abord,  dans  le  système  de  l'exploitation  par  l'Etat,  les  hauts 
rendements  des  bonnes  lignes  et  les  rendements  faibles  des  autres 
viennent  fusionner  dans  une  même  caisse.  Les  uns  compensent 
les  autres.  Les  gains  que  représentent  les  premiers  couvrent  les 
pertes  que  représentent  les  seconds.  Les  nouvelles  lignes  sont 
donc  construites  et  exploitées,  grâce  aux  bénéfices  généraux  de 
l'entreprise,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  le  contri- 
buable. C'est  ainsi  que,  suivant  le  mécanisme  exposé  par  le  corres- 
pondant du  Temps,  le  réseau  de  l'Etat  prussien  consacre  une 
partie  des  bénéfices  qu'il  réalise  dans  les  riches  provinces  de  la 


(1)  Ouvrage  cité,  p.  176. 

(2)  Le  Temps,  25  janvier  1906. 
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Prusse  occidentale  à  la  construction  de  nouvelles  lignes  dans  les 
provinces  moins  favorisées  de  la  Prusse  orientale. 

Il  en  va  tout  autrement  avec  le  système  français.  Ici,  les  diffé- 
rentes provinces,  les  différentes  régions,  très  inégales  au  point 
de  vue  de  leur  développement  économique,  sont  réparties  entre 
une  demi-douzaine  de  réseaux  entre  lesquels  se  dressent  des  cloi- 
sons étanches.  Les  énormes  bénéfices  réalisés  par  le  réseau  du 
Nord,  par  exemple,  restent  aux  mains  des  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie du  Nord,  gratifiés  de  dividendes  de  15  à  18  %,  tandis  que 
les  pertes  subies  par  les  lignes  d'autres  réseaux  nécessitent,  par 
le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  l'intervention  de  l'Etat.  Les  somp- 
tueux profits  des  Compagnies  prospères  sont  pour  les  actionnaires, 
alors  que  les  déficits  des  autres,  —  les  déficits  par  rapport  aux 
minima  de  bénéfices  garantis,  —  sont  pour  les  contribuables.  Il 
est  aisé  de  comprendre  que  dans  un  pareil  système  l'extension 
du  réseau  se  heurte  à  plus  de  résistances  que  dans  le  système 
du  versement  à  la  masse. 

Mais  les  résistances  des  contribuables  une  fois  forcées,  d'autres 
difficultés  encore  peuvent  naître,  du  fait  des  Compagnies.  L'his- 
toire prouve  qu'avec  elles  les  arrangements  même  les  plus  caté- 
riques  laissent  une  marge  au  jeu  de  leurs  interprétations.  C'est 
ainsi  qu'à  cette  heure  encore  certaines  populations  du  centre  et 
du  midi  de  la  France  attendent  la  construction  de  lignes  promises 
et  décidées  il  y  a  quarante  ans.  «  Il  existe,  écrivait  il  y  a  quelques 
années  Albert  Thomas  dans  un  de  ses  rapports  sur  les  conven- 
tions, il  existe  dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France  de  vastes 
régions  qui  ne  sont  pas  encore  desservies  par  le  chemin  de  fer.  Que 
nos  collègues  regardent  la  carte  des  chemins  de  fer  ;  ils  verront 
dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  de  la  Haute- 
Vienne,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la  Cor- 
rèze,  du  Lot,  combien  sont  larges  les  mailles  du  réseau  ferroviaire! 
Dans  la  Creuse,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  habitants  des  bourgs 
et  des  villages  obligés  de  parcourir  22,  24  et  28  kilomètres  pour 
allcx*  à  la  gare  la  plus  voisine.  Dans  le  Cantal,  'M.  Lintilhac  a 
signalé  la  commune  de  Vieillevie,  dont  la  distance  à  la  voie  la  plus 
rapprochée  est  dans  un  sens  de  42  kilomètres  et  dans  l'autre  de  48. 

«  Est-ce  à  dire  que  ces  régions  sont  condamnées  à  une  pauvreté 
irrémédiable  et  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  qu'on  y  pourrait 
construire  seraient  condamnées  au  déficit  perpétuel  ?  De  l'avis 
non  seulement  des  représentants  de  ces  régions,  mais  aussi  de 
l'Administration,  et  même  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
aux  heures  oii  elles  ne  songeaient  pas  à  profiter  des  besoins  de 
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ces  pays  pour  imposer  à  l 'Etat  des  conditions  onéreuses,  des  lignes 
bien  étudiées  y  deviendront  rapidement  des  lignes  fructueuses, 
comme  l'est,  par  exemple,  dès  aujourd'hui,  la  ligne  de  Carmaux 
à  Rodez.  Ici,  entre  Aurillac  et  Espalion,  entre  Espalion  et  Saint- 
Flour,  elles  permettront  de  donner  aux  terrains  primitifs  la 
marne  qui  les  rendra  féconds.  Là  encore,  entre  Saint-Léonard  et 
Auzances,  le  sol  encore  peu  productif  n'attend  que  de  la  voie 
ferrée  les  amendements  dont  il  a  besoin  pour  répondre  à  l 'effort 
tenace  du  laboureur.  Ailleurs,  entre  Argentat  et  Salers,  ee  sont 
les  pays  de  céréales  qui  seront  mis  en  rapport  avec  les  pays  de 
pâturages,  ce  pendant  que  les  touristes  trouvent  accès  en  une  con- 
trée pittoresque  et  neuve.  Plus  loin  encore,  entre  M^ntluçon  et 
Gouttières,  c'est  un  pays  riciie  en  gisements  que  la  ligne  ouvrira 
aux  aventureuses  et  souvent  fructueuses  entreprises  minières,  en 
même  temps  qu'elle  assurera  l'essor  d'une  station  thermale  déjà 
réputée,  Néris, 

«  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  populations  courageuses  et 
patientes  du  Centre  attendent-elles  depuis  tant  d'années  les  bien- 
faits que  la  collectivité  nationale  a  assurés  à  la  plupart  des  autres 
régions  ?  Pourquoi  ?  Uniquement  parce  qu'il  a  plu  à  une  Com- 
pagnie, liée  par  convention  avec  l'Etat,  de  faire  de  leurs  besoins 
le  gage  de  ses  prétentions  vis-à-vis  de  l'Etat  (i).  » 

Et  le  rapporteur  faisait  ensuite  le  récit  des  extraordinaires 
négociations  dans  lesquelles  la  Compagnie  d'Orléans  —  fort 
halbile  à  se  mouvoir  dans  le  maquis  de  la  procédure  —  engageait 
l'Etat  pour  obtenir  de  lui  une  seconde  fois  le  prix  d'avantages 
qu'il  avait  déjà  payés  en  bloc,  et  au  prix  fort,  par  la  garantie 
d'intérêt. 

Quel  contraste  entre  ces  scandaleuses  méthodes  d'atermoiements 
calculés,  de  marchandages  et  d'extorsions,  et  le  geste  large  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  consacrant  spontanément  à  la 
construction  de  lignes  peu  productives  une  part  importante  de 
leurs  disponibilités  ! 

Aussi,  consultons  les  statistiques.  A  superficie  à  peu  près  égale, 
la  France  de  l 'avant-guerre  avait  536.400  kilomètres  carrés,  et 
l'Allemagne  540.700'  (ce  qui  fait  une  différence  de  moins  d'un 
centième  —  exactement  de  8  millièmes  —  en  faveur  de  l'Alle- 
magne), la  France  avait  51.188  kilomètres  de  chemins  de  fer  et 
l'Allemagne  63.730,  ce  qui  fait  au  profit  de  l'Allemagne  un  surplus 

(1)  Rapport  sur  le  budget  général  de  l'exercice  1)912  {Conventions  et 
garanties  d'intérêts"),  pp.   101    et  102. 
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de  12.54f2  kilomètres  ou  de  24,5  %,  c'est-à-dire,  en  chiffre  rond, 
d'un  quart. 

La  France  avait,  en  1913,  9,5  kilomètres  de  chemins  de  fer 
par  myriamètre  carré,  alors  que  TAllemagne  en  avait  11,8,  la 
Suisse  (dont  le  réseau  est  également  nationalisé),  11,7  et  la 
Belgique,  —  le  pays  classique  des  chemins  de  fer  d'Etat,  —  29,9. 

La  progression  du  réseau  de  1890  à  1913  avait  été,  en  Alle- 
magne de  49  %,  en  Suisse  de  52  %,  en  Belgique  de  68  %.  Eu 
France,  elle  n'avait  été  que  de  36  %. 

II 

LES   GARES 

L'ingénieur  Victor  Cambon,  dans  ses  ouvrages  sur  l'Allemagne, 
a  parlé  avec  admiration  des  gares  que  ce  pays  doit  à  ses  chemins 
de  fer  d'Etat.  «  Les  proportions  des  gares  allemandes,  écrit-il, 
causent,  au  premier  abord,  de  la  stupéfaction.  «  Mégalomanie  !  w 
disent  les  uns.  «  Nos  trains  partent  et  arrivent  à  l'heure  »,  répon- 
dent les  Allemands.  Pour  faire  de  l'ordre,  il  faut  avoir  de  la  place, 
et  cette  considération  justifie  à  leurs  yeux  les  énormes  dépenses 
qui  en  résultent.  A  peu  d 'exceptions  près,  toutes  les  gares  datant 
de  l'origine  des  chemins  de  fer  ont  été  reconstruites.  Un  grand 
nombre  même  en  sont  à  leur  troisième  réfection.  On  peut  citer 
Nuremberg,  qui  possédait  une  fort  élégante  station  gothique  sur 
laquelle  se  lisait  le  millésime  de  1877  ;  en  1902,  elle  a  fait  place 
à  un  monument  de  dimensions  quintuples. 

«  L'argent  employé  en  reconstructions  de  gares  depuis  vingt- 
cinq  ans  est  incalculable Il  existe  entre  tous  les  Etats,  proprié- 
taires de  chemins  de  fer,  une  émulation  soutenue  de  faire  plus 
grand,  plus  beau,  plus  pratique  que  le  voisin. 

«  La  gare  de  Dresde,  qui  date  d'une  dizaine  d'années,  dépasse 
toutes  les  autres  quant  au  luxe  des  aménagements.  Monument 
remarquable  tant  par  sa  splendeur  que  par  sa  distribution  origi- 
nale et  nouvelle.  75  millions  ont  été  consacrés  à  sa  constiniction 
et  aux  travaux  de  raccordement.  La  gare  est  à  la  fois  terminus 
et  de  passage.  Pour  réaliser  ce  programme,  les  ingénieurs  saxons 

ont  établi  trois  faisceaux  de  voies  à  deux  étages  différents La 

salle  des  Pas-Perdus,  suraiontée  d'un  dôme,  ressemble  à  une  cathé- 
drale. L'ornementation  en  pilastres  de  marbres,  céramiques  poly- 
chromes, fresques,  fenêtres  à  vitraux,  est  de  grand  style.  Des 

(1)  Statistisches  Jdhrbuch  fur  das  deutsche  Reich,  1915,  et  Annuaire 
statistique  de   la  France,  1914  et   1915. 
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boutiques  de  toutes  sortes  en  garnissent  les  murailles  ;  bureau  de 
poste  et  télégraphe,  coiffeur,  marchands  de  journaux,  de  tabac, 
de  fleurs,  d'articles  de  voyage  et  de  sport,  établissement  de  bains. 
Sur  d'immenses  panneaux  de  faïence  blanche  sont  inscrites,  en 
lettres  mobiles  d'émail,  noires  pour  les  trains  omnibus,  rouges 
pour  les  express,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  tous  les 
trains.  Au  fond  de  la  salle,  une  large  baie  donne  accès  sur  les  voies 
du  rez-de-chaussée,  après  passage  devant  les  guérites  où  se 
tiennent,  comme  des  sentinelles,  les  contrôleurs  de  billets.  La 
délivrance  de  tickets  pour  les  trains  de  banlieue  est  faite  par  des 
distributeurs  automatiques.  A  droite  et  à  gauche  de  cette  salle, 
un  transept  de  10  mètres  de  largeur  conduit  aux  deux 
salles  d 'attente-bufPets,  dont  la  superficie  est  de  900  mètres 
carrés  ;  à  côté,  un  salon  pour  dames  et  un  salon  pour  faire  sa 
correspondance. 

«  On  peut  admirer  particulièrement  l'ordonnance  générale, 
grâce  à  laquelle  un  voyageur  pénétrant  dans  la  gare  prend  son 
billet,  enregistre  ses  bagages,  fait  ses  achats,  déjeoine  et  monte  en 
wagon,  sans  jamais  revenir  sur  ses  pas. 

«  La  plupart  des  gares  modernes  ont  des  aménagements  ana- 
logues à  ceux  de  Dresde,  que  j'ai  pris  pour  type. 

((  La  nouvelle  gare  centrale  de  Hambourg,  inaugurée  au  com- 
mencement de  1907,  moins  luxueuse,  est  plus  imposante  encore. 
Le  hall  des  trains  rappelle  en  tous  points  la  Galerie  des  Machines, 
et  le  faisceau  de  voies  passe  sous  la  gare  elle-même,  lancée  comme 
un  pont  colossal  perpendiculairement  sur  cette  tranchée  de 
130  mètres  de  largeur.  La  salle  des  Pas-Perdus,  qui  forme  le 
tablier  du  pont,  a  147  mètres  de  long,  sur  25  de  large,  avec  une 
hauteur  qui  atteint  30  mètres  au  faîtage.  C'est  le  triomphe  de 
la  charpente  en  fer.  Et  ce  vaisseau  géant  est  maintenu  en  hiver 
à  une  température  de  18°. 

«  Toutes  les  combinaisons  mécaniques  que  l'on  peut  adapter  à 
un  édifice  ont  été  appliquées  là  ;  on  remarque  particulièrement, 
pour  le  transport  des  bagages,  un  trottoir  roulant  d'une  concep- 
tion si  ingénieuse  qu'à  le  regarder  fonctionner  on  s'expose  à 
manquer  le  train. 

«  Les  travaux  nécessités  par  cette  installation  ont  dépassé 
100  millions  de  francs » 

Après  avoir  donné  ces  détails,  et  bien  d'autres,  en  1910,  dan-s 
r Allemagne  au  travail  (1),  M.  Victor  Cambon  est  revenu  sur  ce 

(1)  Pages   196-198. 
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sujet  dans  Les  derniers  progrès  de  l'Allemagne,  en  1913.  En 
dehors  des  accroissements  en  longueur,  écrit-il,  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  consacrent  des  sommes  énonnes  à  des 
réfections,  à  des  voies  de  garage,  des  achats  de  matériel,  et  surtooit 
à  des  gares  nouvelles. 

«  Presque  toutes  celles  du  Rheinland  ont  été  reconstruites  sur 
des  bases  plus  largement  conçues,  au  cours  de  ces  dernières  années. 
D'autres  encore,  les  villes  de  Ijubeck,  de  Metz,  de  Brunswick,  de 
Stuttgart,  sont  dotées,  depuis  peu,  de  stations  monumentales 
dont  le  style  présente  les  exemplaires  les  plus  hardis  —  pour  ne 
pas  dire  les  plus  téméraires  —  de  la  nouvelle  architecture  alle- 
mande. 

«  A  Berlin,  la  principale  gare,  dite  de  la  Friedrichsstrasse, 
manifestement  insuffisante,  où,  sur  une  étroite  plate-forme,  les 
trains  se  succèdent  à  raison  de  près  d'un  par  minute,  est  con- 
damnée à  disparaître.  L'Etat  prussien  n'a  pas  hésité  à  acquérir, 
ani  centre  le  plus  recherché  de  la  capitale,  plusieurs  hectares  de 
terrain,  qui  représentent  je  ne  sais  combien  de  dizaines  de  millions 
pour  créer  une  gare  immense  qui  réponde  aux  besoins  du  service. 
Tout  un  quartier  en  ce  moment  tombe  par  morceaux  sous  la  pioche 
des  démolisseurs.  » 

L'auteur  évoque  ensuite  l'image  de  la  nouvelle  gare  de  Leipzig, 
dont  la  première  moitié  venait  d'être  ouverte  à  l'exploitation 
au  commencement  de  l'année  1913. 

La  première  sensation  de  lourdeur  que  (produit  la  façade  de 
300  mètres  de  largeur  est  bientôt  efTacée  par  une  impression  de 
grandeur  qui  la  rend  inaccessible  à  toute  comparaison  avec  d'autres 
monuments  de  même  genre. 

Quand  on  pénètre  dans  l'une  des  deux  salles  des  Pas-Perdus 
jumelles  (la  seconde  est  encore  à  construire),  les  gens  qui  circulent 
à  l'autre  extrémité  vous  apparaissent  comme  des  nains.  Les  gui- 
chets, les  magasins,  les  affiches  dont  les  murailles  sont  flanquées, 
tout  semble  lilliputien.  On  n'a  tenté  aucune  décoration  sur  ces 
immenses  surfaces. 

La  disposition  générale  de  ce  terminus  saxo-prussien  est  'des 
plus  simples. 

Au  fond  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  un  large  escalier  en  perron 
conduit  les  voyageurs  au  hall  de  départ  perpendiculaire  aux  voies, 
qui,  achevé,  n'aura  pas  moins  de  260  mètres  de  longueur.  Les 
bagages  sont  transportés  mécaniquement  par  13  couloirs  au  droit 
de  chacune  des  paires  des  26  voies,  et  un  ascenseur  les  dépose 
précisément  en  face  du  fourgon. 

L'aménagement  de  ces  26  voies  comporte  une  innovation  digne 
de  remarque.  Chaque  voie  —  et  non  chaque  paire  de  voies  —  est 
enserrée  entre  deux  trottoirs.  L'un  de  ces  trottoirs  est  affecté  aux 
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voyageurs,  il  a  14  mètres  de  largeur  ;  l'autre  est  réservé  aux  bagages 
el  au  service  du  personnel.  Le  niveau  de  ces  deux  trottoirs  est 
différent,  celui  des  voyageurs  est  à  la  hauteur  du  plancher  des 
wagons,  celui  des  bagages  est  un  peu  moins  élevé,  de  telle  sorte 
que  la  plate-forme  des  chariots  à  bagages  soit  de  niveau  lavec  le 
plancher  du  fourgon. 

Dans  cette  disposition,  chaque  trottoir  de  voyageurs  ou  de 
bagages  dessert  deux  voies,  l'une  par  la  gauche,  l'autre  par  la 
droite.  Tout  heurt,  tout  encombrement  est  ainsi  évité  entre  les 
voyageurs  et  les  colis.  Cette  organisation  est  généralement  adoptée 
dans  les  nouveaux  terminus. 

On  sait  qu'en  Allemagne  la  poste  et  les  colis  postaux  ne  sont  pas 
manutentionnés  dans  les  grandes  gares  à  voyageurs.  Un  bâtiment 
spécial,  plus  ou  moins  éloigné,  leur  est  réservé  et  les  wagons-poste 
arrivent  tout  chargés  dans  les  gares,  amenés  par  la  locomotive  en 
même  temps  que  les  wagons  à  voyageurs  vides.  Par  là  est  évité  une 
des  principales  causes  d'encombrement  dans  les  stations  et  de 
retard  dans  les  trains  (1). 

Le  contraste  est  grand,  et  cruel,  entre  les  gares  allemandes, 
ainsi  dépeintes  par  un  observateur  impartial,  et  les  gares  fran- 
çaises, les  gares  dont  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  doté 
notre  pays.  «  Dès  que,  sortant  d'Allemagne,  on  arrive  en  France, 
écrit  un  autre  auteur,  M.  Rodolphe  Broda,  directeur  des  Docu- 
ments du  Progrès,  on  est  frappé  de  l'aspect  primitif  des  gares  : 
peu  ou  point  de  passages  souterrains,  de  sorte  que,  lorsque  plu- 
sieurs trains  sont  prêts  à  partir,  le  public  est  forcé,  pour  aller 
sur  l'autre  quai,  de  faire,  avec  ses  bagages,  le  tour  du  train,  à 
moins  qu'on  n'ait  la  charité  de  couper  ce  dernier  pour  laisser 
passer  les  voyageurs. 

«  Et  les  étrangers  amis  de  la  France,  pensant  à  l'éventualité 
d'une  gnierre,  se  demandent  comment,  dans  de  telles  gares,  se 
ferait  la  mobilisation  ;  comment,  avec  des  moyens  de  transport 
qui  ne  suffisent  à  un  trafic  normal  que  si  tous  les  intéressés 
veulent  bien  être  indulgents,  on  pourrait  transporter  des  masses 
■considérables  avec  l'extrême  rapidité  qui,  seule,  assure  le  succès 
des  opérations  (2).  » 

Un  collaborateur  du  Temps  eut  l'occasion,  un  jour,  au  co'urs 
d'une  série  d'études  sur  la  propreté  de  Paris,  de  parler  incidem- 
ment des  gares  de  la  capitale.  On  connaît  la  bienveillance  coutu- 
mière  du  grand  journal  libéral  pour  nos  Compagnies  à  dividende, 
bienveillance  qui  n'a  d'égale  que  sa  violente  animosité  contre  les 
régies  d'Etat.  Or,  dans  le  Temps  du  26  avril  1905,  M.  J.  Armen- 

(1)  Les   derniers   progrès   de  l'Allemagne,   pp.    109-112. 

(2)  Les  Documents  du  Prpgrés,  1911,  t.  I,  p.  331. 
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gaud,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  commence  par  rendre 
un  éclatant  hommage  à  l'excellence  de  l'aménagement  des  gares 
étrangères,  a  comme,  par  exemple,  celles  de  Francfort  et  de 
Dresde,  qui  sont  des  merveilles  ».  Il  cite  ensuite  ces  lignes  d'un 
ingénieur  français,  Mi.  Haag,  dans  une  étude  sur  la  transforma- 
tion des  grandes  gares  allemandes  (1)  :  «  Une  observation  géné- 
rale doit  porter  sur  la  tenue  remarquable  de  toutes  ces  gares, 
dont  quelques-unes  pourtant  sont  déjà  en  service  depuis  d'assez 
longues  années.  On  est  frappé  partout  de  la  propreté  extrême  qui 
y  règne  ;  nulle  dégradation,  nulle  souillure,  ni  sur  le  mur,  ni  sur 
le  sol  ;  on  dirait  des  bâtiments  inaugurés  de  la  veille.  Ce  résultat 
ne  peut  être  obtenu  que  par  un  entretien  de  tous  les  instants  de 
la  part  du  personnel,  car  il  est  à  remarquer  qu'en  général  le 
respect  du  public  pour  les  locaux  affectés  à  son  service  est  en 
raison  directe  du  soin  avec  lequel  ces  locaux  sont  entretenus. 
Le  moindre  relâchement  à  cet  égard  entraîne  fatalement  de  sa 
part  une  réciprocité  de  laisser-aller  regrettable.»  Puis  il  écrit  ceci 
au  sujet  des  gares  de  Paris  : 

Chacun  a  remarqué  combien,  depuis  plusieurs  années,  dans  ces 
gares,  les  salles  des  Pas-Perdus,  celles  des  bagages,  les  salles 
d'attente  et  les  quais  sont  mal  tenus.  On  croirait  qu'on  a  suipprimc 
le  balayage  ;  «ur  les  trottoirs  des  quais,  aussi  bien  que  sur  les  voies, 
apparaissent  constamment  des  papiers,  des  détritus  de  toutes  sortes, 
provenant  sans  doute  de  l'insouciance  des  voyageurs,  mais  qui 
devraient  être  ramassés  au  fur  et  à  mesure,  soit  par  des  hommes 
d'équipe,  soit  par  des  cantonniers  de  la  voie.  C'est  surtout  la  gare 
Saint-Lazare  (2)  qui,  dans  certaines  parties,  offre  à  cet  égard!  un 
aspect  lamentable.  Si  je  la  cite,  c'est  qu'elle  m'intéresse  plus  parti- 
culièrement, puisque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  au  Conseil  municipal 
rapporteur  du  projet  de  transformation  de  cette  gare- 

Ayant  eu  l'audace  de  demander  à  M.  le  chef  de  gare  pourquoi 
on  laissait  subsister  tous  ces  débris  de  journaux,  de  papiers  et 
autres,  sur  les  quais  et  sur  la  voie,  il  m'a  répondu  gravement  que 
pour  les  enlever  il  faudrait  faire  une  dépense  énorme  :  celle  qui 
résulterait  de  l'adljonction  d'un  second  employé  à  celui  qui  fait 
l'office  de  chiffonnier.  Il  a  d'ailleurs  ajouté  qu'il  était  plus  simple 
de  ramasser  les  papiers  au  balai  et  de  les  consumer  aux  brasiers 
formés  par  les  cendres  et  le  combustible  imparfaitement  brillé 
des  locomotives  à  leur  arrivée  près  des  heurtoirs.  C'est  là  uns 
besogne  lassez  répugnante,  d'autant  plus  qu'elle  provoque  un  déga- 
gement d'odeurs  désagréables  de  chiffons  graisseux  et  autres. 

Tant  que  l'électricité  n'aura  pas  remplacé  la  vapeur  pour  la  trac- 

(1)  Etude  présentée  à  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  en  1894,  par 
M.  P.  Haag,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

(2)  C'est  la  gare  parisienne  du  réseau  de  l'Ouest,  exploité  par  la 
Compagnie  jusqu'en  1908. 
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tion,  on  restera  encore  incommodé  par  les  fumées  et  la  vapeur 
qui  s'échappent  des  locomotives.  Ces  fumées  salissent  les  murs, 
obscurcissent  les  vitrages  et  donnent  aux  bâtiments  un  aspect  .d!c 
vétusté  et  de  malpropreté  que  l'on  pourrait  éviter  si  les  parois 
étaient  décorées  de  panneaux  céramiques  se  prêtant  à  un  lavage 
facile. 

Les  salles  d'attente  aujourd'hui  ne  servent  plus  guère  que  de 
passage  aux  voyageurs,  qu'on  a  cessé,  heureusement,  de  parquer 
comme  dles  moutons,  puisque,  suivant,  après  un  intervalle  de 
dix  ans,  l'exemple  de  l'étranger,  ou  nous  laisse  accéder  diirectemenl 
aux  quais  d'embarquement  On  se  demande  à  quoi  servent  mainte- 
nant ces  salles  d'attente  et  pourquoi  on  ne  les  convertit  pas  en 
buffets,  à  l'instar  des  restaurations  si  gaies  et  si  confortables  des 
gares  allemandes  et  autrichiennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  nous  rentrons  en  France  après  avoir 
traversé  la  Suisse,  l'Allemagne  et  même  la  Belgique,  nous  n'éprou- 
vons guère  de  fierté  à  contempler  la  première  gare  française  de  la 
frontière. 

A  Genève,  la  grande  gare,  la  gare  de  Comavin,  a  appartemi 
à  la  Compagnie  française  P.-L.-M.  jusqu'au  l®""  janvier  1913.  Elle 
constituait  —  elle  constitue  encore,  car  la  guerre  a  retardé  les 
travaux  de  construction  d 'une  nouvelle  gare  —  un  scandale  dans 
l'ensemble  du  réseau  des  chemins  de  fer  suisses  :  bâtisse  laide, 
mal  aménagée,  dans  le  goût  de  celles  auxquelles  les  compagnies 
ont  habitué  le  public  français.  Quand,  en  1910,  on  apprit,  un 
matin,  que,  la  nuit,  la  gare  avait  pris  feu,  ce  fut,  dans  la  popula- 
tion genevoise,  une  grande  joie,  quelque  chose  comme  un  universel 
soupir  de  soulagement.  Hélas  !  il  fallut  bientôt  déchanter  : 
l'incendie  n'avait  que  fragmentairement  fait  son  œuvre  et,  quel- 
ques mois  après,  l'ancienne  gare,  misérablement  raccommodée, 
passée  à  la  chaux  en  quelques  endroits,  continuait  à  offusquer  les 
regards  des  passants  et  à  remplir  de  stupeur  les  voyageurs  arri- 
vant de  Suisse,  l'esprit  tout  plein  encore  de  l'image  des  gares 
salubres,  claires,  monumentales  des  grandes  villes  et  des  gares 
gracieuses  et  fleuries,  coquettes  comme  des  villas,  des  nombreuses 
petites  stations  qu'ils  venaient  de  traverser  entre  Lausanne  et 
Genève. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  désir  d'avoir  une  gare  moderne, 
propre,  d'aspect  agréable  —  en  rapport  avec  tant  d'efforts  faits 
pour  assurer  la  beauté  de  la  ville  —  ait  été  la  raison  dominante 
qui  a  amené  la  population  genevoise  à  réclamer  le  rachat  à  la 
Compagnie  P.-L.-M.  et  la  reprise,  par  la  Confédération,  de  la  gare 
de  Comavin. 

L'esprit  qui  anime  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  qui 
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dicte  leur  résistance  à  tant  de  progrès  indispensables  a  été  fort 
bien  caractérisé,  il  y  a  quelques  années,  par  un  représentant  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes.  Celle-ci  se  trouvait  en  négo- 
ciations avec  les  deux  réseaux  qiui  desservent  la  ville,  l'Etat  et 
la  Compagnie  d'Orléans,  au  sujet  de  nouveaux  aménagements 
réclamés  par  le  commerce.  Or,  voici  en  quels  termes,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  du  3  mai,  le  vice-président,  M.  Cormerais, 
qui   présidait,   s'exprima  au  sujet   des   difficultés   rencontrées  : 

Ce  qui  rendra  plus  difficile,  entre  les  collectivités  nantaises  et 
la  Compagnie  d'Orléans,  raccord!  indispensable  pour  en  terminer, 
c'est  que  nous  envisageons  l'affaire  à  un  point  de  vue  différent  de 
celui  de  la  Compagnie.  Celle-ci  voyant  approcher  le  terme  de  sa 
concession,  cherche  à  l'atteindre  en  réduisant  ses  frais  au  minimum, 
et  elle  s'efforce  de  faire  adopter  le  système  le  moins  onéreux  pour 
elle,  tant  pour  les  travaux  d'établissement  que  pour  son  exploitation' 
Au  contraire,  la  municipalité,  le  diépartement  et  la  Chambre  de 
commerce,  pour  qui  une  période  de  trente  cms  ne  constitue  qu'une 
partie  infime  de  la  vie  de  Nantes,  envisagent  l'avenir  de  notre  ville, 
dont  la  prospérité  n'est  qu'à  son  début,  et  réclament  une  solution 
définitive,  afin  d'éviter  à  nos  successeurs  les  graves  difficultés  en 
présence  desquelles  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  (1). 

Fait  à  noter,  et  que  relève  avec  beaucoup  d 'à-propos  la  Tribune 
de  la  Voie  ferrée,  dans  un  article  auquel  nous  empruntons  ces 
documents  :  au  moment  oii  le  porte-parole  du  commerce  nantais 
faisait  ces  déclarations  au  sujet  de  la  Compagnie  d'Orléans,  un 
journal  local,  le  Populaire,  imprimait  les  lignes  suivantes,  à  propos 
du  réseau  de  l'Etat  : 

Ainsi  que  j'ai  eu  roocasion  de  le  dire  déjà,  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  n'attend  que  la  fin  de  cette  construction  de  quais 
pour  agrandir  la  gare.  Les  minerais  arrivant  de  la  région  de  Segré 
seront  conduits  directement  par  d!e  nouvelles  voies  ferrées  jus- 
qu'aux quais,  afin   d'être  transbordés   dans  les  bateaux. 

Par  contre,  les  charbons   et   autres  marchandises   seront  dirigés, 
par  une  manutention  inverse,  des  bateaux  dans  l'intérieur  du  pays. 

Tout  naturellement,  de  nouvelles  usines  ne  vont  pas  manquer  de 
s'installer  dans  ce  quartier  merveilleusement  situé  pour  l'industrie. 

On  ne  saurait  donc  trop  se  réjouir  de  ces  travaux,  dont  les  heu- 
reuses conséquences  se  traduiront  par  une  nouvelle  poussée  de 
notre  trafic  commercial  et  maritime  (2). 

Et  très  justement,  le  journal  des  cheminots  de  conclure  : 

«  Ainsi,  d'une  part,  désir  de  faire  toujours  mieux  ;  de  l'autre, 

(1)  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance,  cité  dans  la  Tribune  de  la 
Voie  ferrée  du  29  mai  1914. 

(2)  Cité  dans  le  même  article  de  la  Tribune  de  la  Voie  ferrée. 
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subordination  constante  des  intérêts  publics  aux  intérêts  capita- 
listes eu  jeu.  La  première  méthode  aboutit  au  développement  de 
la  richesse  locale,  tandis  que  la  seconde  l'entrave. 
«  Et  c'est  là  toute  la  morale  de  l'histoire.  » 

III 

LE   CONFORT 

Il  ne  suffit  pas  d'opposer,  en  bloc,  la  gestion  privée  à  la  gestion 
publique.  Il  y  a  différents  modes  de  gestion  publique  des  chemins 
de  fer,  et  nous  ne  manquerons  pas,  lorsque  nous  parlerons  de  la 
condition  du  personnel  ou  des  résultats  financiers,  de  faire  à  cet 
égard  les  distinctions  nécessaires.  Mais  il  y  a  aussi  différents 
modes  de  gestion  privée,  et  notamment  deux  tjT)es  fondamentaux  : 
la  libre  gestion  d'entreprises  en  concurrence  et  la  gestion  régle- 
mentée de  Compagnies  concessionnaires  investies  d'un  monopole. 
Les  résultats  de  ces  deux  types  de  gestion  privée,  en  ce  qui  con- 
cerne le  confort,  sont  fort  différents. 

C'est  ce  qu'a  excellemment  montré  M.  Rodolphe  Broda,  le  direc- 
teur des  Documents  du,  Progrès,  dans  une  étude  que  nous  avons 
déjà  citée  et  où  il  oppose  tour  à  tour  les  Compagnies  françaises 
aux  Etats  allemands  et  aux  Compagnies  anglaises  et  américaines. 
Ecoutons-le  : 

Les  chemins  de  fer  français  répondent-ils  laux  nécessités  de  la 
vie  moderne  et  aux  légitimes  exigences  du  public  ?  C'est  là  une 
question  sur  laquelle  les  avis  sont  évidemment  très  partagés.  La 
plupart  des  gens  à  qui  leurs  moyens  permettent  de  voyager  unique- 
ment en  première  classe,  en  wagons-lits,  seront  pour  l'affirmative. 
Ceux  qui  utilisent  les  secondes  et  les  troisièmes,  s'ils  ne  sont  jamiais 
sortis  de  France,  diront  peut-être,  n'ayant  pu  faire  de  comparaison, 
que  les  chemins  de  fer  sont  ce  qu'ils  sont  et  s'abstiendront  de  toute 
autre  critique.  Mais  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucune  de 
ces  deux  catégories,  pas  plus  à  celle  des  richards  qu'à  celle  des 
voyageurs  ignorants  des  progrès  accomplis  dans  ce  domaine  à 
l'étranger,  les  personnes  qui  ont  voyagé  sur  les  lignes  allemandes, 
anglaises  ou  américaines,  se  sentiront  prises,  certainement,  en 
franchissant  la  frontière,  d'un  sentiment  de  tristesse,  et  elles  se 
demanderont  si  cette  grande  nation  qui,  dans  toutes  les  sciences 
techniques,  a  ouvert  d!es  voies  nouvelles  au  reste  du  monde,  si 
cette  nation  qui  a  construit  le  canal  de  Suez  et  qui,  un  peu  plus 
favorisée  par  les  événements,  aurait  exécuté  jusqu'au  bout  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Panama,  elles  se  demanderont,  dSs-je,  si  cette 
nation  est  incapable  d'avoir  des  chemins   de  fer  modernes-... 

M.  Broda  traduit  ensuite  —  dans  le  passage  précisément  qui 
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a  déjà  été  cité  (1)  —  l'impression  immédiate  de  surprise  causée 
au  voyageur  venu  d'Allemagne  par  «  l'aspect  primitif  des  gares  », 
et  notamment  par  l'absence  presque  complète  de  passages  sofu- 
terrains  ;  puis  il  continue  : 

A  mesure  qu'on  pénètre  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays,  on 
s'habitue  à  l'insuffisance  technique  des  lignes,  mais  on  ne  ressent 
que  plus  vivement  le  manque  de  commodité  des  wagons,  et  l'on 
constate  qu'il  faut  payer  relativement  fort  cher  pour  être  mal  servi. 
Voyons  d'un  peu  plus  près  les  deux  types  principaux  de  voya- 
geurs :  l'homme  du  peuple  qui  veut  se  rendre  à  d'estination  sans 
trop  de  dépenses  et  cependant  dans  des  conditions  décentes,  et  le 
bourgeois,  accoutumé  une  vie  confortable.  'Le  premier  voyage,  dans 
le  Nord  de  l'Allemagne,  en  quatrième  classe,  et  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  en  troisième  ;  dans  les  deux  cas,  il  paie  2  pfennigs  (2  cen- 
times 1/2)  par  kilomètre  ;  en  France  il  paye  5  centimes  par  kilo- 
mètre, juste  le  dlouble,  et  cela  pour  avoir  le  même  confort,  ou 
plutôt  la  même  absence  de  confort.  Le  voyageur  aisé  prend,  en 
Allemagne,  les  secondes  :  là,  il  trouve  un  fauteuil  qui  lui  sera  réservé 
durant  tout  le  trajet,  ime  lampe  électrique  à  chaque  fauteuil, 
d'excellentes  dispositions  hygiéniques,  des  lavabos,  etc.,  bref, 
tout  ce  que  l'on  peut  raisonnablemnt  désirer  en  voyage.  La  nuit,  il 
peut  occuper  une  couchette  dans  le  wagon-lit  de  deuxième  classe 
et  arriver  ainsi  tranquillement,  commodément,  à  destination.  Quant 
aux  premières,  elles  ne  sont  guère  utilisées  en  Allemagne  que  par  les 
étrangers  ;  du  reste,  leur  aménagement  est  identique  à  celui  des 
secondes  ;  nous  pouvons  donc  les  laisser  de  côté  dans  notre  com- 
paraison. 

En  France,  les  deuxièmes  classes  n'offrent,  on  le  sait,  qu'un 
confort  des  plus  douteux.  Tandis  qu'en  Allemagne  on  a  son 
fauteuil  réservé,  on  entasse  souvent  en  France,  aux  époques  de 
grande  affluence.  huit  voyageurs  dans  un  étroit  compartiment- 
D'iailleurs,  la  plupart  des  rapides  (j'entends  des  véritables  rapides' 
n'ont  que  des  premières,  alors  que,  chez  nos  voisins  de  l'Est,  ces 
trains  ont  des  secondes  et  même  des  troisièmes.  De  plus,  l'accès 
du  wagon-restaurant  est  interdit  aux  voyageurs  de  troisième  classe, 
tandis  qu'en  Allemagne  ce  wagon-restaurant  est  ouvert  à  tous.  Nous 
pouvons  donc  mettre  en  parallèle,  comme  s'égalant  à  peu  de 
chose  près,  les  premières  des  chemins  de  fer  français  et  les  secondes 
des  chemins  de  fer  allemands,  et  nous  voyons  alors  qu'on  paye  en 
France,  par  kilomètre,  11  centimes,  et  en  Allemagne  4  pfennigs  (5 
centimes)  par  kilomètre,  soit  un  peu  moins  de  la  moitié. 

Il  est  donc  évident  que  les  tarifs  allemands  pour  le  transport  des 
voyageurs  sont  de  50  %  inférieurs  à  ceux  des  Compagnies  françaises 
(et  il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  Autriche,  en   Belgique  et  en  Suisse). 

Très  intéressante  aussi  est  une  comparaison,  au  point  de  vue  du 
confort,  entre  les  Compagnies  anglaises  et  américaines.  Quiconque 

(î)  Voir  plus  haut,  p.  105. 
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est  allé  de  LoncCres  à  Brigthon  en  Pulman-oar,  ou  de  New- York  à 
Chicago  par  l'Empire  States  Express,  sait  que  ce  voyage  ressemble 
plus  à  un  séjour  dans  un  hôtel  de  premier  ordre  qu'à  un  trajet  en 
chemin  de  fer.  Les  wagons  sont  de  véritables  salons,  avec  de  bons 
fauteuils  que  l'on  peut  approcher  de  la  fenêtre,  de  la  table-bureau 
ou  de  la  table  à  thé.  Si  l'on  a  quelque  affaire  urgente  à  régler,  on 
fait  sa  toilette  tout  à  son  aise,  absolument  comme  chez  soi,  on 
déjeune  dans  le  wagon-restaurant,  etc.  Et  l'on  pourrait  citer  des 
exemples  analogues  pour  toutes  les  compagnies  américaines.  Or,  en 
France,  même  dans  les  plus  grands  trains  de  luxe,  on  ne  trouve 
pas,  actuellement,  la  moitié  de  ce  confort. 

Comment  s'expliquer  ce  fait  ?  Le  peuple  français  aurait-il  moins 
d!e  goût,  moins  d'ingéniosité  technique  que  les  autres  peuples  ? 
Non,  certes.  L'infériorité  de  ses  chemins  de  fer  vient  uniquement 
de  ce  qu'ils  unissent  aux  inconvénients  de  la  libre  concurrence 
ceux  du  libre  monopole,  sans  en  avoir  les  avantages.  Comparons- 
les,  en  effet,  avec  les  chemins  de  fer  des  paj-s  que  nous  avons  pris 
comme  types  ;  l'Amérique  possède  un  système  de  moyens  de  trans- 
ports par  voies  ferrées  qui,  aujourd'hui  encore  (il  n'en  sera  peut- 
être  plus  de  même  si  l'on  continue  à  pratiquer  la  politique  de  Roo- 
sevelt),  repose  exclusivement  sur  le  principe  de  la  libre  concurrence. 
Si  l'on  veut,  par  exemple,  aller  de  New-York  à  la  Nouvelle-Orléans, 
on  a  le  choix  entre  quatre  lignes  appartenant  à  quatre  compagnies 
différentes  :  chaque  compagnie  a  évidemment  tout  intérêt  à  attirer 
le  public  en  lui  offrant  le  plus  de  commodités  possible.  C'est  h 
cette  rivalité  des  compagnies  qu'est  dû  le  grand  perfectionnemePt 
des  chemins  de  fer  américains  sous  le  rapport  du  confortable. 

En  Allemagne,  au  contraire,  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
appartiennent  à  l'Etat.  Dans  l'intérêt  des  citoyens,  l'administration 
tient  à  avoir  un  matériel  roulant  qui,  sans  aller  jusqu'au  raffinement 
des  wagons  américains,  offre  un  confort  raisonnable  ;  mais  ce 
qu'elle  veut  surtout,  c'est  faciliter  les  voyages  en  abaissant  les  tarifs. 
Certes,  elle  ne  va  pas  aussi  loin,  à  ce  point  de  vue,  que  l'adîminis- 
tration  suisse,  qui,  se  préoccupant  uniquement  des  intérêts  des 
voyageurs,  renonce  à  réaliser  des  bénéfices.  Les  chemins  de  fer 
allemands  donnent  à  l'Etat  un  bénéfice  annuel  de  plusieurs  centaines 
de  millions  de  marks,  ce  qui  montre  bien  que,  financièrement 
parlant,  l'étatisation  des  voies  ferrées  est  chose  possible  et  profi- 
table. Cependant,  le  principal  objectif  de  l'administration  des 
chemins  de  fer,  en  Allemagne,  n'est  pas  d'accroître  ses  bénéfices, 
mais  de  donner  au  public  les  moyens  de  voyager  le  plus  avan- 
tageusement possible.  Et  il  ne  pourrait  d'ailleurs  en  être  autrement, 
puisque  l'Etat  n'est  que  l'ensemble  de  tous  les  citoyens,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  voyageurs,  et  que  ceux-ci  obtiennent  naturellement, 
par  les  représentants  qu'ils  envoient  au  Parlement  et  par  l'action 
indirecte  qu'ils  exercent  sur  le  gouvernement,  des  tarifs  modérés. 

En  France,  l'organisation  des  chemins  de  fer  n'a  pas  pour  base 
la  libre  concurrence  :  chaque  compagnie  possède  le  monopole 
d'un  réseau.  Le  Français  qui  veut  aller  de  Bordeaux  à  Toulouse  ne 
peut  pas,  comm.e  le  fait  l'Américain,  choisir  entre  quatre  compa- 
gnies dift'érentes  :  il  n'y  en  a  qu'une,  et  celle-ci,  sûre  de  sa  olien- 
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tèle,  n'a  aucun  motif  ipour  s'évertuer  outre  mesure  à  la  satis- 
faire. Aussi  laisse-t-elle  les  wagons  à  peu  près  tels  qu'ils  étaient 
il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  économisant  ainsi  les  frais  de  répa- 
rations et  de  renouvellement.  Elle  ne  met  en  service  que  juste  le 
nombre  de  voitures  qu'elle  est  certaine  de  remplir  en  temps  normal; 
lorsqu'il  y  a  presse,  les  voyageurs  qui  ne  trouvent  pas  de  place 
restent  debout  dans  les  couloirs  !  La  Compagnie  recule  devant 
toutes  les  innovations  techniques  qui  lui  occasionneraient  des 
dépenses  sans  présenter  pour  elle  aucun  avantage  économique.  Et 
voilà  pourquoi  la  France  est  en  retard  sur  l'Amérique  au  point  die 
vue  du  confort  des  chemins  de  fer.  D'autre  part,  si  les  chemins  de 
fer  français  sont  monopolisés,  ce  monopole  n'est  pas,  comme  en 
Allemagne,  un  mono,Dole  d'Etat,  et  cette  différence  est  d'une  extrême 
importance,  car  si  l'Etat,  représentant  la  collectivité,  a  intérêt  à 
l'abaissement  des  tarifs,  les  compagnies,  elles,  ont  intérêt  —  intérêt 
qui  prime  tous  les  autres  et  qui,  du  reste,  est  parfaitement  légitime 
—  à  augmenter  leurs  dividendes.  Elles  n'ont  donc  pas  de  motif 
pour  diminuer  leurs  prix,  même  lorsque  les  affaires  marchent  à 
souhait,  et  elles  se  gardent  bien  de  le  faire.  Et  voilà  pourquoi  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  sont,  en  France,  le  double  de  ce  qu'ils 
sont  en  Allemagne. 

Quelles  conclusions  tirer  de  tout  cela  ?  La  conclusion  qui  s'im- 
pose avant  toute  autre  est  que  le  système  adopté  en  France,  c'est- 
à-dire  ce  mélange  de  monopole  et  de  propriété  privée,  est  le  pire 
de  tous.  De  deux  choses  l'une  :  il  faut  revenir  à  la  libre  concur- 
rence et  permettre  à  n'importe  qui  de  construire  une  nouvelle 
ligne  de  Bordleaux  à  Toulouse  ou  de  Lille  à  Lyon  ;  alors,  la  libre 
concurrence  accroîtra  le  confort,  mais  les  tarifs  resteront  proba- 
blement au  niveau  actuel  et  l'esprit  démocratique  ne  pénétrera  pas 
dans  l'administration  des  chemins  de  fer.  Ou  bien  il  faut  s'engager 
résolument  dans  la  voie  où  sont  entrés  tous  les  Etats  de  notre 
continent,  il  faut  que  l'Etat  reprenne  tous  les  réseaux  et  les  admi- 
nistre dans  l'intérêt  de  la  collectivité  (1). 

Cette  dernière  solution,  c'est  celle  de  M.  Broda,  et  il  la  motive 
fortement,  notamment  par  la  nécessité  d'une  politique  de  trans- 
ports hardie  tendant  à  décongestionner  les  grands  centres.  Mais 
puisqu'il  évoque,  au  cours  de  sa  démonstration,  l'éventualité  de  ce 
qu'il  appelle  «  le  retour  à  la  libre  concurrence  »,  —  bien  qu'en 
fait,  en  France,  la  libre  concurrence  en  matière  de  chemins  de  fer 
n'ait  jamais  existé,  —  il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  remar- 
quer, en  deux  mots  :  1°  que  le  régime  des  lignes  concurrentes 
entraîne  une  multiplication  très  onéreuse  des  frais  de  premier 
établissement  ;  2°  que  cet  accroissement  des  frais  de  construction 
réagit  forcément  sur  les  prix  de  transport,  ainsi  que  le  prouve 


(1)  Rodolphe  Broda,  Chemins  de  fer  d'Etat  ou  Compagnies  privées   ? 
dans   les  Documents  du  Progrès,  1911,  t.  I,  pp.  330-334. 


78  LES  ANNALIS    DE   DA   RÉGIE    DIRECTE 

Fexemple  des  Compagnies  anglaises  et  des  Compagnies  améri- 
caines ;  3°  que,  dans  ce  système,  l'inutile  multiplication  des 
lignes  dans  les  régions  à  trafic  rémunérateur  a  pour  contre-partie 
l 'absence  totale  ou  presque  totale  de  voies  ferrées  dans  les  régions 
à  trafic  faible  ;  4°  que  les  avantages  de  la  rivalité  de  lignes  con- 
currentes peuvent  être  supprimés  par  l'entente  des  Compagnies 
rivales,  événement  normal  et  auquel  il  faut  s'attendre  chaque 
jour  ;  5°  que  ce  régime  laisse  subsister,  sous  la  forme  la  plus 
aiguë,  tous  les  problèmes  relatifs  aoi  travail  ;  6°  qu'il  est  —  ainsi 
que  nous  le  prouverons  —  le  plus  néfaste  pour  la  sécurité  des 
voyageurs. 

Voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  oublier,  et  voilà  pourquoi, 
quels  que  soient  les  avantages  que  puisse  présenter  le  système 
anglo-américain  au  point  de  vue  du  confort,  l'idée  de  l'adoption 
d'un  pareil  système  ne  peut  pas  effleurer  l'esprit  un  seul  instant. 

Le  choix  n'existe,  en  fait,  qu'entre  le  monopole  public  et  le 
monopole  privé. 

M.  Rodolphe  Broda  caractérise  très  bien  le  contraste  des  résul- 
tats de  ces  deux  systèmes,  en  France  et  en  Allemagne.  Ce  qu'il 
dit  est  suffisant  et  décisif.  Qu'il  nous  soit  pourtant  permis  d'invo- 
quer encore  un  ou  deux  témoignages.  Le  correspondant  parisien 
du  Journal  de  Genève  écrivait,  le  2  novembre  1906,  à  propos  des 
problèmes  soulevés  à  cette  époque  par  la  crise  des  transports  en 
France  et  tout  particulièrement  sur  le  réseau  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest  : 

La  négligence  générale  qui  règne  sur  les  chemins  de  fer  français 

fraippe  n'importe  quel  voyageur,  surtout  s'il  a  quelque  peu  roulé 
sur  les  lignes  étrangères.  L'aspect  d'un  train  français,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  train  de  luxe,  a  presque  toujours  quelque  chose  de 
suranné,  d'antédiluvien  qui  nous  reporte  au  temps  où  le  chemin 
de  fer  n'avait  pas  encore  tout  à  fait  gagné  son  procès  contre  la 
diligence.  Tout  l'efTort  des  grandes  comipagnies  a  porté  sur  le  déve- 
loppement des  grands  express-  Le  matériel  spécial  des  rapides,  sur 
quelques  lignes  comme  celle  de  Calais  et  celle  de  Bordeaux,  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Mais  celui  d!es  trains  ordinaires  est  partout 
d'un  rare  inconfort. 

Passe  encore  la  forme  antique  des  wagons  et  la  dureté  des  sièges. 
On  ne  peut  pas  demiander  à  des  Compagnies  qui  sont  parmi  les 
plus  vieilles  d'Europe  de  liquider  à  perte  un  matériel  énorme  pour 
se  rajeunir  d'un  seul  coup.  L'Angleterre  se  contente  de  vieux 
wagons.  Mais  ils  sont  propres,  tandis  qu'en  France  ils  ne  le  sont 
pas  (1). 

(1)  Journal  de  Genève,  du  4  novembre  1906. 
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En  ce  qui  concerne  l'éclairage,  nous  empruntons  au  Bulletin  de 
la  «  Mutuelle  Transport  »  du  mois  d'août  1910  cette  simple  cons- 
tatation :  «  Dans  le  plus  grand  nombre  des  voitures,  sur  certains 
réseaux  tout  au  moins,  règne  encore  la  lampe  à  huile  à  mèche 
plate,  ne  donnant  qu'une  clarté  de  veilleuse  et  répandant  souvent 
son  contenu  sur  les  banquettes  et  les  voyageurs  (1).  » 

Or,  voici  ce  qu'écrit  M.  Victor  Cambon  au  sujet  des  etiemins 
de  fer  allemands  : 

iLes  wagons  de  toutes  classes  sont  très  stables,  éclairés  la  nuit 
d'une  façon  éblouissante,  lavec  un  raffinement  qui  donne  à  chaque 
voyageur  une  ipetite  lampe  indlividuelle  à  abat-jour,  lui  permettant 
de  lire  sans  incommoder  les  dormeurs.  Les  compartiments  de 
première  sont  à  quatre  places,  ceux  de  seconde  à  six,  ceux  de  troi- 
sième à  huit  ;  et  tous  les  voyageurs  ont  également  droit  de  se  rendre 
dans  le  wagon-restaurant. 

A  la  suite  d'un  accident  où  un  voyageur  avait  trouvé  la  mort 
faute  de  pouvoir  s'échapper  d'un  wagon  en  flammes,  on  a  pourvu 
chaque  wagon  d'un  petit  arsenal,  de  ciseau,  scie,  hache  et  marteau, 
logés  dians  une  vitrine  dont,  en  cas  de  besoin,  on  fait  sauter  la 
fermeture. 

L'aération  et  le  chauffage  sont  particulièrement  soignés  ;  les 
wagons  pourvus  d'une  ventilation  qui  renouvelle  constamment  l'air; 
ce  qui  n'empêche  pas  la  température  de  s'y  maintenir,  par  les  plus 
grands  froids,  entre  18°  et  20",  constatés  sur  un  thermomètre  placé 
dans  chaque  compartiment.  Les  Allemands  font  une  distinction 
essentielle   entre   le   chauffage  et  l'asphyxie 

Les  Allemands  voyagent  énormément  pour  leurs  affaires,  mais 
en  route  n'aiment  pas  à  perdre  leur  temps  ;  c'est  pourquoi  une 
société  de  Francfort-sur-le-Mein  vient  de  mettre  à  l'étude  des 
wagons-bureaux  dans  les  trains  express.  Le  modèle  en  a  été  publié. 
Ce  sont  des  voitures  de  20  mètres  d!e  longueur,  pesant  35  tonnes  ; 
on  y  laura  accès  de  toutes  les  classes,  moyennant  un  supplément. 
La  salle  de  travail  sera  pourvue  de  deux  rangées  de  tables  à  écrire 
dU  nombre  de  vingt  et  une.  Dans  deux  cabines  isolées  se  tiendront 
des  dactylographes  auxquelles  on  pourra  dicter  des  lettres.  Un 
postier  sera  chargé  de  remettre  ou  de  recevoir  les  plis  ou  les  télé- 
grammes aux  stations  ;  il  aura  près  de  lui  une  presse  à  copier  et 
une  balance  pour  ipeser  les  envois  • 

Dans  ces  wagons,  on  a  étudiié  un  système  spécial  de  ressorts 
amortisseurs    de    chocs. 

L'accueil  empressé  que  le  public  a  fait  à  cette  idée  fait  prévoir 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  mise  à  exécution  sur  la  plupart  des 
grandes   lignes  <2). 

De  même  que  les  chemins  de  fer  d'Etat  allemands,  les  chemins 


(1)  Cité  par  la  Réforme  Economique  du  26  août  1910. 

(2)  L'AUemayne    au    travail,    pp.    201-203. 
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de  fer  fédéraux  suisses  s'appliquent  à  offrir  aux  voyageurs  le 
maximum  possible  de  commodités.  Tous  les  touristes  qui  ont 
circulé  sur  le  railway  helvétique  pourraient  en  témoigner.  Voici 
ce  qu'écrit  un  publiciste  hongrois  :  «  Les  voyages  en  wagons 
suisses  sont  vraiment  très  agréables  ;  même  les  wagons  de  troi- 
sième classe  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  du  confort 
et  de  la  propreté  ;  ils  sont  peints  en  teinte  jaune  claire  ;  on  n'y 
éprouve  aucune  secousse  et  les  cabinets  de  toilette  sont  à  dispo- 
sition. La  lumière  électrique  y  est  distribuée  à  profusion  ;  elle  est 
fournie  par  le  wagon  lui-même  au  moyen  d'une  djTiamo  mise  en 
mouvement  par  une  transmission  montée  sur  un  des  essieux  des 
roues.  Ainsi,  le  mouvement  de  rotation  de  celles-ci  est  même  capi- 
talisé. » 

L'auteur  de  l'article  ajoute,  —  mais  ceci  nous  ferait  sortir  de 
notre  sujet  actuel  :  «  Un  grand  avantage  des  chemins  de  fer 
suisses  est  que  les  perrons  de  gares  ne  sont  pas  fermés  ;  les  sta- 
tions sont  si  pratiquement  installées,  que  même  un  sauvage  du 
Congo  ne  pourrait  pas  se  tromper  de  train (1)   » 

Dès  sa  prise  de  possession  des  réseaux,  en  1902  et  1903,  la  nou- 
velle administration  avait  introduit  de  nouveaux  wagons  de  troi- 
sième classe  à  propos  desquels  la  presse  avait  signalé  «  le  progrès 
énorme  qu'ils  réalisaient  au  point  de  vue  du  confort  sur  les 
autres  voitures  (2)  ».  Or,  en  1913,  un  nouveau  progrès  était 
accompli.  «  Une  voiture  C.  F.  F.  (3)  de  troisième  classe,  d'un  type 
tout  nouveau,  —  pouvait-on  lire  dans  les  journaux,  —  a  fait  son 
apparition  cette  semaine,  à  Genève,  pour  la  première  fois. 

«  Le  wagon  est  à  couloir  latéral  ;  chaque  compartiment  com- 
porte huit  places  numérotées.  Des  bandes  appuie-têtes,  ainsi  que 
des  appuie-bras  en  cuir  rembourré,  font  un  effet  très  décoratif 
sur  le  pitchpin  clair  des  banquettes.  Chaque  voiture  possède  sa 
toilette  aux  parois  recouvertes  d'émail  blanc  et  chaque  comparti- 
ment est  muni  d'un  appareil  pour  le  réglage  de  la  température 
et  d'un  thermomètre.  Il  y  a,  adossée  à  la  vitre  du  milieu  du  com- 
partiment, une  tablette  qui  se  lève  ou  s'abaisse  à  volonté  et  sur 
laquelle  on  peut  lire  et  même  écrire. 

«  Enfin,  à  l'extrémité  de  chaque  wagon  et  aux  deux  extrémités 
du  couloir,  on  a  placé  des  plaques  interchangeables  portant  l'indi- 
cation détaillée  du  parcours  complet  de  la  voiture. 

(1)  Article  du  Pesti  Hirlap,  cité  dans  la  Tribune  de  Genève  du  10  dé- 
cemb'e    1913. 

(2)  Cf.  La  Revue,  de  Lausanne,  15  novembre  1904. 

(3)  Chemins  de  fer  fédéraux. 
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«  Le  poids  de  ces  nouveaux  wagons  atteint  le  eliiffre  imposant 
de  48.000  kilos  (1).  » 

Voici  enfin,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  Bévue  de  Lau- 
sanne du  2  avril  1910,  la  description  des  voitures  destinées  au 
transport  des  malades  :  «  Extérieurement,  le  wagon  ne  se  distingue 
pas  des  grandes  voitures  à  voyageurs,  dernier  modèle,  des  C.  F.  F. 
Il  comprend  une  chambre  de  malade,  meublée  d'un  lit,  d'une 
table  pliante  et  d'un  fauteuil  ;  un  cabinet  de  médecin,  d'eux  com- 
partiments de  première  classe  avec  divans  transformables  eu  cou- 
chettes, un  compartiment  pour  les  domestiques  et  les  bagages, 
une  ravissante  cuisine  avec  fourneaux  chauffés  à  l'électricité, 
deux  cabinets  de  toilette,  diverses  armoires,  dont  une  remplie  de 
linge  marqué  aux  chiffres  des  C.  F.  F.  Parois,  plafonds,  sièges, 
tout  est  verni  en  blanc.  Des  deux  côtés  du  wagon,  une  porte  à  deux 
battants  permet  de  passer  avec  un  brancard.  Inutile  d'ajouter 
qu'en  fait  d'éclairage,  d'installations  pour  l'eau  et  le  cQiauffage, 
on  a  fait  des  prodiges  d'ingéniosité.  Ainsi,  la  bassinoire  dont  est 
pourvu  le  lit  se  chauffe  électriquement.  Quant  au  chauffage  des 
compartiments,  il  s'opère  à  la  vapeur  et  à  l'air  attiédi.  » 

Certes,  cette  façon  de  voyager  n  'est  pas  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  puisque  pour  prendre  place  dans  un  wagon  à  malades, 
avec  un  médecin  et  un  infirmier  ou  une  garde,  il  faut  se  faire 
•délivrer  quatorze  billets  de  première  classe  :  prix  qui,  au  demeu- 
rant, ne  saurait  être  trouvé  excessif,  vu  qu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  l'utilisation,  pour  un  seul  malade,  de  tout  un  wagon. 
Mais  nous  ne  parlons  point,  en  ce  moment,  de  prix,  mais  de  con- 
fort :  or,  il  serait  difficile  de  souhaiter  mieux,  à  cet  égard,  que 
ce  qui  est  offert  par  l'Etat  suisse. 

Dans  l'ordre  des  mesures  d'un  haut  intérêt  démocratique,  citons 
ce  fait,  étrangement  éloquent,  qu'en  Suède  et  en  Finlande  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  possèdent  des  wagons-lits  de  troisième 
classe  excellemment  aménagés  et  accessibles  moyennant  un  modeste 
supplément  de  deux  couronnes  cinquante  ocres,  c'est-à-dire 
'd'environ  3  fr.  50.  Cette  facilité  si  appréciable  existe  en  Suède 
depuis  1910  et  en  Finlande  depuis  1890'  —  depuis  trente  ans  !  (2). 

Combien  nous  sommes  loin,  en  France,  d'un  pareil  état  de 
choses  !  Notons  du  moins  que,  dans  notre  pays  aussi,  les  quelques 
progrès  qui  ont  été  réalisés  en  faveur  de  la  large  masse  des  voya- 
geurs sont  à  l'actif  de  l'Etat.  C'est  l'ancien  réseau  de  l'Etat  qui 

(!)   Le  Givili,  de  Lausanne,  23  mai  1913. 
(2)  Journal  de  Genève   du  25  octobre   1910. 
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a  le  premier  établi  le  chauffage  des  voitures  de  troisième  classe  ; 
c'est  lui  qui  a  le  premier  admis  les  voyageurs  de  troisième  classe 
dans  les  trains  express.  C'est  lui  qui,  à  ce  double  point  de  vue, 
par  son  exemple,  a  forcé  la  main  aux  Compagnies  (1).  C'est  lui 
aussi,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  qui  a  mis  le  premier  en  circulation, 
pour  toutes  les  classes,  des  voitures  à  couloirs,  comme  c'est  aujour- 
d'hui encore  l 'Ouest-Etat  qui,  par  l 'électrification  de  ses  ligues 
de  banlieue  et  par  ses  grands  wagons  électriques,  donne  aux  Com- 
pagnies un  exemple  qu'elle  ne  suivent  d'ailleurs  qu'avec  un 
médiocre  empressement.  Le  public  aime  ces  voitures.  Entièrement 
métalliques,  ripolinisées  à  l'intérieur,  elles  ont  une  apparence 
solide  et  propre.  Le  jour  les  inonde  par  d'énormes  baies  vitrées. 
Lampes  électriques  au  plafond,  radiateurs  électriques  sous-  les 
banquettes  donnent  une  impression  de  «  moderne  »  tout  à  fait 
réjouissante.  Un  couloir  central  divise  le  wagon  en  longueur  et 
l'on  dirait  un  couloir  de  paquebot  (2)  ». 

Même  souci  d'innovations  heureuses  sur  le  réseau  de  l'Etat 
belge.  Voici,  par  exemple,  ce  que  M,  J.  Izart,  dans  son  livre  sur 
la  Belgique  au  travail,  nous  dit  du  «  train-bloc  »  :  «  La  dénomi- 
nation bizarre  est  due  au  mode  de  liaison  rigide  —  un  système 
américain  breveté  —  des  voitures  entre  elles,  qui  fait  du  train 
entier  une  rame  monobloc  ;  cette  rame  comprend  deux  voitures 
de  troisième  classe  avec  240  voyageurs,  deux  de  seconde  avec  160, 
une  de  première  (réservée,  comme  l'on  dit  ici)  avec  54  ;  le  tout 
revient  à  350.000  francs.  Pour  ce  prix,  l'on  a  pu,  évidemment, 
réaliser  du  confortable.  L'hygiène  et  le  luxe  y  séduisent  par  leurs 
dernières  créations  :  boggies  à  trois  essieux,  suspension  parfaite, 
glaces  immenses  distribuant  la  lumière  par  de  larges  baies,  fau- 
teuils anglais  individuels  pour  les  premières  classes,  banquettes 
de  rotin  pour  les  secondes,  fumoirs,  rien  ne  manque  à  ce  magni- 
fique «  bloc  »  que  traverse  dans  son  entier  un  vaste  couloir  central. 

«  Une  demi-douzaine  de  ces  coûteuses  rames  sont  en  circulation, 
et  au  fur  et  à  mesure  des  crédits,  leur  nombre  s'augmente  pour  la 
plus  grande  amélioration  de  la  vitesse  et  du  confort  (3). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  cette  émulation  dans 
le  progrès,  sur  les  différents  réseaux  d'Etat,  l'identité  de  l'incurie 


(1)  Lucien  Cornet,  sénateur,  conseiller  général  de  l'Yonne,  discours  au 
Conseil  général  de  l'Yonne  (Annales  de  la  Régie  directe,  février  1911, 
t.  III,  p.  121.) 

(2")  André  Morizet,  Les  nouveaux  wagons  électriques  de  l'Ouest-Eiat, 
dans  VHumanité  du  11  février  1913. 

(3)  La  Belgique  au  travail,  p.  172. 


ASPECTS   DU   PKOBLÊjVIBi   DBS    CHEMINS  DE  PER  83 

sordide  des  Compagnies  à  monopole  dans  les  différents  pays.  «  On 
frémit,  écrivait,  en  1912,  un  ingénieur  autrichien,  on  frémit  en 
constatant  l'état  du  matériel  roulant  des  lignes  récemment  étati- 
sées :  il  fut,  en  effet,  remis  à  l'Etat,  lors  du  rachat  de  1909,  pas 
moins  de  24.000  wagons  datant  de  plus  de  trente-cinq  ans.  Avec 
leurs  vienix  châssis  tout  en  bois,  le  peu  d'écartement  de  leurs 
essieux,  leurs  roues  usées,  ces  wagons,  d'une  capacité  fort  res- 
treinte, étaient  tout  au  plus  dignes  de  figurer  dans  un  musée 
rétrospectif  des  chemins  de  fer.  Et  ces  antiqvies  véhicules  sont, 
aujourd'hui  encore,  un  grave  obstacle  à  la  bonne  marche  du  ser- 
vice, car,  outre  qu'il  faut  continuellement  les  envoyer  aux  ateliers 
de  réparation,  ils  occasionnent  à  tout  instant  des  perturbations 
dans  le  trafic.  Si  les  Compagnies  ne  songèrent  jamais  à  mettre 
à  la  réforme  ces  vieux  wagons,  c'est  que,  d'une  part,  elles 
voulaient  faire  étalage  de  leur  richesse  numérique  en  voitures 
et  que,  d'autre  part,  conformément  aux  concessions,  elles  étaient 
en  droit  de  se  les  faire  payer  lors  du  rachat.  Par  contre,  elles 
jugeaient  opportun  de  mettre  en  circulation  sur  deux  ou  trois 
grandes  lignes  d'express  très  fréquentées  quelques  trains  compre- 
nant des  wagons  du  type  le  plus  moderne,  afin  de  proclamer  ainsi 
urhi  et  orti  leur  esprit  de  progrès;  de  même,  plusieurs  wagons- 
salons  de  premier  ordre  se  trouvèrent  toujours,  à  Vienne,  à  Prague 
et  à  Brunn,  à  la  disposition  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et 
des  personnalités  de  la  Cour.  Aussi  les  étrangers  peu  perspicaces 
qui  avaient  eu  la  chance  de  voyager  sans  accident  sur  les  réseaux 
de  ces  honorables  Compagnies  ne  tarissaient-ils  pas  d'éloges 
sur  la  modernité  de  leur  matériel.  » 

On  voit  quelle  est  l'extraordinaire  similitude  des  méthodes  des 
Compagnies  à  monopole,  dans  les  pays  les  plus  différents.  Mais  ce 
n'est  point  tout  encore.  L'auteur  ajoute  :  «  A  ces  méthodes  d'exploi- 
tation s'alliait  toute  wae  série  de  pratiques  destinées  à  travailler 
l'opinion  publique  :  on  concluait,  avec  les  journaux  de  toutes 
nuances,  même  avec  les  plus  obscures  feuilles  satiriques,  des  traités 
de  publicité  à  forfait  ;  on  choisissait  comme  membres  des  Conseils 
d'administration  (titre  qui  était  loin  d'être  purement  honorifique  !) 
d'influentes  personnalités  politiques  (1)...  » 

Mêmes  causes,  on  le  voit,  mêmes  effets. 

Mêmes  fins,  mêmes  moyens. 


(i)  Antoine  Erram,  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en 
Autriche  depuis  le  dernier  rachat,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe, 
t.  V,  p.  124. 
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Mais  la  nationalisation  a  mis  fin,  en  Autriche,  à  ce  régime,  — 
qui  continue  à  exister  en  France. 

IV 

FRÉQUENCE    DES   TRAINS^    RAPIDITÉ,    EXACTITUDE 

En  1912,  la  Confédération  suisse  racheta  à  la  Compagnie  P.-L.M., 
en  même  temps  que  la  gare  de  Genève-Cornavin,  le  tronçon  de 
ligne  de  Genève  à  La  Plaine  qui  aboutit,  dans  la  direction  de 
Bellegarde,  à  la  frontière  française. 

Ce  tronçon  de  ligne  a  15  kilomètres  de  longueur  et  dessert  sept 
stations. 

Au  mois  d'août  1912,  les  habitants  des  localités  intéressées 
adressèrent  à  la  direction  générale  des  Chemins  de  fer  fédéraux 
une  pétition  dont  nous  croyons  utile  de  reproduire  la  partie  ci- 
dessous  : 

Les  soussignés,  habitant  les  villages  et  les  hameaux  situés  sur 
le  parcours  du  chemin  de  fer  Genève-'La  Plaine,  s'adressent  à  vouj 
pour  vous  demandier  quelques  améliorations  dans  le  service,  amé- 
liorations qui  pourraient  être  introduites  à  l'occasion  de  la  prise  en 
possession  de  cette  ligne  dès  le  1"  janvier  1913  par  la  direction 
des  chemins  die  fer  fédéraux. 

Vous  voudrez  bien  avant  tout  prendre  en  considération  que  ces 
localités  ont  dû  subir  pendant  un  demi-siècle  les  volontés  d'une 
compagnie  qui  négligeait  absolument  tous  les  intérêts  des  popu- 
lations, auxquelles  elle  aurait  dû  faciliter  des  communications  fré- 
quentes et  régulières  avec  Genève  ;  de  là  le  peu  de  développement 
de  ces  contrées  riches  et  fertiles  et  qui  sont  restées  presque  ce 
qu'elles  étaient  avant  V installation  du  P.-L.-M. 

Si  des  communications  fréquentes  et  faciles  étaient  créées,  comme 
sur  tous  les  chemins  de  fer  fédéraux  en  Suisse,  toute  cette  riche 
et  belle  contrée  se  développerait  du  jour  au  lendemain  ;  car  la 
ville  de  Genève,  à  l'instar  de  Londres,  par  exemple,  tend  à  devenir 
le  centre  des  affaires,  tandis  que  les  habitants  cherchent  à  s'ins- 
taller à  la  campagne,  mais  encore  faut-il  leur  en  donner  la  possi- 
bilité,  en    créant   ces    communications. 

Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  bien  vouloir  donner  satis- 
faction  à   nos  justes   réclamations,  qui   sont   les   suivantes   : 

1.  Organisation  de  dlouze  trains  par  jour  dans  chaque  direction 
en  prenant  en  considération  la  fixation  de  deux  départs  importants: 

a)  D'un  train  arrivant  en  ville  le  matin  à  7  h.  45  pour  les 
employés  de  bureaux,  d'administration,  etc-,  et  pour  les  écoles 
secondaires. 

b)  D'un  train  partant  le  soir  à  11  h.  30  *de  Genève  pour  per- 
mettre aux  habitants  de  toute  cette  contrée  de  fréquenter  le  théâtre, 
les  concerts  et  les  conférences;  quant  aux  autres  départs,  ils  seraient 
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à  intercaler  le  plus  pratiquement  possible  entre  les  grands  trains 
qui  utilisent  cette  ligne  (1). 

Au  moment  où  cette  pétition  fut  adressée  aux  Chemins  de  fer 
fédéraux,  le  nombre  des  trains  omnibus  desservant  les  sept  sta- 
tions était  de  cinq  dans  chaque  direction  ;  leur  nombre  fut  aussitôt 
porté  à  neuf  dans  les  deux  sens. 

Le  premier  départ  de  La  Plaine  avait  lieu  à  7  h.  23,  et  la 
première  arrivée  à  Genève  à  7  b.  50,  Les  Chemins  de  fer  fédéraux 
établirent  un  premier  train  partant  à  6  h.  12  et  arrivant  à 
6  h.  40  et  un  second  train  partant  à  7  h.  16  et  arrivant  à  7  h.  44, 
c'est-à-dire  six  minutes  plus  tôt  que  le  train  antérieurement  en 
vigueur  et  exactement  à  l'heure  demandée  par  les  intéressés. 

D'autre  part,  le  dernier  départ  de  Genève,  qui  avait  lieu  anté- 
rieurement à  10  h.  15  du  soir,  fut  reporté  à  11  h.  25,  c'est-à-dire, 
conformément  au  désir  exprimé,  à  une  heure  en  rapport  avec  la 
sortie  du  théâtre. 

Ainsi,  après  un  demi-siècle  de  vaines  demandes  adressées  à  la 
Compagnie,  tout  d'un  coup,  au  lendemain  du  rachat,  les  popu- 
lations intéressées  obtenaient  satisfaction. 

Je  n'ai  cité  ce  cas  qu'à  titre  d'exemple.  Il  illustre  une  tendance 
—  ou  plutôt,  une  double  tendance  —  d'ordre  général.  En  veut-on 
la  preuve  ?  C'est  en  1902  et  1903  que  l'Etat  suisse  prit  possession 
des  principaux  réseaux.  En  1901,  le  nombre  moyen  des  trains  de 
voyageurs  et  des  trains  mixtes,  sur  l 'ensemble  des  lignes  nationa- 
lisées, étaient  de  18,02;  en  1906,  il  était  de  23,16.  L'augmentation 
moyenne  était  donc  de  cinq  trains  par  jour.  Il  y  a  lieu,  il  est  vrai, 
de  tenir  compte  de  l'augmentation  annuelle  moyenne  telle  qu'elle 
se  produisait  déjà  du  temps  des  compagnies.  Mais  voici  les  chiffres  : 
de  1890  à  1901,  le  nombre  des  trains  avait  passé  de  13,61  à  18,02, 
ce  qui  fait  une  augmentation  annuelle  moyenne  de  moins  d'un 
demi-train,  et  exactement  de  2,94  %  ;  or,  de  1901  à  1906,  l'aug- 
mentation annuelle  moyenne  est  d'un  train  par  jour,  et  exactement 

de  5,70  %,  soit  deux  fois  plus  forte  (2). 

En  Belgique,  au  lendemain  de  la  nationalisation  du  Grand - 

Central,  du  Liégeois-Limbourgeois  et  du  Liége-lMaestricht,  en  1898, 

l'augmentation  du  nombre  de  trains  de  voj'ageurs  sur  les  lignes 

rachetées  est  de  43  %  (3). 


(1)  Journal  de  Genève  du  28  août  1912. 

(2)  Cf.   pour   toutes   les    années   indiquées   la   Statistique  des   Chemins 
de  fer  suisses  et  les  Tableaux  statistiques  des  Chemins  de  fer  Fédéraux. 

(3)  Moyenne  dégagée  des  chiffres  officiels  fournis  par  M.  Renkin,  député. 
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Nous  avons,  au  surplus,  une  confirmation  de  l'action  exercée 
à  cet  égard  par  la  nationalisation  dans  les  chiffres  comparés  des 
Compagnies  françaises  et  d'une  série  de  réseaux  d'Etat. 

En  1913,  le  nombre  moyen  des  trains  de  voyageurs  et  des  trains 
mixtes  était  sur  l'Etat  belge,  de  29,15  ;  sur  l'Etat  suisse,  de  25,60  ; 
sur  l'ensemble  des  Etats  allemands,  de  22,99,  et  sur  l'ensemble  des 
Compagnies  françaises,  de  18,37. 

Fait  à  noter  :  en  1890,  les  Compagnies  françaises  avaient  une 
légère  avance  sur  les  réseaux  des  Etats  allemands  :  13  trains  49 
contre  13,05.  A  cette  époque,  elles  n'étaient  qu'imperceptiblement 
devancées  par  les  compagnies  suisses  :  13,49  contre  13,61.  Seul, 
l'Etat  belge  avait  sur  elles  une  avance  importante,  mais  moins 
considérable  pourtant  qnie  par  la  suite  :  leur  nombre  de  trains 
était  de  19,00.  Mais  de  1890  à  1913,  la  progression  a  été,  sur  les 
réseaux  suisses,  nationalisés  entre  temps,  de  88  %  ;  sur  les  réseaux 
des  Etats  allemands,  de  76  %  ;  sur  celui  de  l'Etat  belge,  de 
43  %,  et  sur  ceux  des  Compagnies  françaises,  de  36  %. 

A  force  de  ralentir  le  pas,  les  Compagnies  françaises  se  laissent 
universellement  distancer. 

Et  la  France  avec  elles 


Longtemps,  leurs  grands  express  ont  pu  être  considérés  comme 
tenant  en  Eui'ope  le  record  de  la  rapidité. 

Ce  n'est  plus  le  cas  aujourd'hui.  Voici  ce  qu'écrit  M.  Victor 
Cambon,  ingénieur  :  u  Jja  vitesse  de  marche  des  express  (allemands) 
est  moindre  que  celle  de  nos  rapides  ;  mais  leur  vitesse  commer- 
ciale, c'est-à-dire  arrêts  compris,  s'en  rapproche  sensiblement, 
parce  que  les  stationnements  dans  les  gares  sont  très  courts.  Ainsi 
les  express  de  Hambourg  à  Cologne  s'arrêtent  trois  minutes  à 
Brème,  ville  de  deux  cent  cinquante  mille  habitants.  De  plus, 
les  ralentissements  sont  rares,  et  les  aiguilles  en  pointes  hardiment 
abordées  sans  diminution  de  vitesse  (1).  » 

Ainsi,  cette  unique  supériorité  que  les  Compagnies  françaises 
avaient  pu  jusqu'ici  invoquer  pour  couvrir  tant  de  faiblesses, 
n'existe  plus.  Et  dès  lors  cette  question  se  pose  ":  si,  avec  une 
moindre  «  vitesse  de  marche  »,  les  chemins  de  fer  allemands  arrivent 
approximativement  au  même  résultat  final  que  les  chemins  de  fer 

dans  son  "  Rapport  fait  au  nom  de  la  Section  centrale  sur  le  budget  du 
ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes  ».  {Documents  de  la 
Chambre  des  Représentants,  session  de  1899-1900,  p.  196.) 
(1)  L'Allemagne  au  travail,  p.  201. 
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français,  ne  faut-il  pas  donner  la  préférence  à  ia  méthode  alle- 
mande ?  Les  accidents,  nous  le  constaterons,  sont  considérable- 
ment moins  nombreux  sur  les  réseaux  allemands,  et  les  accidents 
des  Compagnies  françaises  — c'est  le  moment  de  nous  le  rappeler 
—  sont  presque  toujours  le  fait  des  grands  express. 

Mais  il  y  a  plus.  On  sait  qu'en  France  les  «  rapides  »  n'ont 
jamais  de  troisièmes  et  n'ont  pas  toujours  de  secondes  ;  les 
meilleurs  d'entre  eux  n'ont  que  des  premières  et  des  voitures 
de  luxe  ;  or,  M.  Cambon  constate  qu'en  Allemagne,  «  sauf  les 
trains  internationaux,  tous  les  express  ont  les  trois  classes  ».  Il 
suffit,  pour  avoir  accès  aux  trains  de  grande  vitesse,  de  payer 
un  supplément,  qui  est  d'ailleurs  peu  considérable. 

Aoissi  les  voyages  rapides  représentent-ils  en  Allemagne  la  règle, 
alors  qu'ils  sont  en  France  l'exception  :  difLérence  d'une  incal- 
culable importance,  non  seulement  pour  l'agrément  des  voyageurs, 
mais  encore  pour  leurs  affaires,  et  par  suite,  finalement,  pour  l 'éco- 
nomie nationale.  Car,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
time  is  money. 

Il  y  a  une  autre  cause  de  la  lenteur  des  communications  en 
France  :  c  'est  l 'insuffisance  des  lignes  et  des  voies  existantes.  Avec 
ses  9  kilomètres  de  lignes  par  100  kilomètres  carrés  de  superficie, 
la  France  se  trouve  distancée,  dans  la  très  sensible  proportion 
de  25  %,  par  l'Allemagne  qui  possède,  nous  l'avons  vu,  11  km.  8 
de  lignes  par  100  kilomètres  carrés.  Et  ces  chiffres  signifient  que 
bien  des  communications  directes  existent  en  Allemagne  qui  n'exis- 
tent pas  en  France.  En  outre,  dans  bien  des  cas,  les  lignes  existent 
en  France,  mais  l'insuffisance  du  nombre  des  voies,  ou  de  leur 
solidité,  ou  du  rayon  de  leurs  courbes,  ou  encore  leurs  déclivités 
excessives,  interdisent  les  grandes  vitesses.  Certaines  communica- 
tions essentielles,  comme  celles  de  Lyon  à  Bordeaux  et  plus  géné- 
ralement celles  de  l'Europe  centrale  à  l'Atlantique,  sont  assurées 
aujourd'hui  de  façon  si  défectueuse,  que  le  trafic  est  refoulé  dans 
d'autres  directions.  Désire-t-on  quelques  exemples  ?  J'emprunte 
ceux  qui  suivent  à  un  rapport  de  M.  Mange,  directeur  de  la 
Compagnie  d'Orléans.  Ils  concernent  les  relations  qui  existaient, 
avant  la  guerre,  entre  la  Suisse  et,  d'une  part,  les  ports  belges, 
hollandais  ou  allemands.  «  Prenons,  par  exemple,  Berne,  point 
central  de  la  Suisse.  Pour  se  rendre  de  là  à  Anvers  {via  Cologne, 
872  kilomètres) ,  la  durée  du  trajet  était  de  15  heures.  Pour  Ham- 
bourg (1.001  kilomètres),  le  voyage  durait  16  h.  33.  Par  contre, 
s'il  s'agissait  de  gagner  Bordeaux,  dont  la  distance  n'est  que  de 
950  kilomètres,  on  mettait  21  h.  4  pendant  l'hiver,  et  20  h.  28 
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pendant  l'été.  Donc,  malgré  un  raccourci  de  51  kilomètres,  le 
voyage  de  Bordeaux  était  plus  long  de  3  à  i  heures  que  celui  de 
Hambourg,  et  son  amplitude,  qui  obligeait  à  partir  et  à  arriver 
en  pleine  nuit,  le  rendait  extrêmement  incommode, 

«  Mêmes  différences  quand  on  rapproche  les  vitesses  commer- 
ciales réalisées  sur  les  diverses  sections  du  parcours  de  Genève  à 
Bordeaux  et  de  Bâle  à  Anvers. 

Sur  la  ligne  de  Bâle  à  Anvers  (765  kilomètres),  la  vitesse  com- 
merciale ressortait  à  64  kilomètres  75,  ce  qui  permettait,  avant  la 
guerre,  de  faire  le  voyage  en  12  heures.  Au  contraire,  sur  la  ligne 
Genève-Bordeaux (791  kilomètres),  la  vitesse  commerciale  ne  dépas- 
sait pas  53  kilomètres  en  été  et  47  kilomètres  en  hiver,  ce  qui 
portait  la  durée  du  trajet  à  19  h.  51  par  l'express  de  nuit,  et  à 
18  h.  11  par  celui  de  jour.  Pour  effectuer  le  seul  trajet  Bordeaux- 
Lyon  (658  kilomètres),  il  fallait,  avant  la  guerre,  13  h.  50  en  train 
express,  soit  une  vitesse  moyenne  de  48  kilomètres,  alors  que  sur 
les  grandes  lignes  les  vitesses  moyennes  variaient  entre  60  et 
80  kilomètres. 

«  En  ce  qui  concerne  Nantes  et  Saint-Nazaire,  la  situation  n  'était 
pas  sensiblement  meilleure  :  on  mettait  de  12  à  13  heures  pour 
aller  de  Nantes  à  Lyon  ou  vice  versa,  et  de  16  à  19  heures  pour 
aller  à  Genève  et  en  revenir. 

L'avantage  du  parcours  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul  qu'of- 
fraient les  lignes  allemandes.  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
étaient  plus  commodes  et  le  matériel  était  composé  de  voitures 
à  boggies  du  type  le  plus  moderne,  dont  le  confort  l'emportait  de 
beaucoup  sur  eelui  des  voitures  légères  que  seules  permettent  entre 
Bordeaux  et  Genève  les  fortes  déclivités  des  lignes  parcourues. 

«  Comment  s'étonner  dès  lors  —  conclut  M.  Mange  —  que,  par 
la  rapidité  et  la  commodité  de  leurs  relations  internationales,  les 
ports  de  Hambourg  ou  d'Anvers  aient  drainé  le  mouvement  des 
voyageurs  et,  par  suite,  celui  des  marchandises  ?  »  (1). 

« le  mouvement  des  voyageurs,  et,  par  suite,  celui  des  mar- 
chandises »,  écrit  M.  Mange.  «  Par  suite  »  ?  Le  mouvement  des 
marchandises  dans  ces  deux  directions  a  aussi  d'autres  causes, 
plus  essentielles  assurément.  Nous  avons  indiqué  certaines  d 'entre 
elles,  en  parlant  des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  fluviale  ; 
nous  aurons  l'occasion  d'en  indiquer  d'autres.  Mais,  sans  grossir 


(1)  Rapport  de  M.  Mange,  directeur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  d'Orléans,  sur  le  «  Suisse-Océan  »,  publié  par  le  Monde  Economique 
du  11  janvier  1919. 
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son  rôle,  il  convient  de  ne  pas  méconnaître  l'importance  très  réelle 
de  celle-là  :  les  plus  grandes  facilités  oJfïertes  au  mouvement  des 
voyageurs.  M.  Mange  a  raison  de  dire  :  «  On  peut  poser,  en 
principe,  et  l'expérience  est  là  pour  le  prouver,  que  pour  qu'un 
important  mouvement  d'échanges  puisse  s'éta'Llir  entre  deux 
centres  industriels  ou  commerciaux,  il  est  nécessaire  qu'il  existe 
entre  eux  des  services  de  voyageurs  rapides  et  commodes,  permet- 
tant d'établir  des  contacts  fréquents  entre  les  intéressés,  sans 
fatigue  ni  perte  de  temps.  C'est  encore  plus  nécessaire  peut-être 
lorsqu  'il  s 'agit  de  relations  avec  un  port,  où  les  transactions  néces- 
sitent des  voyages  fréquents  pour  procéder  à  des  opérations  inopi- 
nées et  souvent  délicates,  telles  que  celles  qu'exige  la  réception  des 
marchandises  importées,  les  formalités  de  douane,  etc.  En  un  mot, 
on  peut  dire  que  le  mouvement  des  voyageurs  précède  et  provoque 
celui  des  marchandises  ». 

Oui,  on  peut  dire  cela,  on  doit  dire  cela.  Mais  quelle  n'est  point 
alors  —  de  l 'aveu  même  de  M.  Mange  et  d 'après  ses  constatations 
—  la  lourde  responsabilité  de  Compagnies  comme  celle  de  l'Orléans, 
qu'il  dirige,  qui  ont  à  ce  point  sacrifié  les  intérêts  vitaux  de  la 
nation  ! 

•** 

Au  moment  où  j 'écris  ces  lignes,  —  avril  1920  —  l 'express  de 
Paris  à  Genève  arrive  tous  les  jours,  sans  exception,  depuis  des 
mois,  avec  un  retard  de  trois  quarts  d'heure  à  deux  heures. 

Pendant  la  guerre,  on  disait  :  c'est  la  guerre. 

Aujourd'hui  on  dit  :  ce  sont  les  contre-coups  de  la  guerre. 

Mais  les  retards  étaient la  règle  déjà  avant  la  guerre.  Les 

doléances  étaient  constantes  de  la  part  du  public  suisse,  habitué 
à  la  ponctualité  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Parfois  elles  se  com- 
pliquaient d'autres  griefs,  caractérisant  admirablement,  eux  aussi, 
les  habitudes  d'incurie  et  de  dédain  transcendant  des  intérêts  des 
voyageurs  que  les  Compagnies  françaises  ont  élevées  à  la  hauteur 
d'un  système  d'administration.  A  titre  d'exemple,  je  demande  la 
permission  de  citer  la  lettre  de  protestation  suivante,  lettre  signée, 
publiée  par  le  Jmirnal  de  Genève  le  13  mai  1911  : 

Le  train  qui  doit  arriver  de  France  à  Genève  à  minuit  33  minutes 
a,  tous  les  jours,  de  vingt  à  trente  et  quarante  minutes  de  retard,  et 
le  rapide  de  nuit  suisse,  qui  devrait  partir  à  1  heure  du  matin, 
attend,  pour  la  correspondance,  le  train  de  France  et  subit  le 
contre-coup   die  ce  retard. 

Ce  retard,  qui  est  des  plus  fâcheux,  est  encore  aggravé  par  un 
sans-gêne  inconcevable.  Samedi  soir,  6  mai,  le   train   de  France 
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ayant,  comme  chaque  jour,  son  retard  coutumier,  le  rapide  suisse, 
qui  devait  partir  à  1  heure  d!u  matin,  ne  fut  pas  formé,  et  le 
public  nombreux  qui  attendait  sur  le  quai  de  cette  gare  inhospi- 
talière, exposée  sans  salle  d'attente  suffisante  à  tous  les  courants 
d'air  (1),  n'eut  même  pas  la  ressource  de  pouvoir  s'abriter  au  moins 
dans  les  voitures  à  l'heure  réglementaire  où  un  train  doit  être 
formé  avant  l'heure  indiquée  pour  son  départ.  Ce  train  ne  fut 
amené  à  quai  qu'à  1  heure  et  9  m.inutes  1  L'employé  supérieur  de  la 
Compagnie  P.-L.-M,,  de  service  à  cette  heure-là  à  la  gare,  trouvait 
cela  tout  naturel  et  nous  expliqua  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  1 

Nous  protestons  formellement  contre  ce  manque  d'égards  vis-à- 
vis  'd'un  public  habitué,  dans  nos  gares  suisses,  à  d'autres  traite- 
ments que  pareil  sans-gêne,  que  nous  ne  saurions  adimettre  chez 
nous.  Si  la  Compagnie  P.^L.-M.  est  propriétaire  de  la  gare,  elle  n'y 
jouit  pas  cependant  d'un  privilège  qui  mette  la  station  de  Genève 
au  rang  des  malheureuses  gares  françaises,  soumises  à  ces  procédés 
et  obligées  de  les  accepter- 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  inacceptables,  qu'à  la  suite  de  l'in- 
cendie de  la  gare,  les  deux  pièces,  très  insuffisantes  et  misérables, 
qui  avaient  été  d'urgence  installées  comme  salles  d'attente,  sont, 
depuis  cette  époque,  restées  sans  changement.  Cet  état  ne  peut  pas 
continuer  plus  longtemps  sans  les  protestations  légitimes  du  public. 
Il  eût  été  im.possible,  samed'i  soir,  au  public,  de  se  retirer  dans  ces 
salles  d'attente,  dont  les  quatre  banquettes  étaient  occupées  par 
des  dormeurs  étendus  tout  de  leur  long. 

Il  appartient  à  nos  autorités  fédérales  d'obtenir  qu'à  Genève  les 
voyageurs  soient  tradtéls  comme  ils  ont  l'habitude  de  l'être  dans 
les  gares  suisses. 

Mais,  on  le  sait,  la  ligne  de  Paris  à  Genève  n'a  pas  le  monopole 
des  retards  en  France.  Ils  font  constamment  l'objet  des  réclama.- 
tions  du  public.  Déjà,  en  1899,  dans  un  discours  sur  lequel  nous 
aurons  l'occasion  de  revenir,  M.  Isaac,  alors  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  aujourd'hui  ministre  du  Com- 
merce, déclarait  :  «  Il  y  a  deux  ans,  notamment,  nous  avons 
constaté  à  la  gare  de  Perraehe  que,  du  l^""  au  10  octobre,  on  avait 
relevé  247  retards  de  plus  d'un  quart  d'heure.  Et  cela  durait 

à  peu  près  depuis  le  14  juillet (2)  »  Et  M.  Isaac  signalait  les 

deux  causes  essentielles  de  ces  retards  :  manque  de  matériel  et 
manque  de  personnel. 

En  Italie,  avant  le  rachat,  effectué  en  1905,  les  mêmes  causes, 
auxquelles  il  faut  joindre,  d'ailleurs,  l'insuffisance  des  voies  et 

(1)  La  gare,  rappelons-le,  appartenait  alors  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
(Voir  plus  haut,  p.  108). 

(2)  Discours  prononcé  le  31  mai  1899  et  reproduit  par  Frantz  Hamon, 
dans  son  livre  sur  L'avenir  de  la  politique  française  en  matière  de 
chemins  de  fer,  p.  171. 
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l'insuffisance  des  installations  des  gares,  aboutissaient  de  même 
à  des  retards  constants  et  scandaleux  (1).  La  nationalisation  y  a 
mis  un  terme.  «  Les  lignes,  écrit  ]\L  Filippo  Tajani,  se  trouvaient 
dans  des  conditions  fort  défectueuses  en  ce  qui  concernait  l 'ins- 
tallation des  gares  et  l'effectif  du  matériel  roulant.  L'Etat  dut 
immédiatement  décréter  une  dépense  d'environ  un  milliard.  Cette 
décision  n'eut  naturellement  pas  pour  effet  de  modifier  sur-le- 
champ  la  situation  ;  celle-ci  s'améliora  peu  à  peu,  par  les  travaux 
et  achats  de  matériel  faits  de  1906  à  1911,  et,  actuellement,  nos 
chemins  de  fer  jouissent  d'un  service  excellent,  sûr  et  régulier.  »  (2) 
L'exactitude  des  trains  allemands  est  bien  connue.  M.  Victor 
Cambon,  dans  son  Allemagne  au  travail,  n'a  garde  de  la  passer 
sous  silence.  Il  insiste  même  sur  ce  fait  qu'elle  est  essentielle  au 
système  d'exploitation.  Après  avoir  décrit  les  remarquables  instal- 
lations des  gares,  «  grâce  à  la  généralisation  de  telles  dispositions, 
—  écrit  il,  —  à  l'étude  pratique  et  coordonnée  de  tous  les  services, 
particulièrement  de  ceux  des  signaux,  des  postes,  des  formations 
de  trains,  à  l'adaptation  exclusive  à  chaque  ligne  des  voies  qui  lui 
sont  destinées,  l'encombrement,  le  désordre  sont  évités,  et  l'exacti- 
tude des  trains  est  la  règle  absolue.  »  (3) 


LES    DELAIS    DE    TRANSPORT    DES    MARCHANDISES 

On  ne  se  fait  aucune  idée,  en  France,  des  extraordinaires  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  délais  de  transport  et  de  livraison 
des  marchandises  pratiqués  en  France  et  en  Allemagne,  et  plus 
généralement  en  France  et  dans  la  plupart  des  autres  pays. 

Et  pourtant,  il  s'agit  d'un  élément  redoutable  d'infériorité  éco- 
nomique. 

Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que,  —  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  comme  disent  les  mathématiciens,  —  comme  lieu  de 
transit,  un  pays  qui  n'assurera  que  lentement  le  transfert  des 
marchandises  sera  nécessairement  délaissé  au  profit  des  pays  qui 
l'assureront  rapidement. 

D'autre  part,  en  face  de  commandes  éventuelles  venues  de 
l'étranger,  les  producteurs  d'un  pays  à  communications  lentes, 

(1)  Voir    notre   livre,    Le    rachat    des    chemins  de   fer,    p.   107. 

(2)  Les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en 
Italie,  par  Filippo  Tajani,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  Royale  Poly- 
tedhnique  et  à  l'Université  Commerciale  de  Milan,  dans  les  Annales  de 
la  Régie  directe,  t.  V,  p.   103. 

(3)  L'Allemagne   au    travail,  p.  201. 
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retardés  à  la  fois  dans  leurs  approvisionnements  en  matières  et 
dans  leurs  livraisons  des  produits,  se  trouveront  doublement  han- 
dicapés par  rapport  aux  producteurs  des  pays  à  transports 
rapides. 

Même  sur  le  marché  national,  les  difficultés  rencontrées  par  eux 
pour  se  procurer  au  moment  opportun  les  matières  nécessaires  les 
placeront  peut-être  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  producteurs 
étrangers.  Renonceront-ils,  pour  être  prêts  en  temps  utile,  aux 
transports  en  petite  vitesse  —  qui  sont  les  transports  normaux  des 
marchandises  —  pour  faire  usage  des  transports  en  grande 
vitesse  ?  Mais  ceux-ci  sont  d'un  coût  trois  on  quatre  fois  plus 
élevé,  et  ce  sont  alors  leurs  prix  de  revient  excessifs  qui  feront 
le  succès  de  leurs  concurrents. 

Dernière  considération,  plus  générale,  bien  que  liée  aux  précé- 
dentes :  plus  longue  est  la  durée  moyenne  du  transport  des  mar- 
chandises, et  plus  considérables  doivent  être  les  stocks,  stocks 
de  matières  et  stocks  de  produits.  La  lenteur  de  la  circulation 
des  marchandises  a  pour  conséquence  la  lenteur  de  la  circulation 
des  capitaux,  donc  de  leur  mise  en  valeur,  donc  de  la  production 
des  richesses  et  des  profits.  Elle  est  un  facteur  d'atonie  économique. 

Les  délais  légaux  de  transport  et  de  livraison  des  marchandises 
en  petite  vitesse  —  il  faut  entendre  par  là,  on  le  sait,  les  délais  qui 
ne  peuvent  être  dépassés  sans  donner  droit  à  une  indemnité  — 
sont  fixés  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  Autriche  et  en  Hongrie, 
par  les  règles  suivantes  : 

1°  Il  est  compté  pour  tout  transport  un  délai  global  de  deux 
jours  pour  la  réception,  l'expédition  et  la  livraison  des  marchan- 
dises ; 

2°  Il  est  compté,  en  outre,  un  délai  de  transport  proprement  dit 
de  un  jour  pour  une  première  unité  de  parcours  de  100  kilo- 
mètres, et  de  un  jour  pour  chacune  des  unités  indivisibles  suivantes 
de  200  kilomètres  ; 

3°  Ce  délai  est  calculé,  sans  majoration  d'aucune  sorte,  sur  la 
distance  totale  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  réseaux  traversés  ; 

4"  Ce  délai  ne  subit  non  plus  aucune  majoration  du  fait  de 
l'application  de  tarifs  spéciaux  particulièrement  avantageux. 

Prenons  un  exemple.  Le  délai  dans  lequel  devra  être  livrée  une 
marchandise  parcourant  1700  kilomètres  sera  de  :  deux  jours  de 
délai  fixe  d'expédition  et  de  livraison,  —  un  jour  pour  les  100  pre- 
miers kilomètres,  —  et  huit  jours  pour  les  1600  kilomètres  sui- 
vants, soit  au  total  onze  jours. 
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Le  système  français  est  à  la  fois  considérablement  moins  avan- 
tageux et  moins  simple. 

En  premier  lieu,  le  délai  compté  en  plus  du  délai  de  transport 
proprement  dit  n'est  pas  de  deux  jours,  mais  de  trois  jours.  On 
compte  bien  en  effet,  comme  en  Allemagne,  un  jour  de  «  délai 
d'expédition  »,  et  un  jour  de  «  délai  de  livraison  »,  mais  le 
«  délai  d'expédition  »  ne  comprend  pas  —  si  surprenante  que  la 
chose  puisse  paraître  —  le  «  jour  de  la  remise  ».  Si  bien  que 
la  majoration  globale  afférente  aux  deux  actes  extérieurs  au  trans- 
port est  de  trois  jours. 

Le  délai  du  transport  proprement  dit  dépend  d'une  série  d'élé- 
ments. 

Le  premier  d'entre  eux  est  la  distance  parcourue.  L'unité  de 
distance  qui  doit  être  parcourue  en  un  jour  est,  en  règle  générale, 
non  pas  de  200  kilomètres,  comme  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  mais  de  125  kilomètres. 

Toutefois,  la  distance  minima  imposée  pour  le  premier  jour 
est  de  150  kilomètres,  et  non  pas  de  125  —  ou  même  de  100, 
comme  dans  ces  pays.  D'autre  part,  pour  un  certain  nombre  de 
grandes  lignes  à  trafic  direet,  la  distance  minima  à  parcourir  en 
un  jour  se  trouve  élevée  de  125  à  200  kilomètres. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  et  pour  les  fractions  de  parcours 
qui  empruntent  ces  lignes,  le  délai  de  base  est  donc  le  même  que 
dans  les  pays  de  l'Europe  centrale.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  il 
ne  s'agit  que  de  cas  exceptionnels,  et  dans  ces  cas  exceptionnels, 
il  ne  s'agit  que  d'un  délai  de  ba$c,  qui  sera  singulièrement  accru 
par  d'autres  éléments  du  calcul  définitif. 

Il  existe  en  France  neuf  réseaux  principaux  et  quatorze  réseaux 
secondaires.  Un  transport  empruntera  aisément  les  lignes  de  deux, 
trois,  quatre  réseaux,  ou  plus.  Or,  à  chaque  changement  de  réseau, 
le  délai  se  trouve  majoré  d'un  ou  de  deux  jours  :  d'un  jour,  si 
au  point  de  jonction  se  trouve  une  gare  commune  aux  deux 
réseaux  utilisés,  de  deux  jours  si  chacun  d'eux  a  sa  gare  distincte. 
Rien  de  tel,  nous  l'avons  vu,  en  Allemagne. 

Autre  élément  de  majoration,  qui  vient  se  greffer  sur  celui-là  : 
les  distances  parcourues  sur  les  différents  réseaux  ne  sont  pas 
totalisées.  Elles  sont  comptées  séparément  pour  chacun  d'eux. 
D'où  la  possibilité  d'une  série  d'excédents  de  petites  distances, 
dont  chacun  accroît  le  délai  d'un  jour. 

Notons  toutefois,  à  cet  égard,  que  depuis  le  rachat  de  l'Ouest,  en 
1909,  l 'Ouest-Etat  et  l'ancien  réseau  de  l'Etat  sont  considérés  an 
point  de  vue  des  délais  de  transport  comme  un  seul  réseau.  C'est 
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là,  pour  le  commerce,  —  .  n'est  peut-être  pas  superflu  de  le  faire 
observer,  —  une  conséquence  qui  n'est  nullement  négligeable  du 
retour  à  la  nation  du  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Mais  il  nous  reste  à  indiquer  la  majoration  de  beaucoup  la  plus 
importante.  Les  délais  établis  jusqu'ici  ne  s'appliquent  qu'aux 
transports  effectués  aux  prix  des  tarifs  dits  «  généraux  »,  c'est- 
à-dire  aux  prix  les  plus  élevés.  Mais  ces  transports  sont  l'exception. 
Dans  l'immense  majorité  des  cas,  les  marchandises  expédiées  en 
petite  \'itesse  sont  mises  au  bénéfice  des  prix  réduits  des  tarifs 
dits  «  spéciaux  ».  Or,  pour  les  transports  effectués  à  ces  prix,  les 
délais  sont,  en  règle  générale  et  «  à  moins  d'indication  contraire 
dans  les  tarifs  »,  prolongés  de  cinq  jours  et  même  de  dix  jours  !  (1). 

On  arrive  ainsi,  par  le  cumul  de  cette  série  d'agravations,  à  des 
délais  qu'il  est  difficile  de  qualifier  autrement  que  d'extravagants 
et  de  scandaleux. 

Une  marchandise  ayant  à  parcourir  1700  kilomètres  devra  être 
livrée  en  Allemagne  —  nous  l 'avons  vu  —  dans  un  délai  maximum 
de  onze  jours,  y  compris  le  jour  de  la  remise  par  l'expéditeur. 

Or,  voici  les  délais  que  réclamera  en  France  une  expédition 
identique.  Délai  global  fi.xe  d'expédition  et  de  livraison,  3  jours  ; 
délai  pour  les  150  premiers  kilomètres,  1  jour  ;  délai  pour  les 
1550  kilomètres  suivants,  calculés  sur  la  base  normale  d'un  jour 
par  125  kilomètres  :  13  jours  ;  soit,  pour  ces  trois  éléments  essen- 
tiels, 17  jours.  Si  la  marchandise  est  au  bénéfice  d'un  tarif  réduit, 
—  condition  réalisée  dans  l'immense  inajorité  des  cas,  —  il  faut 
compter  un  supplément  minimum  de  5  jours,  et,  dans  certains  cas, 
de  dix  jours  ;  soit,  au  total,  22  ou  27  jours.  Retenons  pour  l'instant 
le  premier  chiffre.  Mais,  pour  un  parcours  de  cette  importance, 
l'utilisation  des  lignes  de  deux  ou  trois  réseaux  est  très  fréquente, 
et  nous  voici  à  23  ou  24  jours  si,  aux  points  de  jonction,  se 
trouve  une  gare  commune  et  à  25  ou  26  jours  dans  le  cas  contraire. 
En  outre,  les  excédents  de  kilomètres  sur  les  différents  réseaux 
ne  se  cumulant  pas,  ce  sont  encore  un  ou  deux  jours  de  supplé- 
ment qui  interviendront  le  plus  souvent  de  ce  fait,  portant  le 
total  à  24  ou  25  jours  dans  le  icas  le  iplus  favorable  et  à  27  ou 

(1)  Voici  quelques  exemples  de  tarifs  spéciaux  comportant  des  augmen- 
tations de  délais  de  10  jours  :  Tarif  9  (bois  de  construction,  etc.),  prolon- 
gation de  dix  jours  pour  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  de  : 
charpentes  en  bois  et  fer,  cuves  en  bois,  liens  ;  tarif  10  (chaux,  ciments 
et  plâtres),  prolongation  de  10  jours  pour  les  pierres  à  chaux,  pierres  à 
plâtre  et  plâtres  ;  tarif  4.3,  prolons^ation  de  10  jours  pour  tous  les 
minerais  ;  tarif  21  (produits  céramiques,  verrerie),  prolongation  de 
10  jours  pour  les  pâtes  à  faïence  et  à  porcelaine. 
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28  jours  dans  d'autres  cas.  S'il  s'agissait  de  marchandises  à  tarif 
spécial  comportant  des  majorations  non  pas  de  5  jours,  mais  de 

10  jours,  nous  arriverions  à  30  et  33  jours,  —  33  jours,  c'est-à- 
dire  exactement  le  triple  du  délai  qui,  en  Allemagne,  ne  peut  être 
dépassé  en  aucun  cas. 

Encore  ce  chiffre  n'est-il  pas  un  maximum  :  l'utilisation  de  plus 
de  trois  réseaux  entraînerait  son  dépassement  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  sensible  suivant  le  nombre  de  réseaux  et  suivant  la 
présence  ou  l'absence  de  gares  communes  aux  points  de  jonction. 

Il  est  vrai  qu'un  élément  favorable  peut  intervenir,  dont  nous 
n'avons  pas  fait  état  dans  ce  calcul  :  l'utilisation  de  lignes  à 
200  kilomètres  par  jour.  Dans  le  cas  extrême  • —  mais  pure- 
ment théorique  pour  'une  distance  de  1700  kilomètres  —  où  le 
parcours  se  ferait  exclusivement  sur  des  lignes  de  cette  catégorie,  il 
y  aurait  un  gain  de  5  jours.  Mais  en  pratique  la  réduction  sera 
sensiblement  moindre,  non  seulement  parce  que  les  lignes  donnant 
droit  à  l'accélération  de  vitesse  ne  formeront  en  fait  qu'une  por- 
tion du  parcours,  mais  encore  parce  que  le  jeu  des  excédents  séparés 
pour  les  deux  catégories  de  lignes  accroîtra  le  plus  souvent  le  délai. 
Si  nous  supposons,  par  exemple,  que  nos  1700  kilomètres  se 
décomposent  ipar  moitié  en  lignes  à  200  kilomètres  et  en  lignes 
à  125  kilomètres,  le  total  sera  de  5+7,  soit  12  jours,  et  ne  sera 
par  suite  inférieur  que  de  2  jours  au  délai  normal  correspondant 
aux  lignes  à  125  kilomètres.  Au  lieu  d'être  de  33  jours,  le  délai 
maximum  sera  de  31  jours,  alors  qu'il  eût  été  en  Allemagne  de 

11  jours.  L'écart  reste  prodigieux. 

Depuis  décembre  1908,  une  amélioration  est  intervenue  pour  les 
transports  de  marchandises  entre  la  France  et  l'étranger.  Elle 
résulte  d'une  convention  internationale,  la  Convention  de  Berne 
sur  le  transport  des  marchandises  en  chemins  de  fer,  entrée  en 
vigueur  le  22  décembre  1908.  D'après  cette  convention,  les  délais 
maxiraa  de  livraison  sont  fixés  comme  suit  :  délai  d'expédition, 
2  jours  (au  lieu  de  trois)  ;  délai  de  transport,  2  jours  par  fraction 
indivisible  de  250  kilomètres  (ce  qui  est  l'équivalent  d'un  jour  par 
fraction  indivisible  de  125  kilomètres),  mais  sans  majoration  d'au- 
cune sorte,  et  notamment  sans  majoration  d'un  jour  ou  de  deux 
jours  au  passage  d'un  réseau  à  un  autre. 

Ce  régime  constitue,  pour  les  transports  internationaux,  un 
incontestable  progrès,  mais  un  progrès  dont  il  ne  faut  ni  grossir 
l 'importance,  ni  méconnaître  certaines  conséquences  préoccu- 
pantes. En  premier  lieu,  les  délais  maxima  qu'il  institue  restent 
notablement  supérieurs  au,x  délais  maxima  des  pays  de  FEurope 
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centrale,  en  sorte  que  les  exportations  de  ces  pays  restent,  au  point 
de  vue  des  délais  de  transport,  plus  favorisées  que  les  nôtres. 
Et,  d'autre  part,  inversement,  l'intervention  de  ce  régime  inter- 
national plus  favorable  à  côté  de  notre  régime  intérieur,  si  extraor- 
dinairement  onéreux,  a  pour  effet  de  favoriser  sur  notre  propre 
marché,  à  distance  égale,  les  producteurs  étrangers  au  détriment 
des  producteurs  nationaux.  Plus  courts  que  les  délais  français 
et  plus  longs  que  les  délais  étrangers,  les  délais  internationaux 
agissent  pour  la  France  comme  une  prime  à  l'importation,  sans 
pouvoir  agir  simultanément  pour  elle,  au  moins  dans  une  mesure 
égale,  comme  une  prime  à  l'exportation. 

Nous  avons  réuni  dans  le  tableau  ci-contre,  pour  une  série  de 
distances,  les  délais  légaux  de  transport  en  vigueur  d 'une  part  en 
France,  d'autre  part  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  enfin 
dans  le  trafic  international.  Pour  la  France,  nous  avons  envisagé 
deux  cas  principaux  :  celui  des  parcours  qui  utilisent  deux  réseaux 
et  celui  des  parcours  qui  en  utilisent  quatre.  Nous  avons  distingué, 
dans  chaque  cas,  entre  les  parcours  utilisant  les  lignes  à  vitesse 
accélérée  (200  kilomètres  par  jour),  et  ceux  qui  utilisent  les  par- 
cours à  vitesse  normale  (125  kilomètres  par  jour).  Enfin,  nous 
avons  indiqué,  dans  chaque  cas  et  pour  chaque  distance,  les  délais 
correspondant  à  ces  trois  catégories  de  marchandises  :  marchan- 
dises transportées  à  plein  tarif,  marchandises  transportées  à  tarif 
réduit  et  comportant  une  majoration  de  cinq  jours,  et  marchan- 
dises transportées  à  tarif  réduit  et  comportant  une  majoration 
de  dix  jours.  Nous  distinguons  ces  trois  cas  dans  notre  tableau 
par  ces  trois  appellations  :  tarif  maximum,  tarif  réduit  A  (majo- 
ration de  cinq  jours)  et  tarif  réduit  B  (majoration  de  dix  jours) . 
Pour  éviter  de  trop  grandes  complications,  nous  ne  faisons  pas 
intervenir  les  majorations  de  délais  provenant  du  fait  qu'il  n'y 
a  pas  de  gare  commune  aux  points  de  jonction  entre  deux  réseaux. 
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Délais  de  transport  en  France,  en  Allemagne,  Autriche  et  Hongrie 
et  dans  le  iî'afic  international. 
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D'autre  part,  pour  donner  une  vue  d'ensemble  des  différences 
de  délai  en  France,  en  Allemagne,  Autriche  et  Hongrie  et  dans 
le  trafic  international,  nous  représentons  dans  le  diagrame  ci- 
contre,  pour  la  série  des  distances  de  1  à  2.000  kilomètres  :  1"  les 
délais  en  vigueur  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie  ;  2°  ceux 
qui  régissent  le  trafic  international  ;  3°  ceux  qui  sont  en  vigueur 
en  France,  et  pour  lesquels  nous  distinguons  les  cas  suivants  : 
premier  cas,  exceptionnellement  favorable,  au  point  d'être  en 
partie  irréalisable  ;  la  marchandise,  qui  utilise  deux  réseaux,  — 
condition  indispensable  et  qui  représente  un  minimum  pour  les 
grandes  distances  qui  sont  prévues,  —  ne  parcourt  que  des  lignes 
H  vitesse  accélérée  (ce  qui  est  une  impossibilité  matérielle")  ;  le 
tarif  pratiqué  étant  le  tarif  maximum,  aucune  des  majorations  de 
délai  qui  interviennent  d'ordinaire  ne  se  produit  dans  ce  cas, 
privilégié  à  tous  les  points  de  vue  ;  deuxième  cas  :  utilisation  de 
deux  réseaux,  tarif  réduit,  mais  majoration  minima  de  5  jours  ; 
troisième  cas  :  le  seul  élément  nouveau  est  {'utilisation  de  quatre 
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réseauT  ;  quatrième  cas  :  rutilisation  de  quatre  réseaux  se  com- 
bine avec  la  majoration  de  dix  jours  prévue  pour  le  transport 
à  ta.rif  réduit  d'une  série  de  marchandises. 

Comme  dans  le  tableau  précédent,  pour  éviter  toute  compli- 
cation, nous  avons  négligé  les  suppléments  de  délai  pouvant  pro- 
venir du  fait  qu'au  point  de  jonction  entre  deux  réseaux  il  n'y 
a  pas  de  gare  commune. 

Dans  tous  ces  cas,  sans  aucune  exception,  même  dans  le  plus 
favorable  de  tous,  les  délais  sont  plus  élevés,  et  le  plus  souvent 
considérablement  plus  élevés  qu'en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Hongrie  ;  ils  sont  aussi,  le  plus  souvent,  beaucoup  plus  élevés 
que  ceux  qui  s'appliquent  au  trafic  international. 

Aussi  bien  ces  délais  remontent-ils  à  plus  d'un  demi-siècle,  que 
dis-je,  à  plus  de  soixante  ans  !  Voici  ce  qu'écrivait,  en  1912,  la 
Réforme  Economiqiie  :  «  Un  certain  nombre  de  Chambres  de  Com- 
merce s'efforcent  actuellement  d'obtenir  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  des  Pouvoirs  publics  une  réduction  des  délais 
actuellement  impartis  pour  le  transport  des  marchandises  en  petite 
vitesse.  Le  régime  actuel  remonte  à  V établissement  des  cahiers  d^s 
cha/rges  en  1857  et  en  1859:  dès  cette  époque,  les  délais  avaient 
semblé  excessifs,  et  une  Commission  constituée  par  le  Gouverne- 
ment demanda,  en  1866,  après  études  approfondies,  des  amélio- 
rations qui  furent  d'ailleurs  refusées,  pour  la  pins  grande  partie, 

par  les  Compagnies Ces  délais  extrêmement  longs  sont  doue; 

encore,  dans  leur  ensemble,  ceux  de  1857,  et  cependant  il  a  été  fait, 
depuis  cette  époque,  de  gi-ands  progrès  dans  la  puissance  et  la 
vitesse  des  machines  et  dans  la  capacité  utile  des  wagons  '1).  » 
Le  commerce  réclamait  donc,  et  FEtat  jugeait  fondées  ses  récla- 
mations. Ainsi  que  le  faisait  observer  la  Beforme  Economique, 
«  une  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1906,  envoyée  sur  l'avis 
du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  qualifiait  de  surannés 
les  délais  légaux  ».  Mais  les  Compagnies  laissaient  dire  et  main- 
tenaient leurs  délais,  témoignant  une  fois  de  plus,  par  cet  exem- 
ple, de  la  folie  qu'il  y  a  pour  un  peuple  à  aliéner  sa  liberté  de 
mouvements  —  et  de  progrès  —  entre  les  mains  de  consortiums 
financiers  dont  les  préoccupations  de  lucre  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Le  dommage  causé  au  pays  par  ces  anachroniques  délais  de 
transport  est  incalculable.  M.  Paul  Léon  y  voit,  à  juste  titre, 
—  et  chiffres  en  main,  —  un  des  facteurs  qui  ont  paralysé  le  déve- 

(1)  ^.a  Réforme  Economique,  7  juin  1912. 


1 00  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

loppement  des  grands  ports  français.  Tandis  qu'entre  L3v'on  et 
Bordeaux,  pour  une  distance  de  625  kilomètres,  le  délai  de  trans- 
port réglementaire  est  de  16  jours,  il  est  de  8  jours  entre  Bâle  et 
Anvers,  pour  une  distance  presque  égale  de  610  kilomètres.  Mais 
Siurtout,  «  tandis  qu'en  France  les  délais  sont  souvent  exploités 
jusqu'à  la  dernière  limite,  sur  Anvers  le  délai  réglementaire  doit 
être  considéré  comme  nul,  les  envois  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  ce  port  ne  prenant  jamais  plus  de  2  à  4  jours  (1),  » 

Voici  un  autre  fait  dont,  je  pense,  la  signification  n'a  pas  besoin 
d'être  soulignée.  En  1911,  au  cours  de  controverses  suscitées  à 
Genève  par  le  rachat  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  de  la  gare  de  Cor- 
navin  et  du  tronçon  Genève-La  Plaine,  on  put  citer  le  cas  de  «  ce 
commerçant  qui  a  déclaré  dernièrement  avoir  plus  vite  son  papier 
venant  de  Paris  en  le  faisant  venir  par  voiture  que  par  chenvin 
de  fer.  (2)    » 

11  m'est,  au  surplus,  infiniment  précieux  de  pouvoir  invoquer 
en  la  matière  un  témoignage  véritablement  écrasant  pour  les 
Compagnies,  —  celui  du  Temps.  Au  début  de  l'année  1915,  un 
collaborateur  de  ce  journal  se  rendit  en  Suisse  pour  y  faire  une 
enquête  d'ordre  économique,  enquête  dont  les  résultats  furent 
publiés  en  une  série  d'articles  sous  le  titre  général  de  La  m-ohilisa- 
tion  du  travail.  Or.  l'article,  paru  dans  le  numéro  du  13  février 
1915,  contient  les  lignes  suivantes  : 

Depuis  le  19  décembre,  me  dit  un  important  expéditeur  de  Genève, 
le  trafic  des  chemins  d!e  fer  français  s'est  beaucoup  amélioré, 
notamment  sur  le  réseau  du  iP.-L,-M.  Cependant  les  transports  sur 
ies  lignes  françaises  sont  encore  soumis  à  trop  de  formalités  admi- 
nistratives qui  augmentent  les  délais.  En  Allemagne,  au  contraire, 
ces  formalités  sont  très  réduites  et  constituent  un  avantage  îpour 
les  transports  rapides  ;  ainsi  les  marchandises  aïKjlaises!,  qui 
empruntoient  la  voie  Anvers-Bâle  (réseau  allemand  par  la  Belgique 
et  la  Hollande),  parvenaient  en  Suisse  dans  un  délai  moyen  de 
cinq  à  six  jours  ;  elles  arrivent  aujourd'hui  via  Folkestone-Bou- 
logne  ;  elles  bénéficient,  il  est  vrai,  de  tarifs  récTuits,  légèrement 
inférieurs  au  tarif  noinnal  du  réseau  allemand  ;  m'ais  ces  réduc- 
tions de  tarifs  prolongent  les  délais,  et  les  marchandises  mettent 
quinze  à  dix-huit  jours  peur  arriver  en  Suisse. 

De  plus,  sur  i:'  .csrau  P.-L.-M.,  les  marchandises  supportent  des 
frais  appelés  "  droits  de  frontière  et  de  statistique  »  qui  consti- 
tuent une  pure  chinoiserie  administrative  ;  ces  frais  ne  sont 
jamais  perçus  sur  les  lignes  belges  ou  allemandes.  Il  paraît  donc 

(1)  Paul  Léon,  Les  grands  ports  français  de  l'Atlantique,  dans  les 
Annales  de  Gcographic,   15  juillet   1904,  p.   331. 

(2)  Lettre  d'un  commerçant,  publiée  par  le  Journal  de  Genève,  dans  son 
numéro  du  7  décembre   1911. 
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évident  que,  si  les  Compagnies  françaises  ne  modifient  pas  leurs 
règlements  clans  le  sens  d'une  sérieuse  amélioration  et  de  la  rapi- 
dité des  échanges,  les  chemins  de  fer  allemands  continueront  à  les 
concurrencer  avec  avantage,  malgré  les  sentiments  germanophobes 
qui  tendent  à  s'accentuer  dans  la  Suisse  allemande.  De  nombreux 
commerçants  de  Zurich  ont  demandé  aux  expéditeurs  de  Genève 
les  tarifs  des  réseaux  français,  atin  de  n'être  plus  tributaires  des 
lignes  allemandes;  si  les  conditions  qui  leur  sont  faites  lèsent  leurs 
intérêts,  ils  ne  persévéreront  pas  dans  leur  désir  de  favoriser  les 
intérêts  français  ;  qui  les  en  pourra  blâmer  ? 

On  la  poussé  les  hauts  cris,  dans  de  nombreux  organes  de  la 
presse  française,  parce  que  d'importants  convois  de  blé  destinés 
au  ravitaillement  de  la  Suisse  étaient  arrivés  à  Marseille.  Jusqu'au 
mois  de  juillet  dernier,  les  cai'gaisons  de  blé  provenant  du  Lemmt 
et  destinées  à  la  Suis^se  passaient  en  vue  des  po\i'ts  français  pour 
gagner  Anvers,  puis  la  Suisse,  par  les  chemins  de  fer  allemands- 

Le  fait  que  des  approvisionnements  en  céréales,  destinés  à  la 
consommation  en  Suisse,  sont  arrivés  à  Marseille  et  ont  gagné  la 
frontière  par  le  P.-L.-M.  prouve  simplement  que  les  ports  et  les 
réseaux  français  ont  retrouvé  une  clientèle  depuis  longtemps  perdue; 
il  est  en  leur  pouvoir  de  la  conserver  ou  de  la  perdre  à  nouveau 
quand  la  guerre  sera  finie. 

Voilà  les  déclarations  étrangement  importantes  qu 'enre:^istrait 
le  rédacteur  du  Temps.  Etrangement  importantes,  non  point,  cer- 
tes, par  leur  absolue  nouveauté,  mais  par  la  confirmation  en 
quelque  sorte  expérimentale  qu'elles  apportaient  de  vérités 
auxquelles  on  s'obstinait  à  fermer  les  yeux.  Que  l'on  se  rappelle 
les .  doléances  amères  du  Président  de  la  Cliam'bre  de  commerce 
de  ^Marseille,  évoquant  les  innombrables  navires  du  Levant  ou 
de  l 'Extrême-Orient,  «  qui  passent  au  large  de  Marseille  et  s'en 
vont  accomplir  tout  un  périple  européen,  pour  débarquer  sur  les 
bords  du  Rhin  des  produits  destinés  à  l'Europe  centrale  »  ; 
que  l'on  se  rappelle  aussi  le  mot  du  sénateur  de  Lyon  sur  cette 
admirable  vallée  du  Rhône  qui  devrait  être  un  des  grands  chemins 
du  monde  et  qui  faillit  à  sa  mission,  et  les  protestations  ardentes 
des  Pierre  Baudin  et  des  Paul  Léon,  des  Marcel  Dubois,  des 
Kergomard,  des  Rondet-Saint,  contre  les  errements  d'un  système 
de  transports  qui  sabote  comme  à  plaisir  tous  les  avantages  natu- 
rels de  la  France.  Quelle  éclatante  confirmation  de  tout  cela 
dans  le  témoignage  direct  du  négociant  genevois  recueilli  par  le 
rédacteur  du  Temps   ! 

Oui,  mais,  en  même  temps,  quel  avertissement  ! 


i02  LES  A>iNALJ&5  un.  LA  ItEGlE  DIRECTK 

VI 

LlEs  crises  de  matériel 
et  les  achats  de  autériei^  a  l 'étranger 

En  dépit  de  ces  délais  de  livraison  déaiesurément  prolongés,  \bs 
Compagnies  françaises,  à  chaqne  poussée  des  affaires,  sont  débor- 
dées par  les  exigences  du  trafic.  Vivant  par  principe  au  jour  le 
jour,  avec  l'unique  souci  de  «-omprimer  leurs  dépenses  jusqu'aux 
extrêmes  limites  du  possible,  elles  n'ont  jamais  que  le  matériel 
strictement  nécessaire  à  leurs  plus  justes  besoins,  et  tooit  mou- 
vement d'essor  économique  est  nécessairement  pour  elles  un  fac- 
teur de  crise.  Leur  méthode  de  gestion  aboutit  à  ce  paradoxe 
que  prospérité  des  affaires  signifie  nécessairement  en  France  crise 
des  transports. 

Est-il  nécessaire  d'insister  sur  l'immense  dommage  causé  aux 
commerçants  et  aux  producteurs  —  et  finalement  à  l'économie 
nationale  —  par  les  crises  de  matériel?  Lors  de  la  crise  de  1906, 
M.  Leydet,  sénateur  des  Bouches-du-Rhône,  put  faire  cette  cons- 
tatation que  le  manque  de  wagons  sur  le  P.-L.-M.  avait  eu  pour 
effet,  par  les  graves  difficultés  d'écoulement  qui  en  résultaient, 
de  faire  tomber  le  cours  du  raisin  de  ]2  francs  les  100  kilos  à 
6  francs  (1).  La  pénurie  de  matériel  sur  le  réseau  de  la  Compaignie 
de  rOuest  avait  eu  des  conséquences  identiques.  <(  La  Normandie, 
dit-il  au  Sénat  au  cours  de  son  interpellation,  a  eu  «ette  année 
une  bonne  récolte.  Or,  malgré  cette  bonne  récolte,  elle  a  souffert 
précisément  parce  qu'elle  n'a  pas  pu  écouler  ses  produits,  surtout 
à  l'étranger,  et  que  l'exportation  est  devenue  excessivement  diffi- 
cile pour  elle. 

((  J'ai  dans  mon  dossier  des  lettres  de  toute  la  région  normande, 
de  grandes  maisons  d'Angers  qui  font  le  commerce  des  fruits  et 
des  primeurs  ;  toutes  constatent  ce  malaise. 

«  Les  grandes  sociét(''s  hippiques,  les  syndicats  de  marchands  de 
chevaux  se  plaignent  également  de  ne  pas  trouver  de  wagons 
pour  transporter  leurs  animaux  ;  bien  qu'ils  commandent  les 
■wagons  nécessaires  en  temps  voulu,  ces  wagons  n'arrivent  jamais 
au  moment  désigné  par  eux  ;  les  chargements  de  Avagons  se  font 
dans  des  conditions  déplorables,  et  la  marchandise  —  vous  savez 
avec  quel  soin  doivent  être  embarqués  les  chevaux  —  souffre  consi- 
dérablement de  cet  état  de  choses  (2).  » 

(1)   Interview  publiée  dans   le  Malin   du   9  novembre   1906. 
(2;  Officiel,  Sénat,  séance  du  15  novembre  1906,  p.  886. 
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M,  Leydet  donna  lecture  de  différentes  protestations  des  inté- 
ressés. Il  peut  être  utile  de  reproduire  ici  celle  de  la  «  Ligue 
des  conimerçauts  et  industriels  pour  ramélioration  du  transport 
des  marchandises  sur  le  réseau  de  l'Ouest  ».  C'est  un  témoignage 
d'un  haut  intérêt  sur  la  gestion  de  la  Compagnie  dont  l'Etat 
devait  assumer,  deux  ans  plus  tard,  la  lourde  succession.  Voici  les 
principaux  passages  de  ce  document  : 

La  vérité  est  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  su  ni  prévoir 
le  développement  industriel  et  commercial  de  la  région  qui  lui  a 
été  concédée,  ni  se  renseigner  sur  la  marche  générale  des  alVaires. 
Depuis  trop  longtemps  elle  s'en  est  remise  aux  circonstances  pour 
faire  face  à  la  situation  que  son  manque  de  prévoyance  devait 
inévitablement  créer- 

Ce  ne  sont  pourtant  ni  les  réclaniiations,  ni  les  avis  qui  lui  ont 
manqué,  car,  dans  ces  dernières  années  surtout,  les  commerçants, 
industriels  ou  agriculteurs  de  la  région,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chambres  de  commerce  ou  syndicats  agri- 
coles, soit  même  par  les  conseils  généraux  ou  d'arrondissement, 
ont  conlinuellement  protesté  contre  l'insuffisance  sans  cesse  crois- 
sante du  matériel  de  la  Compagnie  de  l'Ouest- 

Les  copies  de  lettres  de  nos  commerçants  et  industriels,  les 
rapports  des  chambres  de  commerce  et  des  sociétés  d'agriculture 
de  la  région,  les  archives  des  conseils  généraux  et  d'arrondissc 
ment  de  Normandie  et  de  Bretagne  sont  pleins  de  ces  réclamations, 
lesquelles,  naturellement,  ont  toujours  été  portées  à  la  connaissance 
de  la  Compagnie,  qui  s'est  contentée  d'y  répondre  par  de  falla- 
cieuses promesses. 

La  situation  désastreuse  dans  laquelle  se  trouvent  actuellement 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  de  nos  provinces  ( désas- 
treuse, car  elle  se  chiffre  chaque  mois  par  millions)  était  donc  à 
prévoir,  et  elle  incombe  enitièrcment  à  In  direction  de  U»  Compagnie 
de  l'Ouest,  qui  n'a  pas  su  ou  voulu  se  tenir  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Cette  situation  ne  serait  pas  arrivée,  avec  toutes  ses  conséquences 
déplorables  pour  la  région,  si  cette  Compagnie  avait  accordé  une 
part  égale  d'attention  au  transport  des  voyageurs  et  à  celui  dSes 
miarchandises  et  si  —  ce  qui  eût  été  de  l'intérêt  même  de  ses 
actionnaires  — ;-  elle  avait  fait  les  sacrifices  nécessaires  pour 
recueillir  les  fruits  d'un  accroissement  d'afl'aires  qui  aurait  amené 
la  fortune  à  une  Compagnie  mieux  dirigée  et  mieux  outillée. 

C'est  pour  n'avoir  jamais  voulu  faire  le  nécessaire,  malgré  les 
réclamations  qui  lui  étaient  sans  cesse  adressées,  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  se  tiouve  maintenant  aux  prises  avec  des  diflicultés 
presque  insurmontables  et  qu'elle  doit  répondre  jouriullc nient  à 
des  milliers  de  réclamations  dCont  le  bien-fondé  n'est  pas  discutable. 

Toutes  les  excuses  qu'elle  invoquera  ne  sauraient  empêcher  que 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  de  Normmidie  cl  de  Bre- 
tagne souffrent  par  sa  faute,  qu'au  lieu  d'être  un  facteur  de  pros- 
périté pour  ces  provinces,  elle  a  été  et  est,  nu  contraire,  une  cause 
perpétuelle  d'embarras   matériels  et  financiers. 
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Quel  contraste  entre  une  semiblable  incurie  et  les  méthodes  qu  'at- 
teste, par  exemple,  la  note  suivante,  relative  aux  chemins  de 
fer  de  l'Etat  suisse  : 

Les  chemins  de  fer  fédéraux  ont  pris  des  mesures  spéciales  pour 
faire  face  oux  besoins  du  trafic  prévu  pour  l'automne  et  pour 
éviter  de  manquer  de  wagons.  Les  délais  de  chargement  ont  été 
rétïuits  et  les  heures  de  bureau  des  employés  allongées.  I.e  Conseil 
Fédéral  a  accordé  des  autorisations  exceptionnelles  pour  ie  service 
des  marchandises,  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  Cependant,  ces 
autorisations  ne  permettent  pas  de  dépasser  la  durée  maxima  du 
travail  prévue  par  la  loi,  ni  de  raccoiircir  la  durée  des  heures  de 
repos.  En  outre,  des  mesures  spéciales  ont  été  édictées  pour  le 
transport  des  fruits  et  l'exportation  des  fruits  de  la  Suisse.  Des 
facilités  seront  faites  aux  commerçants  qui  retiennent  des  wagons, 
et  l'emploi  des  wagons  pour  les  envois  de  service  sera  limité  (1). 


Mais  les  méthodes  d'imprévoyance  des  Compagnies  françaises 
lèsent  à  un  autre  point  de  vue  eucoi'e  les  intérêts  de  Téconomie 
nationale  de  la  France. 

Des  administrations  de  chemins  de  fer  qui  pourvoient  d'une 
manière  continue  et  régulière  au  développement  de  leur  matériel 
roulant,  conformément  aux  exigences  probables  d'un  développe- 
ment organique  normal  de  l'activité  économique,  ne  réussissent 
pas  seulement  par  là  à  assurer  à  leur  clientèle,  même  aux  heures 
de  grande  intensité  des  affaires,  les  véhicules  dont  elle  a  besoin  ; 
elles  atteignent  par  surcroît  cet  autre  résultat,  en  fournissant  d'une 
manière  continue  et  constante  du  travail  aux  constructeurs  de 
matériel  de  chemins  de  fer,  de  permettre  à  l'industrie  nationale 
de  s'organiser  en  vue  de  cette  production,  et  de  s'aménager  de 
manière  à  pouvoir  faiie  face,  au  fur  et  à  mesure,  à  tous  leurs 
besoins.  Au  contraire,  des  Compagnies  qui  ne  font  leurs  com- 
mandes qu'irrégulièrement  et  par  à-coups,  à  la  dernière  minute 
et  sous  la  pression  de  besoins  brillants,  se  condamnent  infaillible- 
ment elles-mêmes  et  condamnent  leur  clientèle  à  des  crises  de  maté- 
riel, en  même  temps  qu'elles  enlèvent  à  l'industrie  nationale  la 
possibilité  d'asseoir  sa  production  sur  des  bases  assez  larges  pour 
faire  face  au  moment  voulu  à  la  totalité  de  leurs  besoins.  Et  c'est 
ainsi  que  la  méthode  des  Compagnies  françaises  a  pour  corollaires, 
d'une  part  l'extrême  irrégularité  de  la  production  du  matériel 
roulant  par  l'industrie  nationale,  et,  d'autre  part,  la  nécessité  de 
larges  appels  à  l'industrie  étrangère. 

En  1906,  lors  de  la  grave  crise  de  matériel  dont  nous  avons 

(1)  Journal  de  GenOve  du  23  août  1912. 
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parlé,  un  rédacteur  de  la  Réforme  Economique,  M.  P.  Vergue, 
pouvait  écrire  :  «  Les  Compagnies  n'augmentent  pas  leur  matériel. 
Ce  n'est  pas  assez,  elles  le  laisseraient  diminuer  d'importance.  Si 
nous  en  croyons  une  statistique  récente,  le  nombre  des  locomotives 
sur  nos  sept  réseaux  était  de  10.982  au  31  décembre  1905,  contre 
11.026  fin  1904  ;  des  voitures,  27.584  contre  28.017  ;  des  fourgons- 
wagons,  300.585  contre  300.867.  C'est-à-dire  que  fin  1905,  par 
suite  des  réformes,  le  matériel  roulant  était  inférieur  à  ce  qu'il 
était  Tannée  précédente. 

«  Est-ce  la  conséquence  de  l'insuffisance  des  ressources  possé- 
dées par  les  Compagnies  pour  tenir  leur  matériel  à  la  hauteur 
des  besoins  ?  Il  est  difficile  de  l 'admettre  quand  on  sait  que,  cette 
année,  les  recettes  des  sept  grands  réseaux  ont  déjà  dépassé  de 
60  millions  celles  de  l'année  précédente. 

«  Il  y  a  d'autres  causes  qui  n'excusent  pas,  mais  expliquent  un 
peu  cette  incurie. 

«  C'est  d'abord  la  déplorable  habitude  qu'ont  prise  les  Corn 
pagnies  de  chemins  de  fer  de  remettre  leurs  commandes  de  matérid 
d'années  en  années,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pressées  par  une 
nécessité  urgente,  au  lieu  de  les  échelonner  d'une  façon  régulière 
et  normale.  De  cette  méthode,  il  peut  résulter  que  les  commandes 
comportaient  alors  des  quantités  trop  considérables  pour  que  les 
usines  françaises  puissent  les  accepter  toutes.  Les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  s'adressent  alors  à  l'industrie  étrangère,  privant 
ainsi,  par  leur  faute,  les  ouvriers  français  d'un  travail  que  nous 
pouvons  exécuter  infiniment  mieux  que  nos  concurrents  et  dont 
ils  devraient  être  assurés.  Est-ce  donc  à  nos  constructeurs  à  sup- 
porter les  fautes  d'imprévoyance  de  nos  Compagnies  ? 

«  Il  n'eu  est  pas  moins  avéré  qu'une  Compagnie  française  de 
chemins  de  fer  vient  de  commander  en  Belgique  treize  cents 
wagons,  et  qu'une  autre  est  en  négociations  pour  faire  construire 
en  Allemagne  un  fort  contingent  de  locomotives  ;  on  parle  d>î 
cent  cinquante  !  » 

Les  autres  causes  de  la  pénurie  du  matériel  étaient,  selon 
l'auteur,  la  menace  du  rachat,  qui  détourne  les  Compagnies  de 
dépenses  «  dont  elles  ne  seraient  pas  certaines  d'être  complète- 
ment indemnisées  »,  et  les  lenteurs  apportées  par  le  ministère  des 
Travaux  publics  dans  ses  autorisations  d'aebat  de  matériel.  Mais  il 
n'insistait  pas  sur  ces  deux  considérations,  évidemment  tout  à  fait 
secondaires  à  ses  yeux.  Il  ne  parlait  même  des  retards  de  l 'admi- 
nistration dans  ses  autorisations  d'achat  que  sous  une  forme  dubi- 
tative. 
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Cet  article  parut  le  2  novembre  1906.  Quinze  jours  après, 
l 'auteur  était  amené  à  en  p.ub]^er  un  second,  rédigé  en  termes  plus 
\ifs  encore.  La  Compagnie  de  l'Ouest  venait  de  lancer  dans  la 
presse  une  note  pour  écarter  d'elle  les  reproches  qui  lui  étaient 
adressés  au  sujet  de  sa  pénurie  de  matériel,  reproches  d'autant 
plus  sévères  que  cette  pénurie  avait  été  la  cause  de  plusieurs 
acciilents  graves,  notamment  de  la  catastrophe  d'Epemon  (1). 

Le  rédacteur  de  la  Réforme  Economique  répliqua  en  ces  termes  : 

La  Compagnie  de  l'Ouest  est,  en  ce  moment,  fort  menacée  ;  et, 
liar  e.sprit  de  bonne  confraternité  industrielle,  les  constructeurs 
français  de  matériel  de  chemins  de  fer  répugneront,  sans  doute, 
il  empirer  sa  situation  par  des  ripostes  et  une  polémique  de  presse 
qui  pourrait  fournir  d!es  armes  aux  partisans  d'une  solution  que 
ces  industriels,  eux-mêmes,  pensent  contraires  aux  intérêts  géné- 
raux du  paj^s. 

Il  nous  semble,  cependant,  que,  dans  cette  note,  la  Compagnie 
de.  l'Ouest  abuse  un  peu  de  ces  bons  sentiments  des  constructeurs, 
et  qu'il  serait  dangereux  pour  elle  de  les  pousser  à  bout  par  des 
attaques  aussi  injustifiées.  Cela  les  forcerait  à  remettre  les  choses 
à  leur  véritable  point. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  dix-huit  mois,  comme  il  y  a  huit  ans,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  mises  en  garde  contre  les  inconvé- 
nients qui  allaient  résulter  pour  elles  de  leur  manque  de  matériel 
en  présence  d'une  reprise  dles  affaires  que  sentaient  déjà  les  indus- 
triels, répondirent  superbement  aux  offres  avantageuses  des  cons- 
tructeurs français  qu'elles  n'avaient  pas  besoin,  ou  à  peine,  de 
matériel.  Or,  moins  d'un  an  après  ces  déclarations  imprévoyantes, 
elles  se  trouvaient,  hier  comme  il  y  a  huit  ans,  débordées  par  le 
développement  —  inattendu  pour  elles  seules  —  de  leur  mouvement, 
et  devaient,  affolées,  lancer,  de  tous  côtés,  en  pleine  crise  de  hausse 
et  à  prix  élevés,  des  commandes  cEe  matériel  pour  lesquelles  elles 
ne  trouvèrent  naturellement  bientôt  plus  de  preneurs,  du  moins 
dans  les  délais  devenus  ridiculement  courts  qu'elles  exigeaient 

Cette  belle  politique  des  chemins  de  fer  aboutit  donc  aux  résultats 
suivants  : 

1  "  Ne  pas  avoir  le  matériel  en  temps  utile,  ce  qui  fait  perdre  de 
l'argent  par  manque  de  trafic  et  retards  aux  industriels,  agricul- 
teurs, commerçants  français  et  aux  Compagnies  elles-mênjes  ; 

2"  Commander  le  matériel  en  crise  de  hausse,  et  payer  ainsi  au 
moins  50  à  60  %  plus  chej-  les  machines  et  wagons  qui  arrivent 
trop  tard,  ce  qui  cause  un  préjudice  sérieux  aux  finances  des  Com- 
pagnies comme  à  celles  de  l'Etat  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt; 

(Ij  Au  Sénat,  dans  la  séance  du  15  novembre  1906,  consacrée  à  l'inter- 
pellation  sur  la  crise  du  matériel,  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux 
publics,  prononça  ces  mots  :  «  La  Compagnie  de  l'Ouest  a  adressé  aux 
journaux  une  longue  lettre  qu'ils  ont  puiblice  avec  une  spontanéité 
«lotit. je  ne  songe  pas  à  m'étonner  ».  (Sourires),  —  (Officiel,  Sénat,  p.  9l00), 
.M.  Barthou  et  les  sénateurs  connaissaient  le  secret  de  cette  spontanéité. 
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3"  Faire  passer  hors  de  Fiance  par  des  commandes  à  l'étranger 
des  sommes  considérables  en  privant  le  personnel  des  ateliers  de 
construction  français  d'importantes  quantités  de  travail,  et  cela 
avec  cette  circonstance  aggravante  que  les  Compagnies,  si  rigou- 
reuses dans  l'application  die  leurs  cahiers  des  charges  aux  cons- 
tructeurs français,  facilitent  parfois  la  besogne  des  étrangers  par 
des  tolérances  qui  ne  peuvent  être  que  piéjudiciables  à  la  qualité 
du  matériel. 

Telle  est  la  méthode  des  Compagnies  françaises  ;  elle  est  exao 
tenient  1  "inverse  de  celle  des  Etats  allemands.  Un  représentant 
des  oonstructeurs  français  eut  l'occasion,  en  1907,  de  les  opposer 
Tune  à  l'antre.  Voici  les  renseignements  précis  fournis  par  lui, 
en  réponse  à  un  article  du  Temps  : 

Il  est  d'usage,  dans  certains  milieux,  d'opposer  aux  prix  cl 

aux  délais  des  constructeurs  français  les  prix  et  les  délais  dos  cons- 
tructeurs étrangers  et  principalement  ceux  des  constructeurs  alle- 
mands, et  de  passer  condamnation  en  faveur  d!e   ces   derniers. 

Il  serait  peut-être  équitable,  avant  de  se  prononcer  ainsi,  de 
savoir  à  quel  régime  est  soumise  notre  industrie  nationale.  Voulez- 
vous  un  exemple  '?  Prenons  ces  trois  dernières  années  :  en  1901, 
les  commandes  en  matériel  roulant  des  Compagnies,  dans  leur 
ensemble,  ont  atteint  18.000.00U  ;  en  li)05,  elles  se  sont  élevées  à 
02.000.000,  soit  une  augnvenlation  de  400  '/^  sur  1004;  en  1906,  elles 
ont  dépassé  170.000.000,  ce  qui  représente  une  augmentation  de 
86  %  sur  1905  et  de  850  7^  sur  1904. 

Parcourez  les  statistiques  des  treize  dernières  années  et  vous 
verrez  que  ce  régime  anorm'al,  qui  ne  correspond  en  rien  aux 
variations  diu  trafic,  est  celui  auquel  est  soumise  notre  industrie 
nationale.  Aussi  peut-on  lui  demander  de  demeurer  impassible 
quand,  après  être  restée  pendant  plusieurs  années  sans  recevoir 
les  commandes  qui  auraient  assuré  la  niarclie  même  réduite  de  ses 
ateliers,  elle  voit  arriver  tout  à  coup  une  telle  aftluence  de  coni- 
inandes,  qu'après  avoir  porté  au  maximum  l'intensité  ide  sa  prodiiC- 
tion,  elle  est  obligée  de  laisser  passer  à  l'étranger  des  ordres  pour 
des  sommes  considîérables  :  100.000  000  en  1900  et  1901,  et 
75.000.000  en  1906  et  1907  ? 

En  va-t-il  de  même  en  pays  étranger  ?  Si  nous  nous  reportons 
aux  chiffres  qui  correspondent  aux  dépenses  d'entretien  et  de 
renouvellement  du  matériel  allemand,  nous  voyons  que,  sur  une 
période  de  huit  ans,  de  1898  à  1905,  les  dépenses  annuelles  totales 
n'ont  pas  varié  de  plus  de  6  %,  sauf  pour  les  années  1900  et  1905 
où  elles  ont  été  un  peu  plus  fortes.  Il  est  d'ailleurs  un  principe 
admis  et  pratiqué  rigoureusement  en  Allemagne,  qui  est  que  les 
chemins  de  fer  rtoivenl  remplacer  tous  les  ans  5  '/r  de  leur  effectif 
total,  et  cela  sans  compter  les  augmentations  de  matériel,  qui 
varient  nécessairement  suivant  les   nécessités   du  trafic 

Celte  première  question  amène  naturellement  la  solution  de  In 
seconde  ([ueslion  que  vous  posez  dans  votre  article  :  celle  de  la 
comparaison  des  prix  du  matériel  roulant  en  F'rance  et  à  l'étranger. 
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Vous  VOUS  demandez  si  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat  n'a  pas  plutôt 
pour  objet  de  veiller  «  à  prévenir  les  évaluations  de  .prix  abusives 
dont  soulFrent  les  consommateurs  en  général,  et  dont  pàtit,  quand 
il  s'agit  de  chemins  de  fer,  l'Etat  lui-même,  garant  des  insuffisances 
de  recettes  et  participant  direct  aux  bénéfices  des  Compagnies  ». 

Mais  il  me  semble  que  le  contrôle,  je  ne  dis  pas  de  l'Etat,  mais 
celui  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  exercent  sur  elles- 
mêmes,  pourrait  s'appliquer  effijcacement  à  supputer  les  sommes 
qu'elles  dépensent  inutilement  en  provoquant  tous  les  cinq  ou 
six  ans  ia  hausse  des  matières  métallurgiques  par  les  quantités 
énormes  de  miatériel  qu'elles  commandent  toutes  à  la  fois  au  même 
moment.  Ce  travail  fait,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  seraient 
peut-être  amenées  à  conclure  avec  nous  que  la  régularité  d'es 
commandes,  condition  nécessaire  des  prix  bas,  leur  serait  aussi 
avantageuse  qu'à  leurs  fournisseurs  nationaux. 

Enfin,  j'ajouterai  que  la  construction  française  qui,  au  dire  des 
Compagnies  elles-mêmes,  est  la  première  du  monde  au  point  de  vue 
de  la  perfection  de  ses  produits,  reprendrait  vite,  si  elle  était 
assurée  d'une  production  normale,  la  place  qu'elle  a  occupée  sur 
le  marché  mondial  ;  place  que  les  chemins  de  fer  allemands  ont 
assurée  par  la  régularité  die  leurs  commandes  à  l'industrie  natio- 
nale <1). 

De  ces  déclarations  du  porte-parole  des  constructeurs,  il  ne 
sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ces  lignes  du  secré- 
taire général  de  la  Fédération  des  cheminots,  Bidégaray,  dans  la 
Tribune  de  la  Voie  ferrée  : 

Je  me  souviens  avoir  lu,  dans  un  rapport  officiel,  que  l'outillage 
de  l'industrie  française  peut,  actuellement,  aisément  fournir  plus 
de  cinq  cents  locomotives  par  an,  et  d'après  les  statistiques  que 
j'ai  eues,  en  1910,  elles  n'en  ont  livré  que  trois  cent  soixante. 

Le  Syndicat  ouvrier  de  la  métallurgie  se  plaint  du  chômage  de 
ses  membres,  chômage  très  souvent  prolongé  ;  l'industrie  française 
a  des  bras  jeunes  et  vigoureux,  qui  ne  demandent  qu'à  se  détendre  ; 
l'outillage,  manié  par  ces  hommes  qui  ont  besoin  de  travailler,  est 
aussi  perfectionné  que  celui  die  leurs  concurrents. 

Alors  pourquoi  laisser  chômer  eu  France  des  milliers  d'ouvriers, 
tandis  qu'on  commande  à  l'étranger  des  travaux  qui  pourraient 
être  exécutés  chez  nous  ? 

Là,  justement,  se  fait  sentir  toute  l'omnipotence  et  tout  le  sans- 
gêne  de  nos  directeurs  des  chemins  de  fer. 

En  1909,  M.  Milierand,  ministre  des  Travaux  publics,  nomma, 
comme  toujours,  une  commission  pour  étudier  les  causes  de  ces 
commandes  à  l'étranger.  A  la  première  réunion  de  cette  commis- 
sion, M-  Heiirtcaii,  directeur  de  l'Orléans,  déclara  cm  nom  des  Com- 
pagnies qu'elles  entendaient  se  réserver  le  droit  dont  elles  avaient 

(1)  Lettre  de  M.  Robert  Pinot,  secrétaii-e  général  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  constructeurs  de  matériel  de  chemins  de  fer,  dans  le  Temps 
du  28  décembre   1907. 
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toujours  usé  de  commander  leur  matériel  là  où  bon  leur  Semble- 
rait, en  France  en  à  l'étranger. 

Et  M.  le  Ministre  dut  capituler  devant  la  souveraineté  des  Com- 
pagnies (1). 


Nous  avons  constaté,  d'après  le  témoignage  des  commerçants, 
des  industriels,  des  agriculteurs,  le  dommage  immense  causé  au'x 
populations  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  par  la  pénurie 
de  matériel  de  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Le  réseau  a  été  repris  par  l'Etat  le  1"'  janvier  1909.  Quelles 
ont  été,  Il  cet  égard,  les  conséquences  du  rachat  ? 

La  récolte  des  pommes  de  1913  fut  une  récolte  cxtraorlinai- 
remeut  abondante.  Or,  le  service  des  expéditions  fut  si  parfaite- 
ment assuré,  qu'il  ne  se  produisit  absolument  aucune  perte,  que 
le  résultat  de  la  campagne  fut  merveilleux  pour  tous  les  intéressés, 
et  qu'ils  décidèrent,  dans  leur  enthousiasme,  d'oiïrir  au  directeur 
du  réseau  de  l'Etat  un  banquet  d'honneur,  —  le  fameux  «  ban- 
quet des  pomî7ies  »,  qui  fit  ([uelqus  bruit  à  l'épotiue. 

Àlêine  les  pires  adversaires  du  rachat  de  l'Ouest,  comme 
M.  Lefas,  député  de  la  Normandie,  ne  purent  faire  autrement 
que  de  rendre  hommage  au  superbe  résultat  obtenu  par  le  réseau 
de  l'Etat (2)  ,  et  le  rapporteur  du  budget  de  ce  réseau,  Albert 
Thomas,  put  constater  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  c'est  par 
un  nombre  élevé  de  millions  que  se  chifitrait  le  gain  réalisé  ainsi 
par  le  pays,  grâce  à  l'amélioration  de  l'outillage  des  transports. 
«  Prenez  l'exemple  de  la  campagne  des  pommes,  dit-il.  Est-ce  que, 
s'il  avait  fallu  user  des  moyens  anciens,  il  n'y  aurait  pas  eu 
peut-être  une   moitié,   mettons  un  tiers   de  la  récolte,   perdue  ? 

«  Lorsque  l'on  prend  les  chiffres  et  que  l'on  cherche  à  estimer 
le  prix  des  wiigons  de  pomuiea  qui  sont  allés  du  côté  de  la  Bel- 
gique, de  la  Suisse  ou  de  rAlIemagne,  on  constate  que  c'est  à  peu 


il)  Tribune  de  la  Voie  ferrée  du  15  septembre  1911.  —  Les  Compa- 
gnies sont  naturellement  soutenues  par  la  grande  presse,  toujours 
empressée  à  prendre  en  mains  la  défense  de  leurs  intérêts,  nous  savons 
pour  quels  motifs.  Au  lendemain  de  la  publication  par  le  Temps  de  la 
réplique  des  constructeurs  de  matériel  de  chemins  de  fer  que  l'on  vient 
de  lire,  le  Journal  des  Débats  entrait  à  son  tour  dans  la  lice  par  un 
grand  article  intitulé:  Les  ccmmnndes  de  matériel  de  chemins  de  fer,  et  il 
déclarait  carrément  :  «  Nous  trouvor.s,  nous,  que  nos  administrations  de 
chemins  de  fer  pouiTaient  tort  bien  acheter  leur  matériel  en  tout  temps, 
là  où  elles  trouvent  avantage  ai  la  prendre.  »  (Numéro  des  2  et  3  jan- 
vier 1908). 

(2)  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Députés,  le  9  mars  1914. 
Débats,  p.  1407. 
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près  120  millions  de  fran-cs  qui  sont  rentrés  ainsi  dans  le  pays. 
Imaginez  qu'à  cause  d'une  mauvaise  organisation  de  chemins  de 
fer,  60  ou  80  millions,  ou  même  40  millions,  aient  été  perdus  ainsi, 
ou  que  la  récolte  ait  été  pour  une  part  dépréciée  et  que  20  mil- 
lions aient  été  perdus. 

((  Est-ce  que  ce  ne  sont  pa,s,  dans  la  réalité,  20  millions  de  plus 
qui  sont  rentrés  dans  les  bas  de  laine  ou  dans  les  coffres-forts  des 
paysans  bretons  ou  normandss,  des  négociants  et  des  cultiva- 
teurs ?(!))) 

Que  l'on  approche  de  ces  résultats  sans  précédent  de  1913  les 
résultats  désastreux  de  l'90G,  —  autre  année  de  récolte  abondante, 
—  et  l'on  appréciera  sur  des  données  positives  la  valeur  comparée 
des-  deux  systèmes. 

Au  reste,  il  n'y  eut  à  la  Chambre,  je  le  répète,  (]u'uii  sentiment; 
même  lors(('ue  Albert  Thomas,  poursuivant  son  raisonnement, 
élargit  le  problème.  Et  c'est  là,  sur  un  point  central,  une  consta- 
tation d'utu'  telle  importance,  ({ue  je  crois  devoir  poursuivre  ma 
citation  jus(|u'aux  témoignages  d'adhésion  qu'en  d'autres  temps 
on  n'eût  jamais  osé  espérer  : 

list-ce  que  dans  nos  ports,  lorsque  nous  développons  tout  l'outil- 
lage jnoderne,  lorsqu'au  Havre  nous  créons  toutes  ces  installations 
admirables  de  la  gare  de  marchandises  que,  d'accord  avec  la 
Chaïubre  île  ('ommerce,  le  réseau  a  établi  et  qui  m'a  émerveillé, 
me  perniettanl  ainsi  d'avoir  encore  une  fois,  dans  notre  pays, 
cette  impression  rccoufortante  de  la  grande  vie  économique 
moderne  qu'on  éprouve  à  Hambourg  et  à  Anvers,  est-ce  que  tout 
cela  est  perdu  ?  (>es  millions  ont-ils  été  dépensés  inutilement  ? 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  dans  tout  l'Ouest,  un  éveil  de  vie  écono- 
mique ?  (Très  bien  !  Très  bien  !)  Est-ce  que  le  réseau,  complété 
surtout  par  les  petits  réseaux  secondaires,  ne  va  pas  porter  un  peu 
Iiartout  l'activité  nouvelle  ?  C'est  là  vraiment  ce  que  je  voudrais 
qu'à  tout  instant,  équitablement,  on  mît  en  regard  de  toutes  les 
dépenses  d'exploitation  laites  année  par  année. 

M.  Prosper  Josse.  —  Nous  sommes  tous  du  même  avis. 

M.  le  Marquis  de  la  Ferronnays.  —  Evidemment  ! 

VII 

UN    KÉQUISITOIRE  DE    M.    ISAAC    CONTRE    LES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 

Le  31  mai  1899,  M.  Isaac,  alors  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lyon,  —  aujourd'hui  ministre  du  Commerce,  — 
prononça  un  discours  qui  constitue,  en  dépit  de  la  demi-modéra- 

(1)  Chambre,  Débats,  10  mars  1914  {Officiel,  p.  1436). 
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tion  de  la  forme,  le  plus  âpre  des  réquisitoires  contre  les  Com- 
pagnies françaises  de  chemins  de  fer. 

Il  est  intéressant  de  relire  aujourd'hui  ce  discours.  La  série 
des  constatations  qui  en  forment  la  trame  sont  vraies  de  la  gestion 
actuelle  de  nos  grandes  Compagnies,  comme  elles  étaient  vraies 
de  leur  gestion  en  191-1  et  de  leur  gestion  en  1899. 

Un  supplément  d'intérêt,  dont  on  ne  saurait  luéconnaître 
l'extrême  importance,  s'attache  à  ce  document  en  raison  même 
de  sa  date.  Il  est  antérieur  de  plus  d'une  année  à  la  prcmièrtî 
proposition  de  loi  de  caractère  pratique  qui  ait  été  déposée  en 
faveur  du  rachat  depuis  les  conventions  de  1883,  celle  de  Bourrât 
eu  1900,  Il  est  antérieur  de  près  de  trois  ans  à  la  premièi-e 
juotion  votée  par  la  Chambre  des  députés.  Aussi  ne  saurait-oii 
invoquer  comme  explication  et  comme  excuse  de  la  mauvaise  ((iift- 
lité  de  la  gestion,  — ■  ainsi  qu'on  l'a  fait  si  souvent  par  la  suite, 
—  la  crainte  du  rachat.  Elle  n'existait  pas  aloi's.  Personne  n'en 
parlait.  La  gestion  des  Compagnies  se  présentait  donc  incontesta- 
blement alors  —  si  l'on  peut  dire  —  à  l'état  pur. 

Ceci  dit,  voici  les  principaux  jiassages  de  ce  discours  (1)  : 

«   Je  disais  tout  à  l'heure.  Messieurs,  que  la  question  ((ui 

fournit  les  dossiers  les  plus  volumineux  aux  ordres  du  jour  de 
nos  Chamibres  est  la  (piestion  des  transports. 

«  En  effet,  si  vous  examinez  la  situation  de  cette  grande  ijidus^ 
trie  des  transports  à  répo((ue  où  nous  sommes,  vous  Voyez  (pie 
des  progrès  considérables  en  tous  genres  ont  été  faits  par  les 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  qu'on  a  développé  ti<''s 
largement  ce  (|uV)n  appelle  l'outillage  national  pour  satisfaire 
aux  besoins  croissants  de  la  circulation  et  faciliter  les  échanges 
qui  sont  indispensables  à  la  prospérité  du  pays  ;  mais,  en  mémo 
temps,  nous  constatons  que  les  griefs  se  sont  multipliés,  que  les 
réclamations  sont  devenues  plus  pressantes,  que  les  plmntcs  du 
IHohlic  nous  ont  paru  plus  justifiées,  et  depuis  trois  ans  environ 
nous  avons  été  obligés  —  et  vous  aussi  sans  doute  —  de  multi- 
plier notre  correspondance  avec  les  pouvoirs  publics  en  ce  qui 
concerne  la  circulation  des  trains  de  chemins  de  fer.  Nous  avons 
constaté  qu'à  une  époque  oii  tout  le  monde  est  plus  pressé,  où  la 
vie  est  faite  de  telle  manière  «lu'on  fait  entrer  dans  une  journée 


(1)   Nous    enipriiiitoiis   (huis   son    intégralité    le  texte   qu'on   va   lire   au 

livre   sur  L'Avenir  de   ht   politique   frftnçnii^e   en  matière  de  chemins  dé 

fer,    de    M.   Frantz    Hamon,   chef   de    hureau    au  ministère   des    Travaux 
publics.   Paris,   1900,   pp.    166  et   suiv. 
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OU  une  semaine  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  travail  que  nos  pères 
n'en  faisaient  entrer  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  les  trains  de 
chemins  de  fer,  au  contraire,  à  l'exception  des  grands  rapides, 
prennent  l'habitude  d'aller  plus  lentement  ;  qu'à  une  époque 
oii  l 'exactitude  est  devenue  un  besoin  impérieux,  où  les  communi- 
cations doivent  être  assurées  pour  ainsi  dire  mathématiquement, 
les  trains  de  chemins  de  fer  prenaient  l'habitude  d'être  en  retard. 

«  Il  y  a  deux  ans,  notamment,  nous  avons  constaté  à  la  gare 
de  Perrache  que,  du  l*"  au  10  octobre,  on  avait  relevé  247  retards 
de  plus  d'un  quart  d'heure.  Et  cela  durait  à  peu  près  depuis  le 
14  juillet.  Nous  en  avons  fait  l'observation  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  ;  nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  pouvions  admettre 
qu'étant  données  les  exigences  de  la  vie  moderne  et  la  nécessité 
qui  s'impose  pour  les  commerçants  de  ménager  le  temps,  un  état 
de  choses  pareil  pût  se  prolonger.  La  Compagnie  a  accueilli  avec 
un  certain  bon  vouloir  les  doléances  que  nous  lui  exprimions,  et 
elle  a  —  permettez-moi  l'expression  qui  est  devenue  à  la  mode  — 
changé  son  fusil  d'épaule  :  elle  a  cherché  à  supprimer  les  retards 
des  trains,  7nais  en  aiigmeniani  la  durée  des  trajets  ;  de  sorte 
qu'on  a  pu  voir  ce  phénomène  inouï  que,  au  moment  où  toutes  les 
inventions  tendent  à  nous  faire  aller  plus  vite,  des  directeurs  de 
chemins  de  fer  trouvaient  tout  simple  et  tout  naturel  de  revenir 
aux  modestes  allures  d'il  y  a  vingt -cinq  ans.  Nous  avons  vu  ce 
phénomène  inouï  que,  sur  une  ligne  partant  de  Lyon  pour  rejoin- 
dre un  département  voisin  très  peuplé,  très  industriel,  avec  lequel 
nous  avons  de  fréquentes  et  d 'amicales  relations,  —  le  département 
de  la  Loire,  —  il  arrivait  que,  sur  certaines  parties  de  la  ligne, 
on  voyageait  à  la  vitesse  patriarcale  de  14  kilomètres  et  demi  à 
l'heure  ! 

«  Voilà  quelle  a  été  la  solution  apportée  à*nos  plaintes  sur  les 
retards  des  trains  :  il  était  entendu  qu'on  ne  serait  plus  en  retard, 
mais  qu'on  mettrait  beaucoup  plus  de  temps  pour  faire  la  route. 
Je  ne  sais  pas  si  nous  avons  mauvais  caractère,  mais  nous  n 'avons 
pas  trouvé  que  cette  manière  de  résoudre  la  question  fût  la  meil- 
leure. 

«  Il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  à  invoquer  pour  excuser 
une  pareille  conception  du  progrès.  Tous  les  organes,  toutes  les 
machines  dont  disposent  actuellement  les  exploitations  sont  plus 
perfectionnés  qu'autrefois.  Les  voyageurs,  il  est  vrai,  sont  plus 
nombreux,  puisque,  depuis  la  réforme  de  1892  sur  les  tarifs,  leur 
noinbre  a  augmenté  de  48  %.  Mais  l'accroissement  et  la  démocra- 
tisation de  la  clientèle,  n'est-ce  pas  la  loi  de  toutes  les  industries 
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modernes  ?  N'est-ce  pas  l'obligation  de  tous  les  chefs  cVindustrie 
de  se  mettre  en  mesure  de  suivre  ce  mouvement,  et  cette  obligation 
ne  devient-elle  pas  un  devoir,  quand  il  s'agit  d'une  industrie  mono- 
polisée 1 

«  La  prévoyance,  qui  est  'une  "des  qualités  essentielles  du  com- 
merçant, n'est  que  médiocrement  en  honneur  dans  les  administra- 
tions, ou,  si  elle  entre  en  jeu,  c'est  d'une  façon  incomplète  et 
décousue.  Témoin  ce  qui  se  passe  pour  le  personnel.  Et,  à  ce  pro- 
pos, qu'il  nous  soit  permis  de  dire  tout  d'abord  que  le  recrutement, 
la  discipline  et  le  zèle  des  employés  nous  paraissent  dignes  d'éloges, 
qu'aucune  plainte  ne  nous  est  parvenue  à  cet  égard;  mais  c'est 
la  quantité  qui  est  insuffisante,  ou,  tout  au  moins,  mal  répartie. 
En  ce  qui  concerne  notre  région,  il  n'y  a  aucun  doute  possible  à 
ce  sujet,  et  les  inspecteurs  eux-mêmes  n'en  disconviennent  pas. 

«  Nous  avons  constaté  très  souvent,  par  les  doléances  qui  nous 
étaient  transmises,  par  nos  expériences  personnelles,  qu'on  ne  trou- 
vait pas  dans  les  gares  le  personnel  suffisant  pour  les  besoins  du 
service  ;  que,  par  exemple,  pour  ne  pas  manquer  son  train,  le 
voyageur  était  obligé  de  peser  son  bagage  lui-même.  C'est  cette 
insuffisance  qui  est  la  cause  prvnoipale  des  retards  des  trains.  Dans 
toutes. les  gares  d'embranchement,  les  trains  stationnent  beaucoup 
trop  longtemps,  parce  que  le  personnel  n'est  pas  assez  nombreux 
pour  transporter  les  bagages  ou  les  messageries  d'un  train  dans 
l'autre.  C'est  ainsi  qu'on  en  an-ive,  sur  un  trajet  de  cinq  heures, 
à  perdre  facilement  une  heure  en  stationnements.  Cette  propor- 
tion est  abusive. 

«  L'insuffisance  du  personnel  n'est  pas  limitée  au  service  des 
voyageurs  et  des  messageries  ;  elle  existe  encore,  et  davantage 
peut-être,  pour  le  service  de  la  petite  vitesse.  Un  de  nos  collègues, 
chargé  d'une  enquête  à  ce  sujet,  a  constaté  que  les  employés  des 
expéditeurs  étaient  ohligés  de  mettre  eux-m,êmes  l'épaule  au 
wagon  pour  le  pousser  sur  les  voles  et  pouvoir  procéder  au  char- 
gement des  marchandises. 

«  Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  croire,  pour  que  nous  exprimions 
ces  doléances,  que  nous  so.vons  animés  à  l'égard  des  Compagnies 
d'un  esprit  systématiquement  sévère,  d'un  esprit  de  critique  conti- 
nuel, qui  ne  cherche  qu'à  voir  le  mal  et  jamais  le  bien,  et  qui  ne 
tient  pas  compte  des  circonstances  atténuantes  ;  nous  sommes 
les  premiers  à  reconnaître  que  le  problème  de  la  circulation  sur 
les  grandes  lignes  présente  quelques  difficultés  ;  mais  nous  ne 
voulons  pas  admettre  qu'il  soit  insoluble. 

«  Nous  avons  cité  tout  à  l'heure  l'augmentation  du  nombre  des 
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voyageurs  qui  a  suivi  la  réforme  de  l'892.  Celle  des  messageries 
n'est  pas  moindre,  puisque,  depuis  six  ans,  le  tonnage  des  messa- 
geries et  denrées  a  augmenté  de  63  %.  Nous  disons  cependant  que 
tout  ceci  était  facile  à  prévoir. 

«  Nous  sommes  tous  commerçants,  les  Compagnies  comme  nous. 
Quand  nous  diminuons  le  prix  d'une  marchandise,  il  est  incontes- 
table que  nous  augmentons  le  nombre  des  clients  qui  la  demandent. 
Les  Compagnies  n'avaient-elles  pas  prévu  que  la  diminution  du 
tarif  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  aurait  pour 
conséquence  une  augmentation  du  nombre  des  voyageurs  et  du 
tonnage  des  messageries  ?  Elles  ne  l'ont  pas  suffisamment  prévu, 
et  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  d'un  matériel  et  d'un  per- 
sonnel insuffisants,  sans  parler  des  voies,  d'où  retards.  L'exactitude 
n'était  plus  la  règle  que  dans  les  périodes  anormales  de  circulation 
minima,  dans  celles  où  personne  ne  voyage  par  suite  d'un  excès 
de  température  ou  pour  d'autres  raisons  ;  mais,  pendant  la  période 
des  vacances,  l'inexactitude  est  devenue  la  règle,  et,  à  partir  du 
14  juillet  1897,  nous  avons  pu  constater  que,  jusqu'au  10  octobr-3 
de  la  même  année,  pendant  toute  la  durée  des  vacances,  les  arrivées 
à  l'heure  exacte  ont  été  l'exception, 

«  L'encombrement  et  l'insuffisance  des  moyens  pour  y  parer  se 
font  sentir  partout.  Permettez-moi  de  vous  citer  un  cas  qui  est 
spécial  aux  grandes  communications  entre  Lyon  et  Paris.  Vous 
savez  que  notre  fabrique  de  soieries  livre  à  Paris  une  énorme 
quantité  d'articles  de  haute  nouveauté,  qui  servent  à  faire  ce  qu'on 
appelle  les  modèles  de  la  saison.  Depuis  que  le  chemin  de  fer 
existe,  oii  à  peu  près,  on  pouvait  faire  ces  livraisons  de  Lyon  à 
Paris,  par  grande  vitesse,  en  moins  de  vingt-quatre  heures.  On 
expédiait  dans  la  soirée,  les  colis  étaient  au  centre  de  Paris  le 
lendemain,  à  deux  heures.  Mais,  depuis  deux  ans,  tout  est  changé, 
et  les  livraisons  ne  peuvent  plus  se  faire  que  vers  cinq  heures 
du  soir,  c'est-à-dire  trop  tard  pour  les  affaires  de  la  journée. 
Pourquoi  ce  recul  ?  Parce  que  V encombrement  des  voi^s,  l^t.  suhor- 
diriation  de  toutes  lignes  aux  grands  rapides,  ne  permettent  plus 
de  faire  passer  le  train  cpii  emporte  nos  colis. 

<(  On  fait  bien  moins  qu 'il  y  a  vingt-cinq  a/ns,  voilà  te  progrès.  ' 
((  Mais,  dit  la  Compagnie,  on  ne  peut  satisfaire  tout  le  monde  à 
la  fois,  et  les  voyageurs  pressés  d'arriver  à  Marseille  pour  s'em 
barquer  ou  les  habitués  de  la   Côte-d'Azur,  et  les  commerçants 
de  Lyon  et  de  Paris. 

«  Cette  réponse  serait  peut-être  acceptable  pour  une  industrie 
libre  ;  elle  ne  l'est  pas  pour  une  industrie  privilégiée. 
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((  Vos  voies  sont  encombrées,  dites-vous  ;  doublez-les.  Ce  que 
vous  commencez  à  faire  maintenant  mirait  d/â  être  conçu  et  entre- 
pris depuis  dix  ans. 

((  On  nous  répond  :  <(  Quand  nous  aurons  fini  telle  ligne,  les 
«  choses  iront  mieux,  nous  y  ferons  passer  tel  ou  tel  train  ;  nous 
«  dégagerons  la  grande  ligne.  »  Soit,  c'est  la  solution,  mais  que  ne 
l'avez-vous  fait  plus  tôt  ?  Et  ce  qui  vous  paraît  aujourd'hui  le 
remède  à  un  mal  déjà  ancien  sera  probablement  au-dessous  des 
exigences  du  commerce,  dans  quinze  ou  vingt  ans.  Votre  pré- 
voyance, hélas  !  est  régulièrement  en  retard  parce  qu'elle  est 
administrative  et  non  commerciale, 

((  Transporter  plus  vite  les  voyageurs  de  première  classe,  c'est 
bien  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  public  rachète  cet  avantage 
par  la  lenteur  de  tous  les  autres  trains  et  l'impossibilité  de  faire 
ses  affaires  comme  autrefois. 

«  La  situation  actuelle  est  inacceptable,  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  réclamé  auprès  des  autorités  supérieures  ;  celles-ci  —  j  "en  ai 
la  certitude  —  ont  transmis  nos  réclamations,  les  vôtres  aussi,  très 
certainement  ;  mais  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  le  ministre 
des  Travaux  publies,  est  lui-même  souvent  gêné  dans  les  récla- 
mations les  plus  justifiées  qu'il  peut  adresser  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  par  c^tte  grande  question  financière  (|ui  ne  nous 
échappe  pas,  que  nous  avons  tous  le  devoir,  nous  aussi,  de  consi- 
dérer, parce  que  nous  sommes  de  bons  citoyens  et  des  contribuables 
prudents,  et  que  nous  avons  tous  le  souci  de  la  bonne  gestion  de 
nos  finances. 

«  Une  des  raisons  (lui  permet  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
(le  rcpo)idre  à  l'Administration  par  un  refus  d'augmenter  le 
personnel  était  précisément  le  désir  d'éteindre  la  garantie  d'inté- 
rêts, d'en  être  libérées  le  plus  tôt  possible,  ainsi  que  Ta  fait  le 
P.-L.-M.  l'année  dernière,  par  une  convention  en  date  de  1897,  qui 
lui  a  permis  de  rembourser  à  l'Etat  environ  150  millions.  On 
entre  même  dans  l'ère  des  partages  de  bénéfices. 

«  Cette  préoccupation  financière  est  une  de  celles  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  perdent  pas  de  vue,  et  j 'estime  que, 
sous  ce  rapport,  il  ne  saurait  être  fait  un  trop  grand  éloge  d'une 
administration,  soucieuse,  comme  le  P.-L.-ii.,  de  se  libérer  de  sa 
dette  envers  l'Etat  et  d'administrer  avec  économie  ;  mais  nous 
croyons  que,  même  en  réalisant  des  économies,  même  en  ne  se 
mettant  pas  dans  !o  cas  de  recourir  à  la  garantie  d'intérêts,  elle 
peut  arriver  à  donner  satisfaction  aux  voyageurs  et  satisfaction 
aux  commerçants  pour  les  transports  de  marchandises.  L'un  n'em- 
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pêche  pas  l'autre  ;  on  peut  avoir  des  finances  admirables  sans  les 
édiifi-cr  sur  le  mécontentement  de  sa  clientcle.  C'est  ce  qui  échappe 
aux  Compagnies,  parce  que,  profondément  imprégnées  du  sens 
administratif,  elles  n'ont  pas  le  sens  commercial.  Elles  peuvent 
avoir  le  sens  financier  ;  elles  méritent  des  éloges  pour  les  efforts 
qu'elles  font  dans  Tordre  des  progrès  mécaniques  ;  leurs  ingé- 
nieurs sont  dignes  des  excellentes  écoles  où  on  les  recrute  ;  beau- 
coup sont  des  savants  émérites  ;  mais,  ce  qui  leur  fait  défaut,  ce 
que  nous  prétendons  indispensable,  c'est  un  esprit  plus  commer- 
cial et  plus  pratique  qui  leur  permette  de  faire  ce  que  nous- 
sommes  habitués  à  réaliser  dans  nos  maisons  de  commerce,  c'est- 
à-dire  satisfaire  la  clientèle  par  le  bon  ordre,  la  régularité,  un  cer- 
tain degré  de  complaisance  et  d'élasticité,  tout  en  maintenant  les 
économies  dans  une  certaine  mesure  raisonnable. 

«  Les  réclamations  que  nous  avons  adressées  n'ont  jamais  obtenu 
que  des  demi-satisfactions  ;  nous  estimons  qu'on  pouvait  mieux 
faire  et  surtout  qu'il  y  avait  une  question  de  principe  à  mettre  en 
discussion  au  grand  jour,  à  savoir  si  la  préoccupation  des  éco- 
nomies devait  passer  avant  toutes  les  autres,  et  si,  dans  l'intérêt  dai 
pays,  il  ne  convenait  pas  de  subordonner,  dans  une  certmne 
mesure,  l'amélioration  des  rapports  financiers  avec  l'Etat  à  l'amé- 
lioration du  service.  Car  enfin,  Messieurs,  l'Etat  ne  fait  que  repré- 
senter les  contribuables,  lesquels  sont  tous,  ou  presque  tous,  clients 
des  chemins  de  fer,  et  ce  qu'on  croit  leur  économiser  d'un  côté, 
on  le  leur  reprend,  et  au  delà,  sous  la  forme  d'entraves  à  leurs 
affaires  ou  de  dépenses  variées,  résultant  die  pertes  de  temps  ou  de 
tarifs  trop  lourds.  » 

Edgard  Milhaud. 

COMPAGNIES  ET  RÉSEAUX  D'ÉTAT 

DANS  LEURS  RAPPORTS 

AVEC  LES  VOIES  NAVIGARLES 

Par  Egard  Milhaud 


Il  est  impossible  de  porter  im  jugement  valable  sur  le  régime 
des  chemins  de  fer  d'un  pays  sans  prendre  en  considération  ses 
rapports  avec  les  voies  navigables. 

Voies  ferrées  et  voies  navigables  fonnent  —  ou  plutôt  doivent 
former  —  un  tout,  un  ensemble,  un  système.  Et  l'intérêt  de  l'éco- 
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nomie  nationale  commande  que  ce  système  ait  le  maximum  réali- 
sable de  cohésion,  d'interpénétration,  d'unité. 

Comment  se  comportent,  en  face  de  cette  nécessité  économique 
prmiordiale,  les  chemins  de  fer  des  Compagnies  privées  et  les 
eheonins  de  fer  d'Etat  ?  Grosse  question,  question  vitale,  qui  doit 
être  tranchée  avant  toute  autre. 

La  doctrine  de  la  nécessaire  coopération  des  deux  modes  de 
transport,  et  de  la  nécessaire  division  du  travail  entre  eux, 
il.  de  Fr<r3'cinet  la  fonnulait,  il  y  a  un  demi-siècle,  en  termes 
lumineux,  au  moment  où  il  proposait  à  la  nation  son  grand  pro- 
gramme. «  Les  voies'  navigables  et  les  chemins  de  fer  sont  destinés, 
disait-il,  non  à  se  supplanter,  mais  à  se  compléter,  et  entre  les 
uns  et  les  autres  s'effectue  un  partage  naturel  d'attributions. 
Aux  chemins  de  fer  va  le  trafic  le  moins  encombrant,  celui  qui 
réclame  la  vitesse  et  q'ui  supporte  le  mieux  les  frais  de  transport  ; 
aux  voies  navigables  revieiment  les  marchandises  lourdes  et  de 
peu  de  valeur  qui  ne  sauraient  se  déplacer  qu'à  peu  de  frais,  qui 
ne  donnent  aux  chemins  de  fer  qu'une  rémunération  illusoire  et 
qui  les  encombrent  plus  qu'elles  ne  les  alimentent.  )>  «  A  l'eau 
les  marchandises  agglomérées  en  grandes  masses  ;  au  chemin  de 
fer  le  soin  de  former  ces  masses  ou  de  les  dissoiudre.  » 

Cette  conception,  cette  doctrine,  l'Allemagne  l'a  résolument 
mise  en  pratique.  «  L'Allemagne,  écrivait  déjà  en  1898  M,  Georges 
Blondel,  dans  son  livre  sur  L'essor  industriel  et  commercial  du 
peuple  cdlernand,  rAUemagne  ne  recule  devant  aucime  dépense 
pour  développer  son  réseau  de  voies  fluviales  et  de  canaux  :  on 
s'occupe  en  ce  moment  même  de  relier  Berlin  à  Stettin  par  un 
canal,  et  il  est  aussi  question  d'un  canal  destiné  à  réunir  le  Rhin 
à  la  "VYeser  et  à  l'Elbe.  «  Le  siècle  qui  s'en  va,  disait  Guillaume  II 
«  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  l'inauguration  du  canal  de 
«  Kiel,  a  pour  caractéristique  le  commerce,  et  l'avenir  de  l'Alle- 
«  magne  dépend  de  l'achèvement  de  ses  voies  navigables.  »  (Die 
Zukunft  Deutschlands  hdngt  von  âern  Ausbau  seiner  Wassers- 
trassen  ah.). 

«  Aussi  peut-on  dire  que  l'Allemagne  est  aujourd'hui  un  pays 
par  excellence  de  communications  par  eau.  Les  grands  ports  alle- 
mands apparaissent  avant  tout  comme  les  têtes  de  lignes  d'un 
réseau  fluvial,  dont  la  longueur,  en  1896,  était  déjà  de  13.925  kilo- 
mètres et  sur  lequel  circulaient  22.848  bateaux,  parmi  lesquels 
1.530  bateaux  à  vapeur  jaugeant  10  tonnes  au  moins. 

«  Ce  qui  mérite  aussi  de  fixer  l'attention,  c'est  le  développe- 
ment parallèle  des  voies  fluviales  et  des  voies  ferrées.  On  eomprend 
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en  Allemagne  que  ces  modes  de  transport  doivent  se  prêter  un 
mutuel  appui.  La  eoexistence  de  la  batellerie  et  des  cliemins  de 
fer  opère  à  l'intérieur  du  pays  un  classement  fort  utile  des  mar- 
chandises. Elle  permet  d'éviter  l'encombrement  périodique  à 
certaines  époques  de  l'année  des  voies  ferrées.  On  réserve  celles-ci 
pour  les  marchandises  chères  et  pour  celles  qui  requièrent  célérité. 
La  voie  navigable  remplace  les  chei)iin.s  de  fer  pour  les  matières 
premières  lourdes  et  qui  peuvent  supporter  de  longs  délais.  C  'est 
une  auxiliaire  précieuse  et  non  pas  une  ennemie  ;  elle  permet 
d'augmenter  la  production  dans  le.s  usines,  de  recevoir  à  bas  prix 
les  marchandises  à  transformer.  La  dimimition  dans  les  prix  de 
revient  permet  une  pénétration  plus  lointaine,  augmente  le  rayon 
d'action  de  l'usine  et  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts  (1). 

((  Les  Allemands  comprennent  eu  somme  que  toutes  les  combi- 
naisons qui  ont  pour  but  de  simplifier  et  de  faciliter  les  échanges 
ajoutent  à  la  puissance  du  travail  social,  et  qu'à  toute,  améliora- 
tion dans  les  voies  de  communication  correspond  l'amoindrisse- 
inent  d'un  obstacle  dans  l'ordre  des  échanges.  Les  voies  de  com- 
munication sont  comme  les  artères  dans  lesquelles  circule  la  vie 
du  corps  social  (2).  » 

L'incalculable  importance  économique  de  la  navigation  fluviale 
dérive  du  moindre  coût  des  transports  par  eau,  lequel  dérive  à 
son  tour  de  cette  loi  fondamentale  de  l'hydrostatique,  que  tout 
corps  plongé  dmis  un  liquide  perd  une  partie  de  son  poids  égale 
au  poids  du  liquide  qu'il  déplace.  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
que  la  traction  d'un  bateau  réclame  une  force  considérablement 
moindre  que  celle  d'un  véhicule  terrestre,  et  que,  par  exemple, 
un  cheval  qui  tirera,  à  la  vitesse  d'un  mètre  par  seconde,  sur 
une  route  plane  un  camion  d'une  tonne  600  et  sur  rail  un  wagon 
de  15  tonnes,  actionnera  à  la  même  vitesse,  siur  un  canal,  une 
péniche  de  €0  tonnes  (3).  «  Lorsqu'un  remorqueur  tire  sur  la 
Seine  trois  chalands  de.  1.500  tonnes  l'un,  écrit  M.  Edouard 
Herriot,  il  accomplit,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  vitesse,  un 
travail  égal  à  celui  de  plusieurs  locomotives  (jui  entraîneraient 
450  wagons  (4).  » 

Ce  sont  ces  réalités  d'ordre  physique  —  dont  aucun  sophisme 


(1)  Voir  il  cet  égard  un  remarquable  article  de  M.  Schwob,  Reinie  géné- 
rale des  Sciences,   15  m«rs  1897   (Note  de  M.  Georges   Blondel). 

(2)  Blondel,  L'Essor  industriel,  etc.,  pp.  54-56. 

(3)  Vict.   Kurs,   article   sur  la   navigation   intérieure  (BinnenschilTahrt), 
dans  le  Handwdrterbuch   der  Slantsioissens  schaften. 

(4)  Article  du  Journal  du  7  novembre  1916,  sous  ce  titre  :  Pour  lutter 
contre  la  vie   chère,   il  faut  améliorer  les  trcuisports. 
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ne  peut  masquer  l'évidence  —  qui  se  traduisent  dans  cette  autre 
indéniable  réalité,  d'ordre  éeonomiq'ue  :  la  moindre  cherté  des 
transports  par  eau.  Il  serait  aisé  de  multiplier  à  l'infini  les 
exemples  particuliers.  Mais  mieux  vaut  nous  en  tenir  à  des  cons- 
tatations géiiérales.  En  France,  ainsi  ([ue  le  constatent  MM.  Colson 
et  Marlio,  «  on  peut  indiquer  comme  fret  normal  sur  les  voies  en 
bon  état  Nord  ou  Est),  dans  le  sens  du  plus  fort  trafic  et  pour 
un  parcours  long,  1,2  à  1,5  centime  par  tonne  kilométrique.  Dans 
le  sens  inverse,  le  fret  du  retour,  quand  il  est  rare  (au  départ  de 
Paris  ou  Nancy),  descend  parfois  à  0,7  ou  0,8  centime (1).  »  Or, 
le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  en  petite  vitesse  est,  sur 
le  réseau  de  la  Compagnie  du  Nord,  ainsi  que  sur  celui  de  la 
Compagnie  de  l'Est,  impôt  non  compris,  de  3,6  (2).  Le  surplus  de 
la  dépense,  par  voie  de  fer,  est  donc  d'environ  200  %.  Encore 
eonvient-il  de  noter  que  les  prix  moyens  de  ces  deux  réseaux, 
sérieusement  concurrencés  sur  d'importants  parcoau-s  par  de 
bonnes  voies  navigables  et  pratiquant  contre  elles  des  tarifs  de 
combat,  sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  des  autres  réseaux  : 
4,2  centimes  sur  le  P.-L.-^l.,  4,4  sur  l'Orléans  et  4,45  sur  le  Midi 
(toujours  impôts  non  compris).  Four  l'ensemble  des  réseaux  fran- 
çais, le  prix  moyen  est  de  4,10  centimes,  chiffre  qu'il  convient  de 
rapprocher  du  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  par  voie 
d'eau  sur  l'ensemble  du  territoire  :  l,2io  centime  (3).  Pour  l'Alle- 
magne, il  ressort  de  la  série  des  données  fournies  par  MM.  Colson 
et  Marlio  que  le  prix  mo^en  d'une  tonne  kilométrique,  par  voie 
d'eau,  est  de  0,97  centime,  soit  en  chiffre  rond,  un  centime  (4). 
Or,  le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  sur  l'ensemble  des 
résaux  (il  s'agit  d'un  prix  net  que  ne  majore  aucun  impôt),  est 
de  4,215  centimes  (5^.  Le  surplus  de  la  dépense,  par  fer,  est  donc 
de  338  %. 

Economie  des  deux  tiers  dans  un  cas,  des  trois  quarts  dans 
l'autre  :  ces  cliiffres  permettent  de  se  faire  une  idée  de  l'avantage 
qu'il  y  a  pour  im  pays  à  pouvoir  faire  usage,  pour  la  fraction  la 
plus  considérable  possible  de  ses  transports,  de  ce  merveilleux 
succédané  de  la  voie  ferrée  :  la  voie  d'eau. 

Cet   avantage  se  présente  d'abord  sous  eette  forme,  la  plus 

(1)  C.  Colson  et  L.  Marlio,  Chemins  de  fer  et  Voies  navigables,  p.  26. 

(2)  Statistique  des  chemins  de  fer  français,  de  1913. 

(3)  C'est  l'évaluation  de  Colson,  Cours  d'Economie  politique,  livre  VI, 
ch.  m,   §  3.  F. 

(4)  Loc.   cit.,    p.   15. 

(5)  Statistische  Nachrichlen  von  den  Eisenbahnen  des  Vereins  deutscher 
Einsenbahnuerwaltungen,   1913,   p.   71. 
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apparente  :  la  diminution  des  frais  généraux  de  la  production. 
D'où  le  renforcement  de  La  position  des  producteurs  nationaux 
sur  le  marché  du  monde. 

^lais  rabaissement  des  prix  de  revient  ainsi  réalisé  et  les 
facilités  d'écoulement  intérieur  et  extérieur  qui  en  dérivent  abou- 
tissent à  un  autre  résultat  plus  essentiel  encore  :  le  développement 
de  la  production,  l'apparition  même  d'industries  qui  seraient 
tuées  dans  l'œuf  par  le  coût  trop  élevé  du  transport  par  chemin 
de  fer.  C'est  en  ce  sens  qu'un  système  bien  conçu  de  voies  navi- 
gables n'est  pas  seulement  un  principe  d'économie,  de  diminution 
des  dépenses,  mais  encore,  mais  surtout  une  source  d'accroisse- 
ment de  recettes,  d'accroissement  de  richesses  :  il  appelle  à  la  vie 
des  productions,  un  bien-être  impossibles  sans  lui.  Il  est  géné- 
rateur de  travail  et  de  prospérité.  «  Par  les  facilités  qu'ils  offrent 
au  transport  des  marchandises  poi;déreuses,  écrit  2\l.  Alfred 
Picard  dans  son  Traité  des  Chemins  de  fer,  les  canaux  contri- 
buent puissamment  à  développer  le  mouvement  et  la  richesse  du 
pays.  Les  exemples  de  leur  influence  abondent  :  l'un  des  plus 
frappants  est  celui  du  canal  de  la  ]l>.Iarne  au  Miiu.  Cette  belle 
voie  de  navigation,  juxtaposée,  sur  une  grande  partie  de  sa  lon- 
gueur, au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  a  donné  un  essor 
véritablement  prodigieux  à  l'industrie  minérale,  salicole  et  sidé- 
rurgique, dans  notre  beau  pays  de  Lorraine.  Les  minerais  qui 
dormaient  sous  terre  depuis  des  siècles  ont  été  arrachés  à  leur 
sommeil  séculaire  ;  les  usines  sont  comme  sorties  de  terre,  s 'amon- 
celant les  unes  contre  les  autres,  entre  le  canal  qui  leur  apporte  les 
matières  premÂères  et  le  chemin  de  fer  qui  emporte  leurs  produits. 
Ce  ne  sont  que  mines,  forgea,  hauts- fourneaux,  salines  et  carrières, 
se  succédant  presque  sans  interruption  dans  la  banlieue  de  Nanc}'  ; 
à  elle  seule,  la  voie  ferrée  eût  difficilement  engendré  cette  situa- 
tion merveilleuse.  Il  y  a  eu  là,  comme  il  y  a  sur  d'autres  points 
du  territoire,  une  transformation  radicale  de  la  face  du  pays,  uîi 
développement  d'activité  et,  par  suite,  de  richesse,  dont  la  France 
profite  largement,  dont  le  Trésor  lui-même  recueille  le  bénéfice 
sous  mille  formes  diverses  et  qui  doit  fournir  une  ample  compen- 
sation des  charges  de  premier  établissement  (1).  » 

Ainsi  les  voies  navigables  sont  créatrices  de  richesse»,  de  vie 
économique,  disons  même,  au  sens  le  plus  large  du  mot  :  de  vie. 
Car  le  travail  appelle  les  bras,  et  l'intensité  de  la  vie  économique, 
la  population. 

(1)  Ouvrage   cite,   t.  I,  pp.  350-.351. 
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Mais,  pour  que  ces  résultats  soient  pleinement  atteints,  quatre 
conditions  essentielles  doivent  être  réalisées  :  il  faut  que  les  voies 
d'eau  prennent  toute  l'extension  commandée  par  les  besoins  ;  il 
faut  que,  dans  toute  la  mesure  d'u  possible,  les  grandes  artères  du 
trafic  aquatique  soient  reliées  les  unes  aux  autres  et  forment  un 
réseau,  un  véritable  réseau,  au  sens  propre  du  mot  ;  il  faut,  en 
troisième  lieu,  que  le  réseau  ferré  et  le  réseau  navigable  soient 
reliés  l'un  à  l'autre  par  les  aménagements  les  plus  favorables  ;  il 
faut  enfin  que  cette  soudure  physique  se  double  d'une  soudure 
économique,  par  des  combinaisons  de  tarifs  facilitant  le  plus 
possible  le  passage  de  l'un  à  l'autre. 

Et  maintenant,  nous  voici  ramenés  à  la  question  que  nous 
posions  tout  à  l'heure  :  quelles  seront,  par  rapport  à  ces  grandes 
tâches,  les  conséquences  des  deux  régimes  de  chemins  de  fer, 
celui  de  l'exploitation  par  des  Compagnies  privées  et  celui  de 
l'exploitation  par  l'Etat  ? 

Nous  avons  déjà  indiqué,  en  citant  !M.  Georges  Blondel,  quel 
est,  en  ce  sens,  l'effort  accompli  par  l'Allemagne,  pays  classique 
de  la  gestion  publique  des  voies  ferrées.  ]\DI.  Marcel  Dubois  et 
Kergomard,  dans  leur  Géographie  économique,  font,  avec  des 
précisions  nouvelles,  les  mêmes  constatations.  «  Le  commerce  inté- 
rieur de  l'Allemagne,  si  longtemps  gêné  par  l'esprit  particula- 
riste  des  races  de  ses  Etats,  écrivent-ils,  est  aujourd'hui  en  voie 
de  développement  rapide. 

«  De  la  Moyenne-Allemagne  se  répandent  vers  le  Nord  et  vers  le 
Sud  les  produits  manufacturés,  puis  les  houilles  et  les  métaux 
ouvrés  ;  l'Allemagne  du  Sud  et  les  pays  montagneux  du  centre 
expédient  leurs  bois  ;  et  l'Allemagne  du  Nord  répartit  les  denrées 
importées  sur  les  grands  marchés  de  Brème  et  de  Hambourg. 

«  Lô  développement  de  la  navigation  intérieure  facilite  consi- 
dérablement cette  répartition.  L'organisation  de  ports  fluviaux 
supérieurement  outillés  à  Strasbourg,  ^Mannheim,  Ludwigshafeu, 
Mayence,  Francfort-sur-le-]\Iein,  Cologne,  Dusseldorf,  Duisburg, 
Ruhrort,  Brème,  Dresde,  Riesa,  Magdebourg,  Berlin,  Kosel,  Bres- 
lau,  Franefort-sur-l'Oder,  pour  ne  citer  que  les  principaux, 
permet  des  transbordements  économiques,  et  assure  la  collabora- 
tion croissante  de  la  voie  ferrée  et  de  la  voie  navigable.  Aussi, 
une  bonne  pO'Tt  de  la  prospérité  économique  de  V Allemagne 
revient-elle  au  cmnmerc'e  par  eau  (1).  » 

On  peut  faire  des  constatations  analogues  pour  la  Belgique, 

(1)   Géographie  économique,  pp.  313  et  314. 
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autre  pays  éminemment  représentatif  de  la  régie  directe  des 
clieuîins  de  fer.  «  On  chercherait  vainement  en  Europe,  disait 
^1.  de  Smet  de  Nayer  é^u  Sénat  belge,  le  21  avril  1901,  un  coin  de 
terre  ayant  les  dimensions  de  notre  territoire  qui  soit  aussi  bien 
desservi  que  la  Belgique  par  des  voies  de  navigation  creusées  ou 
canalisées  par  la  main  de  l'homme. 

«  L'EseaAit  et  la  Meuse  qui  la  traversent  du  Sud  au  Nord 
offrent  des  ressources  fécondes  :  cette  ressource  naturelle  a  été 
complétée  par  de  nombreux  caiiaux,  que  l'on  augmente  et  que 
l'on  élargit  encore  (1).  » 

MM.  21arcel  Dubois  et  Kergomard  confirment  pleinement  cette 
appréciation.  «  La  Belgique,  disent-ils,  a  réussi  à  attii-er  vers 
Anvers  les  marchandises  qui  proviennent  des  pays  rhénans,  d'une 
partie  de  l'Allemagne  du  Sud,  de  la  Suisse,  de  l'Europe  centrale, 
ou  qui  sont  destinés  à  ces  régions.  Beaucoup  de  produits  français, 
même  en  provenance  de  la  région  lyonnaise  ou  stéphanoise  et  à 
destination  de  l'Extrême-Orient  ou  de  1  ' Améric[ue,  ont  intérêt 
à  aller  s'embarquer  dans  le  port  belge.  Les  progrès  de  la  namga- 
iimi  intérieure,  l'excellente  organisation  du  transport  par  voies 
ferrées,  les  combinaisons  dé  tarifs  de  terre  et  de  mer  ont  admi- 
rablement servi  les  intérêts  belges.  Si  les  voyageurs  anglais  pré- 
fèrent Calais  à  Ostende  ou  Anvers,  le  besoin  d'économie  est  plus 
pressant  pour  les  marchandises  que  ne  l'est  l'abréviation  du 
trajet  par  mer.  Aussi  la  Belgique  est-elle  traversée  par  un  courant 
commercial  d'une  grande  intensité.  L'ensemble  des  voies  de  com- 
munication de  la  Belgique  forme  le  réseau  le  plus  serré  qui  soit 
au  monde  (2).  » 

Toute  autre  est  la  situation  dans  les  pays  où  le  service  national 
des  chemins  de  fer  est  exploité  par  des  Compagnies  capitalistes. 
Celles-ci  voient  dans  la  navigation  intérieure  leur  concurrente, 
leur  ennemie-née  et  luttent  contre  elle  par  tous  les  moyens.  La 
méthode  anglaise  n'est  dépourvue  ni  d'originalité  ni  de  hardiesse. 
J'emprunte  le  récit  qui  suit  à  un  observateur  impartial.  Il  a  été 
écrit  en  1906,  à  un  moment  où  un  fort  mouvement  en  faveur  du 
raeihat  des  canaux  semblait  devoir  aboutir  —  ce  qui  d'ailleurs 
ne  fut  pas  le  cas.  L'auteur  fait  l'historique  des  voies  navigables. 
((  Jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle,  écrit-il,  il  se  construit  peu  de 
canaux  en  Angleten-e.  Mais  celui  de  Bridgewater,  en  1761,  donne 


(.n   Cité  par  Constans  Smecsters,  dans  VEssor  iiuhistnel  et  commercial 
du  peuple  belge,  p.  111. 

(2)   Géographie  économique,  p.  205. 
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le  signal,  et  dans  l'espace  de  70  ans,  jusque  vers  1827,  le  Parle- 
ment ne  délivre  pas  moins  de  180  concessions, 

«  Arrivent  les  voies  ferrées,  et  aussitôt  l'enthousiasme  se  porte 
sur  elles  au  détriment  des  transports  par  eau.  Pour  achever  de 
tuer  la  concurrence,  les  Compagnies  achètent  à  l'envi  les  canaux 
qu'elles  côtoient,  encouragées,  il  faut  le  dire,  par  les  propriétaires 
de  ceux-ci,  qui  ne  voyaient  là  qu'une  bonne  affaire.  Propriétaires 
ou  locataires  des  voies  d'eau,  les  chemins  de  fer  se  gardent  bien 
de  les  entretenir  ;  ou  encore  ils  en  élèvent  les  tarifs  à  un  tel  point 
que  la  barque  devient  un  moyen  de  transport  plus  6h^r  que  le 
wagon. 

«  En  trois  ans,  —  de  1845  à  1847,  —  1.500  kilomètres  de 
canaux  furent  ainsi  soustraits  aiL  trafic.  Ce  ne  fut  qu'en  1873  que 
le  Parlement  eut  l'idée  de  s'interposer  :  un  bill  fut  passé,  qui 
mettait  des  entraves  à  l'achat,  par  les  Compagnies,  des  lignes 
d'eau  encore  indépendantes.  ]\[ais  le  mal  était  fait.  Aujourd'hiii, 
sur  les  6.000  kilomètres  de  navigation  intérieure  que  possède 
le  Royaume-Uni  (la  France,  elle,  en  a  plus  de  11.000  et  l'Alle- 
magne pas  loin  de  13.500),  près  du  tiers  sont  sous  la  donvination' 
de  leurs  concurrents  terrestres.  Et  comme  partout  ils  s'enchevê- 
trent avec  ceux  restés  libres,  ces  derniers  iie  peuvent  non  plus 
servir  à  grand'chose  (1).  » 

L'attitude  de.s  Compagnies  de  chemins  de  fer  américains  est 
exactement  la  même.  Que  l'on  veuille  bien  lire  dans  les  Annales 
des  Ponts  et  Chaussées  (2)  le  compte  rendu  du  Congrès  interna- 
tional de  navigation  qui  s'est  tenu  à  Philadelphie  eu  1912, 
compte  rendu  rédigé  par  M.  Sylvain  Dreyfus,  ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées  et  directeur  de  la  Navigation  au  minis- 
tère des  Travaux  publics.  On  sera,  par  cet  exposé  administratif, 
strictement  documentaire,  entièrement  édilié.  Voici,  par  exemple, 
le  résiumé  des  observations  présentées  .par  l'un  des  délégués  des 
Etats-lTnis,  M.  Wilkinson,  président  de  la  Commission  officielle 
chargée  de  l'amélioration  du  Mississipi  supérieur  : 

M.  Wilkinson  fait  ressortir  que  les  belles  rivières  navigables  de 
l'Amérique  (3)  ne  sont  pas  nlilisées  p(trce  que  1rs  chemins  de  fer 
ont  accaparé  le  monopole  des  transports.  Il  espère  que  le  pouvoir 
législatif  mettra  fin  au  pouuoir  iijrannique  des  ctiemins  de  fer  en 

(1)  Correspondance  de  Londres,  dans  le  Journal  de  Genève  du  16  mars 
1906. 

(2)  Année   1912,   pp.   557   à   586. 

(3)  Il  s'agit  de  l'Amcriquc  au  sens  étroit  du  mot,  c'est-à-dire  des  Etats- 
Unis,  de   l'Union   nord-américaine. 


i24  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

donnant  force  de  loi  à  la  réglementation  préconisée  par  M.  le  pro- 
fesseur Johnson   dans  les  conclusions  de  son   rapport. 

Les  rivières  américaines  doivent  être  pourvues  d'installations 
terminales  du  genre  do  celles  dont  vient  de  parler  M.  Harding  (1); 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  ces  installations  remettront  les  transports 
par  eau  en  faveur.  Actuellement,  les  rivières  sont  dépourvues  d'ins- 
tallations terminales  .dignes  de  ce  nom,  et  la  manutenlicii  des  mar- 
chandises est  si  défectueiiise,  que  les  expâditeur^s  préfèrent  In  voie 
du  chemin  de  fer  malgré  la  différence  du  prix  de  iransport. 

Lorsque  le  Congrès  National  et  les  Parlements  des  Etats  (2) 
auront  adopté  les  lois  de  protection  en  faveur  des  rivières,  la  voie 
économique  des  transports  par  eau  sera  utilisée  par  d'énormes 
quantités  de  matières  pondéreuses,  telles  que  les  fers,  bois  de 
construction,  céréales,  etc.,  qui  vont  actuellement  aux  chemins  de 
fer.  Ceux-ci  ne  se  sont  pas  contentés  d'absorber  le  trafic  des  cours 
d'eau  ;  ils  se  sont  liendus  maîtres  dans  bien  des  cas  des  quais  et 
des  bateaux.  95  7c  des  quais  des  Etats-Unis  sont  placés  sous  h 
contrôle  des  chemins  de  fer.  Sur  les  Grands  Lacs,  les  chemins  de 
fer  disposent  à  peu  près  de  la  totalité  des  ports  et  presque  tous  les 
vapeurs  leur  appartiennent.  Les  taxes  de  transport  payées  aux 
chemins  de  fer  par  la  population  des  Etats-Unis  dépassent  annuelle- 
ment de  plusieurs  millions  de  dollars  les  taxes  perçues  pour  les 
services  publics  par  toutes  les  institutions  officielles.  Le  peuple, 
sur  qui  retombe  le  poids  die  cet  imipôt  formidable,  a  le  droit  de 
bénéficier  de  la  réduction  que  le  Dieu  Tout-Puissant  a  eu  en  vue 
de  lui  faire  obtenir  par  l'emploi  économique  des  cours  d'eau-  Il 
importe  donc  de  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour 
améliorer  l'utilisation  des  rivières  américaines  (3). 

Un  autre  délégué  des  Etats-Unis,  le  professeur  Clapp,  fournit., 
exactement  dans  le  même  esprit,  les  précisions  que  voici  : 

Sur  les  voies  navigables  américaines,  il  n'existe  aucune  installa- 
tion permettant  aux  miarchandises  de  passer  par  transbordement 
direct  de  la  voie  ferrée  au  bateau  ou  réciproquement.  Les  opéra- 
tions d'embarquement  ou  de  débarquement  sont  longues,  compli- 
quées et  coûteuses.  Les  marchandises  sont  souvent  camionnées  sur 
un  parcours  de  plusieurs  màiles  entre  la  voie  d'eau  et  la  gare  du 
chemin  d!e  fer,  et  comme  elles  ont  fait  une  partie  de  la  route  par 
eau,  on  leur  applique  un  tarif  plus  élevé  que  si  elles  avaient  été 
expédiées  exclusivement  par  chemin  de  fer.  Il  faut  absolument 
étudier  le  développement  des  ports  aux  Etats-Unis,  en  vue  de  dimi- 
nuer considérablement  les  dépenses  aux  points  terminus  des  lignes 
de  transports. 


(1)  Murs  de  quai,  hangars,  voies  pour  wagons  de  chemins  de  fer,  espaces 
pour  le  camionnage  avec  plate-formes  abritées,  entrepôts  avec  cours 
couvertes  pour  les  dépôts  à  long  terme,  etc.  (Cf.  Compte  rendu  des 
Annales  des   Ponts  et  Chaussées,  p.   573). 

(2)  C'est-à-dire  des  Etats  particuliers  qui  forment  l'Union,  les  Etats- 
Unis. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  574. 
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Tl  convient  également  d'amener  les  chemins  de  fer  à  agir  en 
conformité  avec  les  intérêts  des  voies  navigables,  et  l'outillnge  doit 
cîrc  développé  de  telle  façon  dlars  les  ports  terminus,  que  ia  com- 
binaison des  deux  modes  de  transports  puisse  assurer  des  bénéfices 
à  la  fois  à  la  navigation  et  aux  cliemins  de  fer.  A  celte  thèse,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  objectent  qu'elles  doivent  être  libres 
de  lutter  contre  les  cours  d'eau,  leurs  ennemis  naturels.  Les  tribu- 
naux leur  donnent  raison  ;  en  Amérique,  les  chemins  de  fer  sont 
libres  d'apprécier  leurs  droits  de  défense  contre  toute  compétition 
des  transports  par  eau.  Tant  que  les  tribunaux  maintiendront  cette 
manière  de  voir,  il  sera  difflcile  de  convaincre  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  Il  est  pourtant  indispensable  de  concilier  les 
deux  modes  de  transport,  car  de  même  que  les  ports  maritimes 
doivent  leur  développement  aux  voies  ferrées  et  aux  cours  dl'eau 
qui  leur  apportent  simultanément  les  marchandises  venant  de  Tin- 
tériem-,  de  même  les  ports  intérieurs  entreraient  dans  une  ère  de 
prospérité  s'ils  disposaient  des  moyens  de  transport  voulus  pour 
s'attirer  un  trafic  convenable  (1). 

L'âpreté  de  la  lutte  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  fran- 
ijaises  contre  la  navigation  fluviale  ne  le  cède  en  rien  à  eelle  des 
Comp:!gnies  anglaises  ou  des  'Compagnies  américaines.  Même  tra- 
vail tenace  pour  empêcher  la  construction  de  canaux  ou  l 'aména- 
gement des  fleuves  et  des  rivières,  même  résistance  obstinée  à  la 
coopération  avec  la  voie  d'eau,  même  politique  de  tarifs  majorés 
pour  décourager  les  transports  mixtes.  Leur  succès  sur  le  premier 
point  ressort  de  ■ces  chiffres  :  de  .1880  à  1913,  la  longueur  des 
voies  navigables  françaises  passe  de  10.940  kilomètres  à  11.316(2), 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  376  kilomètres,  ou  de  3,3  0/0, 
alors  que  pendant  la  même  période  la  longueur  des  voies  naviga- 
bles allemandes  passe  de  12.441  kilomètres  à  24:.519  (3) ,  ce  qui 
fait  une  augmentation  de  12.068  kilomètres  ou  de  97  0/0.  La  lon- 
gueur des  premières  augmente  exactement  d'un  trente-troisicnie, 
tandis  que  celle  des  secondes  est  douhlée. 

Rapprochons  de  cette  constatation  cette  autre  :  c'est  en  1879 
que  l'Allemagne  rachetait  ses  principaux  réseaux,  tandis  que  la 
France  signait  en  1883  les  conventions  sr-élérates. 

IfCs  manœuvres  auxquelles  les  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  françaises  se  sont  livrées  depuis  la  première  minute  de 
leur  existence  jusqu'à  ce  jour,  pour  empêcher  le  raccordement 

(1)  Loc.  cit.,  pp.  575  et  576. 

(2)  Annuaire  statistique  de  ta  France,  34'  vol.,  années  1914  et  1915, 
p.  56*. 

(3)  Statistiches  Jahrbucli  fiir  das  deutsche  Reich,  année  1881,  p.  105, 
et  Die  wirlschaftlichen  Kriifte  Deutschiands,  édition  de  la  Dresdner  Bank, 
Berlin,   p.   29. 
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de  leurs  lignes  et  des  voies  navigables  demeureront  dans  l'his- 
toire une  illustration  classique  de  la  rouerie  avec  laquelle  les 
puissances  d'argent  auront  réussi  à  tenir  en  échec,  pendant  des 
générations,  les  intérêts  généraux  les  plus  évidents. 

Représentons-nous  exactement  la  situation.  «  Quelle  que  soit 
la  valeur  économique  des  transports  par  eau,  ils  présentent  une 
très  grande  infériorité.  Le  canal  ne  pénètre  pas  partout  comme 
le  rail.  Toutes  les  marchandises  qui  y  circulent,  sauf  celles  desti- 
nées aux  riverains  eux-mêmes,  doivent  emprunter  un  tronçon 
de  voie  ferrée  pour  aller  de  leur  lieu  d'origine  à  la  voie  d'eau  ou 
de  la  voie  d'eau  à  leur  destination  définitive.  Si  ces  marchandises 
ne  peuvent  passer  sans  entraves  du  bateau  ara  wagon  et  accomplir 
sur  rails  les  parcours  complémentaires,  il  va  de  soi  que  l'impor- 
tance économique  de  la  voie  navigable,  étroitement  limitée  à  ses 
rives  mêmes,  sera  en  très  grande  partie  annulée  (1).  » 

Or,  les  grandes  Compagnies  françaises  n'ont  reculé  devant 
aracun  moyen  pour  multiplier  les  entraves  entre  le  bateau  et  le 
wagon.  Chaque  fois  qu'il  ^'est  agi  de  créer  des  points  de  jonc- 
tion, elles  s'y  sont  opposées  avec  acharnement,  et  dans  l'immense 
majorité  des  cas  avec  un  plein  succès.  Et  lorsque,  par  exception, 
elles  ont  dû  céder,  ou  encore  lorsque,  comme  héritières  des  petites 
Compagnies,  qui  avaient  eu  intérêt  à  relier  leurs  lignes  à  la  voie 
navigable,  pour  bénéficier  du  trafic  qu'elle  leur  apportait,  elles 
se  sont  trouvées  en  présence  de  gares  d'eau  existantes,  «  tout  leur 
effort  a  consisté  —  j'emprunte  cette  constatation  à  M.  Paul  Léon, 
—  à  les  rendre  entièrement  inutilisables  »  (2). 

Les  exemples  abondent,  et  M.  Paul  Léon,  dans  le  remarquable 
chapitre  qu'il  consacre  au  «  martyrologe  de  nos  gares  d'eau  », 
en  fournit  un  grand  nombre,  tous  saisissants,  tous  stupéfiants. 
Nous  ne  pouvons  en  retenir  que  quelques-uns.  «  Parfois  le  pot*t 
est  établi  dans  des  conditions  techniques  qui  le  rendent  inutili- 
sable. Il  en  est  ainsi  de  la  gare  d'eau  de  Besançon.  Le  transbor- 
dement est  prévu  par  des  tarifs  dûment  homologués  et  publiés, 
seulement  il  est  impossWe.  Eh  effet,  le  quai,  en  raison  de  sa 
grande  élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  et  du  plan  incliné 
très  rapide  par  lequel  il  se  termine,  ne  permet  que  la  mise'  à  l'eau 
des  grands  bois.  Il  se  prête  si  peu  au  transbordement  des  mar- 
chandises, que  celles-^ci  sont  débarquées  sur  d'autres  points  de  la 
traversée  de  Besancon  et  camionnées  ensuite  à  la  gare  des  mar- 


(1)  Paul    Ta'Oii,  Fleures:,  Canaux,   Chemius   de   fer,   pp.   103   et  104. 

(2)  Ouvrage  cité,  p.   108. 


CHEMINS    DE   FEE    ET    VOIES    NAVIGABLES  127 

ohandises  de  Besançon-Mouillière.  Ainsi,  obligée  d'amener  ses 
rail®  jusqu  'au  canal,  la  Compagnie  a  du  moins  élevé  un  véritable 
mur,  rendant  l'échange  impossible  entre  la  voie  de  fer  et  la  voie 
d 'eau. 

«  Quand  le  trafic  n  'est  pas  entravé  par  la  disposition  même,  des 
quais,  il  l'est  par  l'insuffisance  de  Toutillage.  Il  existe  près  de 
Dijon,  à  Comblauchier,  une  carrière  dont  les  pierres  sont 
employées  fort  loin  du  lieu  d'extraction.  Ces  pierres  sont  con- 
duites à  Dijon  par  fer.  Là  elles  devraient  être  transbordées  sur 
des  bateaux  du  canal  de  Bourgogne.  Mms  c'est  impossible,  la 
grue  du-  port  de  Dijon  étant  trop  faible.  Pour  trouver  une 
grue  de  15  tonnes,  il  faut  aller  à  31  kilomètres,  à  Saint- 
Jean-de-Losne.  D'où,  pour  lesi  pierres  à  d'cstinatiou  de  Paris,  un 
voyage  de  62  kilométrées,  aller  et  rietour,  fait  en  pure  perte  et 
grevant  d'autant  les  frais  de  trannsport  (1).  D'ailleurs,  si 
le  port  de  Saint- Jean-de-Losne  possède  l'outillage  qui  serait  néces- 
saire au  port  de  Dijon,  il  n'a  pas  celui  qui  conviendrait  à  son 
propre  trafic.  Malgré  l'engagement  formel  pris  de  vieille  date, 
la  Compagnie  s'est  refusée  jusqu'ici  à  installer  les  abris  et  appa- 
reils nécessaires  à  la  manutention  des  blés  et  céréales  die  toute 
nature  (2). 

«  Encore  ces  deux  ports  sont-ils  relativement  privilégiés.  Il  en 
est  dont  l'outillage  est  bien  pkLS  misérable.  A  Cbagnj^  l'embran- 
eliement  était  desservi  par  deux  voies  et  deux  grues.  Depuis  long- 
temps, la  Compagnie  a  supprimé  une  des  voies,  puis  les  deux 
grues;  le  raccordement  contiiuie  d'exister,  mais  il  est  devenu  d'un 
emploi  très  limité  (3) .  [ci,  du  moins,  la  Compagnie  a  discerné  son 
intérêt  :  l'absence  d'engins  mécaniques  permet  de  charger  les 
marchandises  de  poids  fractionné,  en  général  destinées  au  chemin 
de  fer,  elle  empêche  de  charger  les  marchandises  pondéreuses 
destinées  aux  canaux.  Les  chiffres  sont  éloquents.  Le  transbor- 
dement est  de  14.420  tonnes  de  bateau  à  wagon  et  de  772  tonnes 
de  wagon  à  bateau. 

('  Dans  l'Est,  l'outillage  est  encore  plus  défectueux,  s'il  est 
possible.  An  port  de  Frouard,  débouché  des  expéditions  du  Comp- 
toir métallurgique  de  Longwy,  il  existe  une  grue,  mais  elle  est 
placée  de  telle  façon  qu'elle  ne  permet  pa^  aux  maroha)ind:ises 

(1)  Sénat,   séance   du   31  janvier  1901.  Discours  de   M.   A.  Dubost. 

(2)  Chambre  de  commerce  de  Beaune.  Lettre  au  ministre  des  Travaux 
publics  du  10  juin  1901. 

(.3")  Chaml)re  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône.  T^cttro  nu  ministre 
des   Travaux   publics   du   24   avril   1001. 
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d'arriver  jusqu'au  bateau,  de  sorte  que  la  manutention  à  bras 
demeure  plus  avantageuse.  D'ailleurs,  la  Compagnie  se  réserve 
le  déchargement  des  fers  et  fontes  ;  elle  se  garderait  bien  de  les 
porter  au  bateau  et  les  dépose  au  milieu  du  terre-])lein,  de  sorte 
qu'une  deuxième  manutention  est  nécessaire.  Encore  la  Compa- 
gme  demande-i-eUe  pour  cette  manœuvre  inutile  0  fr.  30  pur 
tanne,  alors  que  le  transbordement  direct  entraînerait  une  dépense 
de  moitié  moindre  {l)'Il  est  difficile  d'imaginer  un  régime  ph(s 
absurde.  Or,  le  port  de  Frouard  ne  constitue  pas  une  exception. 
A  Bonsecours,  port  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Nancy,  la  voie  est  située  à  14  mètres  du  talus  intérieur 
du  port,  qui  n'est  pas  pourvu  de  mur  ;  il  n'existe  micun  outillage, 
anssi  le  trafic  de  transbordement  est-il  à  peu  près  nul  (2) .  A  Varan- 
gé ville,  point  nécessaire  de  transbordement  pour  les  marchan- 
dises en  provenance  ou  à  destination  des  Vosges,  le  port  n'a  ni 
terre-plein  ni  outillage  (3).  Les  intéressés  portent  leurs  marchan- 
dées sur  des  brouettes.  On  voit  qu'aujourd'hui  encore  on  peut 
parler  de  l'état  presque,  barbare  de  l'exploitation  commerciale 
des  voies  navigables.  On  se  demande  à  quoi  sert  d-e  les  établir 
pour  laisser  annuler  ainsi  leur  effet  utile. 

«  Les  entraves  matérielles,  défaut  d'installation  et  d'outillage, 
ne  sont  pas  lesi  seules  que  les  Compagnies  apportent  au  raccorde- 
ment. Quand  le  mur  n'est  pas  réel  comme  à  Besançon  entre  les 
rails  et  le  canal,  il  existe  le  mur  des  tarifs  prohibitifs  (taxes 
d'embranchement,  de  manutention,  de  traction)  qui  suffisent  à 
écarter  le  trafic.  Le  transbordement  d'une  tonne  coûte  à  Besan- 
çon 0  fr.  50  à  1  fr.  70  ;  à  Dijon,  0  fr.  55  à  0  fr.  95  ;  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  0  fr.  85  à  1  fr.  35  ;  à  Paray-le-Monial,  1  franc. 
A  Sens,  la  Compagnie  perçoit  une  taxe  de  transit  de  0  fr.  75. 
On  conçoit  qu'avec  de  tels  prix  les  Compagnies  interdisent  l'usage 
des  raccordements  et  rendent  illusoire  l'économie  des  transports 
mixtes. 

«  D'ailleurs  les  Compagnies  n'hésitent  pas  à  établir  des  tarifs 
prohibitifs,  non  seulement  sur  les  voies  de  raccordement,  mais 
sur  les  lignes  aboutissant  à  des  gares  fluviales.  Il  est  telle  ligne  où 
pour  transporter  du  charbon,  du  carreau  de  la  mine  à  un  point 
de  raccordement  fluvial  situé  à  50  kilomètres,  on  paie,  avec  les 

(1")  VI®  Congrès  international  de  navigation  intérieure  :  2"  question. 
T/outiilage  des  ports  de  navigation  intérieure  en  France.  Rapport  par 
MM.   Monnet   et   Dardenne.  La    Haye,   1894,  p.   53. 

(2)  Idem,   p.  61. 

C^)   Idem,  p.  63. 
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frais  accessoires,  0  fr.  08  par  kilomètre,  alors  que,  pour  transporter 
ce  même  cJiarhon  du  mÂme  point  à  225  kilomètres,  on 
pwie  0  fr.  03  (1) . 

«  Il  n'est  pas  étonnant  que,  par  l'absence  de  l'outillage,  par 
l'application  de  tarifs  prohibitifs,  la  Compagnie  finisse  par 
atteindre  son  but  :  la  ruine  de  la  gare  d'eau.  Dans  certains  cas, 
l'œuvre  de  destruction  est  complète.  A  Givors,  la  Compagnie  a 
supprimé  to'u>s  les  appareils  de  levage,  elle  a  enlevé  les  deux  gi*ues 
qui  existaient  autrefois,  et  n'a  conservé,  comme  appareil  de  trans- 
bordement, qu'un  couloir  pour  les  charbons  dont  l'accès  n'est 
possible  qu'aux  hautes  eaux.  En  étiage,  le  tirant  d'eau  n'atteint 
pas  un  mètre  et  le  lit  est  garni  d'herbes  qui  arrêtent  les 
bateaux  (2).  La  gare,  avec  toutes  ses  dépendances,  est  dans  un 
état  de  délabrement  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée.  De  même, 
à  Lyon,  la  gare  d'eau  de  Perrache  est  dans  un  complet  abandon. 
Affectée  tout  à  fait  arbitrairement  à  la  seule  ligne  de  Saint- 
Etienne,  qui  est  sans  intérêt  pour  elle,  isolée  de  toutes  les  sources 
de  trafic,  elle  ne  sert  plus  qu'à  recevoir  des  détritus  de  toute 
espèce  et  ses  terre-pleins  n'ont  guère  d'autres  visiteurs  que  les 
étudiants  du  luhoratoirc  de  botanique  de  l'Université  de  Lyon, 
à  cause  des  chardons  d'espèce  particulière  qu^on  y  rencontre  (3).  » 

Ce  dernier  détail,  qui  serait  amusant  si  la  situation  qu'il  carac- 
térise n'était  lamentable,  est  emprunté  à  un  discours  que  pronon- 
çait au  Sénat,  le  12  février  1901,  un  représentant  de  Lyon, 
M.  Gourju.  'Sî.  Gourju  a  eu  l'occasion  de  renouveler  ses  doléances 
devant  la  Haute-Assemblée  quelques  années  plus  tard,  en  1908 
(aucun  changement,  bien  entendu,  ne  s 'étant  produit  dans  l'inter- 
valle), et  le  tableau  tracé  par  lui  en  cette  circon.stance  est  si 
saisissant,  si  étrangement  suggestif,  que  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  le  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  —  en  attirant, 
au  préalable,  tout  particulièrement  leur  attention  sur  cette  décla- 
ration du  sénateur  progressiste  du  Rhône  :  «  Notez  que  je  ne  suis 
pas  du  tout  l'ennemi  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  :  je  suis 
parmi  les  membres  de  cette  assemblée  les  plus  résolument  hostiles 
a  l'idée  du  rachat  (4).  »  Voici  ses  paroles  : 

Je  suis  honteux  quand  je  me  rappelle  qu'aux  portes  de  Lyon 

existe  le  canal  de  Givors,  qui  n'est  plus  qu'un  infect  marigot.  Je 
suis  plus  honteux  encore,   si   possible,   en   pensant  qu'il   existe  à 

Ci)  Sénat,  séance  du  31   janvier  1901.  Discours  <le  M.  Antonin   Dubost. 

(2)  Office   des  Trr.!  •  ;.v  "'s    '■■    l'JCl,  n"   3,   p.   8:5. 

(3)  Paul   Léon,   Fleuves.    Canaiiv,    Chemins    de    fer,   pp.  110-114. 

(4)  Sénnt,   Débals,  séance   du   14  février    1908,   p.    159. 
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Lyon  même,  depuis  quatre  vingt-un  ans,  la  gare  d'eau  de  Perrachc, 
dont  résolument  aucun  de  ses  concessionnaires  successifs  n'a 
entendu  faire  usage,  et  dont  aucun  ministre  n'a  jamais  forcé  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé'diterranée  ou  ses  prédécesseurs  à  faire 
cesser  l'abandon,  comme  s'il  n'existcât  point  de  contrôle  dans  notre 
pays...- 

Dimanche  dernier,  9  février,  j'ai  eu  la  curiosité  de  me  trans- 
])orter  pendant  quelques  iheures  seulement  à  Lyon,  pour  revoir, 
avant  d'en  parler  ici,  cette  mare  aux  grenouilles  immonde  qu'on 
appelle  la  gare  d'eau  de  Perrache.  Je  l'ai  trouvée  encore  couverte 
de  glace,  non  pas  tout  entière,  mais  àa  moins  dans  la  partie  qui 
avoisine  l'entrée,  c'est-à-dire  celle  par  où  il  faut  passer  d'abord 
pour  arriver  à  l'autre.  Je  crois  —  Dieu  me  pardonne  !  —  qu'il 
n'y  avait  plus  de  glace  en  France  que  dans  cet  endroit-là. 

Les  talus  sont  dans  l'état  le  plus  invraisemblable.  De  la  gare 
d'eau  promise  dont  j'ai  le  plan  sous  les  yeux,  de  la  gare  d'eau 
ovoïde  c[ui  devrait  avoir  une  superbe  allure,  qui  devrait  présenter 
la  physionomie,  sinon  d'une  œuvre  d'art,  au  moins  d'une  œuvre 
géométrique,  il  ne  reste  qu'une  faible  partie,  le  reste  a  été  employé 
à  d'autres  usages,  à  des  constructions  et  à  des  dépôts  de  matériel 
(jui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  navigation  ;  une  partie  a  été 
aliénée,  une  autre  partie  louée  à  des  industriels.  Ce  qui  en  reste 
est  à  peu  près  inabordable.  On  a  construit  des  ponts  qui  sont 
implantés  de  telle  façon  qu'un  bateau  un  peu  lourdement  chargé 
ne  pourrait  pas  les  franchir  ni  accéder  à  la  giare- 

Les  talus  sont  à  peu  près  partout  à  l'état  de  ruine,  et  dans  les 
endroits  où  on  les  avait  revêtus  d!e  maçonnerie,  les  pierres  de  taille 
qui  en  formaient  la  partie  supérieure,  lamentablement  effondrées, 
gisent  à  flanc  de  talus. 

La  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  l'exemple  de  la  Com- 
pagnie du  Bourbonnais,  dont  elle  a  hérité  directement,  de  même 
aussi  que  la  Compagnie  Seguin,  dont  elle  a  hérité  médiatement, 
n'a  jamais  varié  dans  sa  résolution  de  ne  se  point  servir  de  cette 
gare.  L'usage  en  est  empêché  par  des  chinoiseries  que  le  Fleuve 
Jaune  lui-même  trouverait  extraordinaires.  Jugez-en. 

Je  vous  ai  dit  qu'en  1827  (1)  il  s'agissait  de  la  première  conces- 
sion de  voie  ferrée  qui  ait  été  donnée  en  France  ;  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  s'agir  ni  de  la  ligne  de  Genève,  ni  de  la  ligne  de 
Grenoble,  non  plus  que  de  toutes  les  autres  lignes  qui  se  trouvent 
partout  ailleurs  en  France.  La  gare  d'eau  était  un  accessoire  de 
cette  ligne  unique  :  Lyon-Saint-Etienne. 

Il  s'ensuit  que,  aujourd'hui  encore,  par  une  interprétation  vrai- 
ment pharisaïque.  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  en 
a  hérité  ainsi  que  de  bien  d'autres  lignes  appartenant  jadis  à  des 
Compagnies  diverses,  fusionnées  aujourd'hui  sous  cette  grande 
appellation,  émet,  comme  en  ces  temps  préhistoriques,  la  prétention 
de  ne  se  servir  de  la  gare  d'eau  et  de  ne  laisser  les  particuliers 
s'en  servir  que  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destina- 
tion du  Bourbonnais. 

(1)  Lors  de  la  construction  de  la  ligne  Lyon-Saint-Etienne. 
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Si  bien  que  lorsqu'il  arrive  une  péniche,  une  embarcation  quel- 
conque qui  vient  de  partout  ailleurs  que  du  Bourbonnais  ou  dont 
le  contenu  va  partout  ailleurs  qu'au  Bourbonnais,  l'accès  de  la  gare 
d'eau  lui  est  impitoyablement  refusé  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  arrivé 
à  notre  collègue  M.  Rispail  d'expédier  naïvement  du  Havre  à  Lyon, 
pour  de  là  continuer  sa  route  dans  la  direction  de  Grenoble,  une 
péniche  remplie  de  fer  qui  a  été  lainsi  impitoyablement  arrêtée  à 
la  gare  d'eau,  qu'il  ne  pouvait  pas  songer  à  reconduire  au  Havre, 
parce  que  les  frais  de  retour  auraient  dépassé  la  valeur  de  la  mar- 
chandlise,  et  qu'il  a  dû  vendre  à  tout  prix  par  la  plus  désagréable 
improvisation  ;    l'aventure  lui  la   coûté   1.500    francs. 

Voilà  les  faits.  Voilà  le  système.  Quant  aux  résultats,  les  voici  : 

Tandis  qu'en  Allemagne,  en  1913,  pour  100  millions  de  tonnes 
circulant  sur  les  voies  navigables,  le  tonnage  transbordé  de  v^^agon 
à  bateau  ou  de  bateau  à  wagon  était  de  44  millions  de  tonnes  (1), 
eu  France,  en  1907,  sur  les  36  millions  de  tonnes  véhiculées  par 
eau,  il  n'y  en  avait  que  SOO'.OOO  (je  dis  bien  :  huit  cent  mille)  qui 
passaient  de  l'un  des  instruments  de  trafic  à  l'autre  (2).  La  pro- 
portion était,  pour  l'Allemagne,  de  40  %  et  pour  la  France 
de  2,2  %. 

Les  Compagnies  françaises,  on  le  voit,  avaient  merveilleusement 
atteint  leur  but. 

Mais  voici  une  autre  conséquence  de  leur  petite  guerre  et  de 
leur  grande  guerre  contre  la  navigation  fluviale. 

Elle  concerne  le  développement  du  trafic  par  voie  d'eau  dans 
les  deux  pays. 

Pour  la  mesurer,  il  ne  suffît  pas  de  prendre  en  considération 
le  nombre  des  tonnes  transportées,  il  faut  aussi  —  ainsi  qu'il 
est  de  règle  de  le  faire  pour  les  c'hemins  de  fer  —  tenir  compte 
des  distances  parcourues.  En  d'autres  termes,  il  faut  considérer 

(1)  Stalistichcs  Jahibuch  fur  das  deulsche  Reich,  1915,  pp.  149  et  152 
(30.258.558  tonnes  transbordées  de  wagon  à  bateau,  et  13.781.000  tonnes, 
de  bateau  à   wagon). 

(2)  Le  nombre  de  800.000  tonnes  transbordées  est  fourni  par  Colson 
et  Marlio,  dans  Chemins  de  fer  et  Voies  navigables  TRapport  présenté 
au  Congrès  international  des  Chemins  de  fer,  Berne,  1910),  p.  25. 
—  Le  nombre  de  36  millions  de  tonnes  transportées  par  eau  est  le  quo- 
tient obtenu  en  divisant  le  nombre  de  5.370  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques, transportées  en  1907,  par  le  parcours  moyen  d'une  tonne  tel  qu'il 
est  fourni  par  la  Statistique  de  la  navigation  intérieure  en  1913  :  149  kilo- 
mètres (p.  57).  —  Paul  Léon,  dans  Fleuves,  Canaux,  Chemins  de  fer, 
page  105),  fournit  pour  1900  les  chiffres  suivants  :  tonnes  transportées, 
32  millions,  tonnes  transbordées,  750.000.  Le  rapport  des  tonnes  trans- 
bordées ou  transportées  est  à  très  peu  de  clioses  près  le  même  :  2,34  % 
en  1900  et  2„22  %  en  1907.  —  Les  nombres  de  tonnes  transbordiées  ne 
figurent  pas  dans  les  statistiques  publiées  et  ont  sans  doute  été  établis 
en  1900  et  1907  à  la  suite  de  relevés  spéciaux. 
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non  pas  les  nombres  de  tonnes,  mais  les  nombres  de  tonnes  kilo- 
métriques. 

Or,  la  progression  d'U  trafic  ainsi  calculée,  dans  les  deux  pays, 
ressort  du  tableau  suivant  : 

Progressimi  du  tonnage  hilométrique  des  voies  navigables 
en  France  et  en  Allemagne  (1). 


FRANCE 

Tonnes  kilom. 
(niillionsl 

Augmenlalion 

1.964 
4.675 
O.085 
6  185 

138  0/0 
159  0  0 
215  0/0 

ALLE  M  A  G  X  E 

Tonne?  kilom. 
(millions) 

Augmentation 

2  90  ! 
11  500 
15  000 
29  000 

297  0/0 
417  0  0 

90U  0/0 

De  1875  à  1913,  on  le  voit,  le  trafic  par  voie  d'eau  augmente 
en  France  de  215  %,  tandis  qu'il  augmente  en  Allemagne  da 
900  %. 

Eu  1875,  le  trafic  par  eau  de  l'Allemagne  dépassait  celui  de 
la  France  de  moins  d'un  tiers  ;  en  1913,  il  en  représente  presque 
le  quintuple. 

Le  siu-plus  était,  en  1875,  de  moins  d'un  milliard  de  tonnes 
kilométriques.  Il  est,  en  1913,  de  vingt-trois  milliards  de  tonnes 
kilométriques. 

France  :  six  milliards  185.000  tonnes  kilométriq-ues.  Allemagne  : 
vingt-neuf  milliards  de  tonnes  kilométriques.  Voilà,  en  deux 
chiffres,  le  formidable,  le  prodigieux,  le  très  simple  bilan  d*es  deux 
systèmes. 

Mais  du  moins  les  chemins  de  fer  français  ont-ils  eu  le  bénéfice 
de  cet  énorme  manque  à  gagner  des  voies  navigables  françaises  1 
Et  inversement,  les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  ont-ils  fait  les 
frais  du  vertigineux  dévelojjpemcut  de  son  trafi.c  par  eau  ? 


(1)  Les  chiffres  relatifs  à  la  France  sont  empruntés  à  la  Statistique 
de  la  navigation  intérieure,  ceux  de  l'Allemagne  sont  fournis,  pour  les 
trois  premières  années,  par  le  Handwôrterbuch  der  Sfaatsivissenschaften 
(article  sur  les  voies  navigables,  Binnenschiffarhrt),  d'après  les  tableaux 
dressés  par  M.  Symphcr,  la  plus  haute  autorité  en  la  matière.  Le  chiffre 
de  1913  est  le  résultat  d'un  calcul.  Connaissant  par  le  Statistisches  Jahr- 
buch  fur  daa  deutsche  Rcich  le  nombre  des  tonnes  embarquées,  et  par 
le  Har.dwnrtcrbnch  le  p;irc"'.:r'j  moj'en  d'une  tonne  en  187.5.  IPOO  et  lOfl.î 
(280,  315  et  2S0  kiloniètrcsi,  nous  avons  multiplié  par  ce  dernier  chiffre 
Iv   nombre   des   tonnes  embarquées   en    1913  :    exactement   99.62,'). 000. 
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Voici  les  chiffres  : 

Profjre.'ision  du  tonnage  kilométrique  des  chemins  de  fer 
en  France  et  en  Allemagne. 


FRANGE 

ALLEMAGNE 

Années 

Tonnes  kilom. 
^millions) 

Augmentation 

Tonnes  kilom. 

(millions) 

Augmentation 

1875 
1900 
1905 
1913 

8.136 
16  557 
17.676 
26.383 

103  0/0 
117  0/0 
224  0/0 

10.900 
36  900 
44r.600 
67  301 

239  0/0 
309  0/0 

517  OyO 

Ainsi,  au  cours  de  la  période  considérée,  le  trafic-marchandises 
des  chemins  de  fer  français  n'augmente  que  de  224  %,  tandis  que 
celui  des  elierains  de  fer  allemands  augmente  de  517  %.  Bien 
loin  de  subir  un  dommage  de  l'extraordinaire  essor  de  la  navi- 
gation fluviale,  les  chemins  de  fer  allemands  bénéficient  à  leur 
tour  de  l'intensification  générale  de  la  vie  économique  créée  par 
les  nouvelles  facilités  de  circulation,  alors  qu'au  contraire  la 
pauvreté  de  la  progression  du  trafic  ferroviaire  de  la  France 
traduit  l'anémie  d'un  organisme  où  la  circulation  se  fait  mal. 

Groupons,  pour  l'un  et  pour  l'autre  pays,  aux  deux  époques, 
les  deux  chiffres  :  celui  du  trafic  par  eau  et  celui  du  trafic  par  fer. 
La  comparaison  est  étrangement  significative  !  En  1875,  le  trans- 
port global,  fer  et  eau,  était  pour  la  France  de  10  milliards 
lOO  millions  de  tonnes  kilométriques,  et  pour  l'Allemagne  de 
13  milliards  80O  millions.  L'avance  de  l'Allemagne  n'était 
que  3  milliards  700  millions.  En  1913,  le  transport  global  est 
dévenu,  pour  la  France,  de  32  milliards  de  tonnes  kilométriques, 
et  pour  l'Allemagne  de  96  milliards.  Le  surcroît  de  trafic  de 
l'Allemagne  se  chiffre  par  soixante-cjuatre  milliards  de  tonnes 
kilométriques. 

Voilà  le  fruit  des  deux  politiques  :  de  celle  qui  'consiste  à 
remettre  la  clef  des  transports  d'un  pays  à  des  sociétés  finan- 
cières qui  n'ont  qu'une  raison  d'être  et  qu'un  objectif  :  le  divi- 
dende, et  de  celle  qui  laisse  à  la  nation  la  libre  disposition  de  ses 
moyens  de  transport  au  mieux  des  intérêts  communs. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  savent  très  bien  qu'en  se 
refusant  à  la  coopération  avec  la  navigation  fluviale  elles  nuisent 
gravement  au  pays.  Mais  elles  n  'en  ont  cure.  Cela  ne  les  regarde 
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pas.  ((  Que  la  multipUcatwn  des  raccordements  entre  la  voie  de 
fer  et  la  voie  d'eau,  é(iri\  ait  uu  jour  le  Directeur  de  la  Oompagnie 
P.-L.-M.,  soit  avantayeasc  au  co)imierce,  cela  ne  fait  pas  le 
moindre  doute,  avantageuse  aux  voies  navi'igahles,  il  n'y  en  a 
pas  davantage,  avantageuse  au  chemin  de  fer,  c'est  une  autre 
affaire  (1).  »  Et  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
convaincues  que  la  multiplication  des  raoeordemeuts  serait  con- 
traire à  leurs  intérêts,  elles  y  font  opposition  par  tous  les  moyens. 
Voilà  tout. 

Certes,  on  pourrait  essayer  de  leur  démontrer  qu'en  réalité  le 
développement  des  communications  par  voie  d'eau  n'est  pas 
contraire  aux  intérêts  durables  et  bien  entendus  des  chemins  de 
fer.  L'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  que  nous  venons 
de  donner,  est,  on  l'accordera,  singulièrement  impressionnant.  On 
pourrait  en  citer  bien  d 'autres,  et  l 'on  n  'y  a  pas  manqué. 

Miais  les  Compagnies  estiment  qu'elles  sont  meilleurs  juges  de 
leurs  intérêts  que  quiconque  et  qu'elles  ont  de  bonnes  raisons  de 
ne  pas  écouter  des  conseils  inspirés  d'autres  préoccupations  que 
les  leurs.  Aussi  bien  est-il  essejitiel,  si  l 'on  veut  prévenir  les  malen- 
tendus et  les  mécomptes,  d'envisager  clairement  les  situations.  Or, 
en  face  du  problème  des  voies  navigables,  la  situation  d 'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle  d'un 
Etat  exploitant  des  chemins  de  fer. 

L'Etat  exploitant  de  chemins  de  fer,  est,  en  même  temps  que 
le  représentant  des  intérêts  d'une  entreprise  de  chemins  de  fer, 
le  représentant  des  intérêts  généraux  du  pays.  La  Compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  représente  que  les  intérêts  de  l'entreprise  de 
transports  qu'elle  exploite.  Une  mesure  qui  sera  favorable  aux 
intérêts  généraux  du  pays  sera  considérée  comme  avantageuse 
par  l'Etat  même  si  elle  ne  procure  aucun  bénéfice  à  ses  chemins 
de  fer,  et  il  pourra  encore  la  considérer  comme  avantageuse 
même  si  elle  entraîne  certaines  conséquences  désavantageuses  pour 
les  finances  de  ses  chemins  de  fer.  Il  tient  dans  la  main  une 
balance  où  les  intérêts  généraux  du  pays  peuvent  l'emporter  sur 
ceux  de  son  réseau.  Pour  une  Compagnie,  il  n'y  a  aucun  intérêt 
au  monde  qui  puisse  faire  contrepoids  aux  intérêts  de  son  entre- 
prise. Elle  n'existe  que  pour  eux.  Elle  ne  connaît  qu'eux. 


(1)  Rapport  sui'  la  conférence  des  Chambres  de  commerce  du  Sud-Est 
au  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
20  septembre  1899.  —  Cité  par  Paul  Léon,  Fleuves,  Canaux,  Chemins  de 
fer,  p.  128. 
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Au  reste,  une  mesure  favorable  aux  intérêts  généraux  de  la 
nation  pourra  être,  au  point  de  vue  financier,  avantageuse  pour 
un  Etat  exploitant  de  chemins  de  fer,  même  si  elle  ne  rapporte 
aucun  profit  à  son  réseau  et  même  si  elle  lui  impose  des  charges 
ou  des  pertes.  Car  l'Etat  participe  par  l'impôt  à  la  richesse  géné- 
rale de  la  nation,  et  une  mesure  qui  sera  onéreuse  pour  son  réseau, 
mais  qui  enrichira  le  pays,  pourra  finalement  se  solder  pour  lui, 
tout  bien  considéré,  par  un  bénéfi,ce  financier  considérable.  Ani 
contraire,  il  n'y  a  pas  d'autres  finances,  pour  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer,  que  celles  de  son  entreprise. 

En  outre,  l'Etat  a  pour  lui  l'avenir,  l'avenir  sans  limite.  L'Etat 
possède  la  pérennité.  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  au  con- 
traire, ne  dispose  que  d'un  avenir  limité  par  l'échéance  de  sa 
concession,  et  même  cette  limite  ne  représente-t-elle  pooir  elle 
qu'un  maximum.  Elle  peut,  en  vertu  d'une  décision  nationale, 
être  rachetée  à  tout  moment.  L'Etat  peut  donc,  en  face  d'une 
mesure  à  prendre,  prendre  en  considération  les  conséquences 
probables  de  l'avenir,  et  d'un  avenir  illimité.  La  Compagnie  ne  .se 
laissera  diriger  que  par  l'avantage  immédiat.  L'Etat  pourra  avoir 
une  politique  de  transports  de  longue  haleine,  et  faire  des  sacri- 
fices présents  en  vue  de  résultats  futurs.  Les  considérations  d 'ave- 
mir,  même  d'un  avenir  reculé,  pourront  être  déterminantes  dans 
la  balance  de  ses  décisions.  La  Compagnie  ne  se  laissera  guider 
que  par  l'intérêt  immédiat.  Elle  vivra  au  jour  le  jour.  Elle  ne 
sacrifiera  aucun  avantage  présent  à  un  intérêt  d'avenir. 

Mais  il  y  a  plus.  Une  autre  raison,  d'une  force  très  grande, 
poussera  toujours  la  Compagnie  à  tendre  au  maximum  d'avan- 
tages immédiats,  et  à  tout  sacrifier  à  cet  objectif,  fees  actions  des 
Compagnies  sont  cotées  à  la  Bourse,  et  cotées  essentiellement  sur 
la  base  du  dernier  dividende  touché  et  du  prochain  dividende  en 
perspective.  C'est,  avant  tout,  le  dividende  d'hier  et  c'est  la 
prévision  du  dividende  de  demain  —  j'entends,  du  demain  im- 
médiat —  qui  fait  le  cours  du  titre.  Les  dirigeants  delà  Compagnie 
auront  donc  comme  préoccupation  première  d'accroître  au  maxi- 
mum le  dividende  de  l'année.  Us  repousseront,  les  yeux  fermés, 
toute  mesure  qui  serait  de  nature  à  l'amoindrir,  à  le  compro- 
mettre  —  même  s'il  devait  en  résulter  un  avantage  important 
dans  l'avenir.  Et  c'est  pourquoi  ils  se  cramponnent  à  toutes  les 
rentrées  assurées  et  écarteront  toute  initiative  qui  serait  suscep- 
tible de  les  menacer,  même  de  façon  temporaire. 

Ainsi  s'explique  la  parfaite  uniformité  de  l'attitude  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  face  des  voies  navigables  en  France, 
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en  Angleterre,  aux:  Etats-Unis.  Ainsi  s'explique  aussi  le  contraste 
entre  cette  attitude  et  celle  des  Etats  exploitants  de  chemins  de 
fer, 

■Cette  opposition,  le  Congrès  international  de  navigation  tenu 
à  Philadelphie  en  19.12  Ta  parfaitement  reconnue,  ainsi  qu'il  res- 
sort des  conclusions  formulées  par  le  rapporteur  général,  Ml  Emoiy 
R.  Johnson.  Nous  en  extrayons  les  points  suivants  : 

1.  Les  dispositions  à  prendre  pour  combiner,  faciliter  et  harmo- 
niser les  échanges  du  fret  entre  les  voies  d'eau  et  les  voies  ferrées 
sont  ipartiellement  .(fordre  administratif  ou  gouvernemenfal,  et 
partiellement  d'ordre  technique  ou  mécanique.  Les  méthodes  à 
suivre  en  matière  d'administration  doivent  varier  suivant  que  les 
chemins  de  fer  sont  aux  mains  du  Gouvernement  ou  des  Compa- 
gnies privées- 
Dans  les  pays  où  les  chemins  de  fer  sont  propriété  de  l'Etat,  la 
connexion  et  la  coordination  des  voies  ferrées  et  navigables  dans 
les  ports  peut  être  aisément  réalisée  par  coopération  des  adminis- 
trations locale  et  gouvernementale,  La  nécessité  de  semblable  coopé- 
ration est  généralement  reconnue  ;  et  la  répartition  équitable  des 
charges  financières  et  administratives  enhre  la  municipalité  et 
l'Etat  se  règle  ordinairement  sans  difficulté  sérieuse. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'opposant  généralement  à  la 
coordination  des  lignes  ferrées  privées  et  des  voies  navtgables 
publiques,  il  convient  que  cette  coordination  soit  assurée  par  la 
réglementation  effective  des  réseaux  de  chemins  de  fer  par  le  Gou- 
vernement national  et  les  administrations  locales  Les  ordonnances 
législatives  et  administratives  des  diverses  autorités  politiques 
devraient  se  compléter  mutuellement,  die  nianicre  à  créer  un 
système  unifié  des  transports  par  voies  ferrées  et  voies  d'eau  en 
chaque  pays... 

3.  Les  mesures  législatives  et  administratives  à  prendre  pour 
coordonner  les  voies  ferrées  et  les  voies  d'eau,  unifier  et  systé- 
matiser les  installations  des  ports,  et  assurer  leur  bonne  adminis- 
tration, doivent  varier  suivant  les  divers  pays. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  d'organisation  politique  ana- 
logue, il  est  nécessiaire  : 

a)  Que  le  Gouvernement  fédéral,  à  l'autorité  duquel  sont  soumis 
le  commerce  d'Etat  à  Etat  et  les  transporteurs,  contraigne  les  Com- 
pagnies d!e  chemins  de  fer,  engagées  dans  semblable  commerce  : 

1°  A  créer  des  connexions  physiques  entre  leur  réseau  et  les 
voies  navigables  ; 

2"  A  se  livrer  à  des  échanges  de  marchandises  avec  les  lignes 
de  navigation  ; 

3°  A  délivrer  des  lettres  de  voitures  en  transit  et  fixer  des  tarifs 
transitaires  sur  les  routes  combinant  des  trajets  par  rail  et  par 
eau  ; 

4°  A  garantir  aux  expéditeurs,  pour  le  transport  du  fret,  le  droit 
d'option  entre  une  route  exclusivement  ferrée,  ou  combinant  des 
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parcours  par  rail  et  par  eau,  lorsque  plusieurs  routes  s'offrent  à 
leur  choix.....  (1). 

Donc,  par  des  dispositions  législatives  et  administratives,  il 
faut  «  contraindre  »  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  accepter 
les  solutions  commandées  par  Tintérêt  général. 

Oui,  mais  il  y  a  une  difficulté,  une  formidable  difficulté  :  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  détiennent  —  nous  le  savons  — 
une  puissance  sociale  si  considérable,  qu'il  dépend  d'elles  d'em- 
pêcher le  vote  des  lois  dont  elles  ne  veulent  point,  ou  d'éluder, 
pratiquement  leur  application.  Elles  sont,  partout,  maîtresses  de 
la  presse  :  et  cela  implique  tout  le  reste.  Un  Américain  nous 
disait,  tout  à  l'heure,  qu'aux  Etats-Unis  «  les  tribunaux  leur 
donnent  raison  »,  En  Angleterre,  elles  sont  si  puissantes  qu'elles 
faisaient  échouer,  il  y  a  quelques  années,  le  rachat  des  canaux. 
En  France,  elles  exercent  au  ministère  des  Travaux  publics  une 
influence  souveraine.  Aussi  bien,  les  hommes  qui  devraient  les 
contrôler  n'ont-ils,  le  plus  souvent,  que  le  désir  de  leur  plaire. 
«  Par  la  faute  des  institutions,  et  non  par  celle  des  hommes  d'au- 
jourd'hui, écrit  un  publieiste  d'opinions  très  modérées,  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  peuvent  passer  du  jour  au  lendemain  au  service 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Tantôt  au  contrôle 
et  tantôt  à  l'exploitation,  ils  ne  savent  jamais  qui  ils  serviront 
demain.  Ce  qui  explique  la  résistance  obstinée  que  tous  les  minis- 
tres des  Travaux  publics  ont  trouvée  auprès  d'eux  dans  leurs 
travaux,  lorsqu'ils  ont  voulu,  de  très  bonne  foi,  activer  l'œuvre 
de  la  navigation  fluviale.  L'esprit  d'opposition  des  chemins  de  fer, 
si  étroit,  règne  dans  les  conseils  techniques  du  gouvernement  {2) .  » 

.  Donnons  un  dernier  exemple  de  cet  «  esprit  d'opposition  des 
chemins  de*fer,  si  étroit  »  —  qui  «  règne  »,  nous  le  savons  main- 
tenant, «  dans  les  Conseils  techniques  du  Gouvernement  ».  En 
1903,  ]\I.  Maruéjouls,  ministre  des  Travaux  publics,  élabora  un 
projet  de  loi  pour  la  mise  en  communication  des  voies  ferrées 


(1)  «  XIP  Congrès  international  de  navigation,  Philadelphie,  1912  », 
{Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1912,  pp.  569  à  571). 

(2)  Lettre  «lu  correspondant  parisien  du  Journal  de  Genève  sur  La 
navigation  fluviale  en  France,  k  l'occasion  du  débat  de  février  1908, 
numéro  du   18  février  1908.  Voir  aussi,  sur  ce  sujet,  au  Journal  officiel 

(15  février  1908,  p.  160),  les  déclarations  de  M.  Gourju  :   «    C'est  une 

situation  qui  est  intolérable  et  qui  ne  provient  pas  des  hommes,  ils  la 
subissent  comme  nous.  Vous  ne  pouvez  pas  faii-e  qu'un  ingénieur  en 
chef,  qui  est  chargé  de  tout  ou  partie  du  contrôle  d'une  grande  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  n'ait  pas  le  droit  de  se  dire  :  «  Demain,  je 
serai  peut-être  alix   ordres  de  cette  Compagnie   et   appointé  par  elle.   » 
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avec  les  voies  d'eau.  Les  six  grandes  Compagnies  se  réunirent 
pour  adresser  en  commun  leurs  observations  —  leur  protestation 
—  au  ministre.  Leur  mémoire  contenait,  entre  autres,  cette  remar- 
que, citée  le  14  février  1908,  à  la  tribune  du  Sénat,  par  M.  Gourju: 

On  ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  démontré  que 
l'établissement  des  raccordements  entre  la  voie  ferrée  et  la  voie 
d'eau  doive  nécessairement  entraîner  une  dliniinution  onéreuse  du 
travail  desservi  par  les  chemins  de  fer  et  alléguer  que  la  coopé- 
ration des  deux  modes  de  transport  pourrait  être  avantageuse  pour 
l'une  et  pour  l'autre,  ou  tout  au  moins  produire  des  compensations 
entre  les  pertes  et  les  bénéfices.  Nous  n'iavons  pas  à  évaluer  ici 
les  chances  de  pertes  qui  résulteraient  dîe  la  mesure  proposée. 
Celui  qui  vcclcane  contre  la  modification  d'un  contrat  n'a  pas  besoin 
de  prouver  que  la  violation  de  son  droit  lui  serait  onéfleuse. 

Voilà,  au  moment  où  le  ministre,  envisageant  la  conciliation 
possible  des  intérêts  des  Compagnies  et  des  intérêts  de  la  nation, 
proposait  le  remaniement  d'un  régime  fatal  à  cette  dernière, 
voilà  ce  que  lui  répondaient  les  Compagnies.  Et  le  sénateur  du 
Rhône,  après  avoir  donné  lecture  de  ce  texte,  d'ajouter  :  «  Mies- 
sieui-s,  je  ne  suis  pas  ici  devant  <un  tribunal.  Je  n'entends  pas 
réfuter,  au  point  de  vue  du  jurisconsulte,  le  monument  que  je 
viens  de  vous  lire  et  qui  a  de  quoi  effarer  un  esprit  doué  simple- 
ment de  sens  commun.  Comment  !  même  si,  d^aventure,  l'union 
de  la  voie  ferrée  et  de  la  voie  fluviale  devait  être  profitable  à 
toutes  les  deux,  du  moment  que  le  contrat  ne  dit  pas  que  cette 
union  sera  établie,  a  priori  vous  vous  y  refuseriez,  vous  n'en 
voulez  pas,  vous  n'entendez  pas  discuter,  vous  fermez  la  porte  !  » 
Oui,  les  Compagnies  ne  discutent  pas.  Les  Compagnies  ferment 
la  porte.  Les  Compagnies  tiennent  leur  contrat,  leur  contrat  vieux 
d'un  quart  de  siècle  ou  d'un  demi-siècle,  leur  contrat  datant  d'un 
temps  où  tant  de  transformations  survenues  depuis  dans  le  monde 
ne  pouvaient  pas  être  prévues  ou  n'avaient  pas  été  prévues.  Elles 
tiennent  leur  contrat  et  elles  s'en  tiennent  à  leur  contrat,  même 
si  le  changement  proposé  «pouvait  être  avantageux  pour  l'une  et 
pour  l 'autre  partie,  ou  tout  au  moins  produire  des  compensations 
entre  les  pertes  et  les  bénéfices  ».  La  revision  proposée  est  com- 
mandée par  l'intérêt  suprême  de  la  nation  et  ne  serait  sans 
doute  nullement  préjudiciable  aux  Compagnies.  Soit  !  Mais  peu 
importe.  «  Celui  qui  réclame  contre  la  modification  d'un  contrat 
n  'a  pas  besoin  de  prouver  que  la  violation  de  son  droit  lui  serait 
onéreuse.  » 

Voilà  la  position  prise  par  les  Compagnies.  Voilà  leur  doctrine. 
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Quel  enseignement,  quel  enseignement  de  prudence,  pour  l 'avenir, 
constitue  pour  nous  une  déclaration  comme  celle-là  !  Quel  aver- 
tissement d'éviter  de  nouveaux  accords,  de  nouvelles  conventions, 
de  nouveaux  contrats  susceptibles  de  se  muer  un  jour,  pour  la 
nation,  en  entraves  mortelles  ! 

Finalement,  en  1908,  le  Parlement  français  inscrivit  dans  la 
loi  le  principe  du  raccordement  des  voies  ferrées  et  des  voies 
d'eau,  mais  en  instituant  au  profit  des  Compagnies  un  système 
d'indemnités  si  lourdes  pour  toute  perte  éventuelle  de  trafic,  qu'en 
fait  le  nouveau  régime  demeurera  lettre  morte. 

Et  c'est  ainsi  que  la  France  a  perdu,  chaque  jour  davantage, 
le  bénéfice  d'une  situation  géographique  incomparable  entre  la 
Méditerranée,  l'Atlantique,  la  Manche,  la  Mer  du  Nord,  entre 
l'Europe  centrale  et  l'Amérique.  Le  trafic  qui,  normalement,  eût 
dû  la  traverser  de  toutes  parts,  s 'est  vu  contraint  de  la  contourner, 
et  ses  port«,  privés  du  fret  de  retour  que  leur  eût  assuré  un  sys- 
tème puissamment  conjugué  de  voies  ferrées  et  de  voies  navigables, 
se  sont  trouvés  frappés  d'arrêt  de  développement,  tandis  que,  de 
son  côté,  sa  marine  marchande,  subissant  la  contagion  du  mara.sme 
de  ses  ports,  abandonnait  à  d'autres  le  rang  éminent,  le  premier 
après  l'Angleterre,  qu'elle  occupait  encore  à  la  fin  du  siècle 
dernier. 

Tous  ces  faits  s'enchaînent  les  uns  aux  autres.  Le  port  est 
fonction  du  canal,  et  la  marine  marchande,  fonction  du  port.  En 
opposant  leur  veto  dictatorial  au  développement  de  la  navigation 
fluviale,  les  grandes  Compagnies  ont  porté  à  la  France,  dans 
ses  relations  avec  le  monde,  un  coup  fatal. 

«  Il  se  trouve,  disait  au  Sénat,  dans  le  débat  de  1908,  le  sénateur 
du  Rhône  que  nous  avons  cité  à  plusieurs  reprises,  il  se  trouve 
que  nous  possédons  en  France  une  admirable  vallée  qui  com- 
mence au  pied  des  Vosges  avec  la  Saône  et  ses  affluents,  qui 
aboutit  à  la  Méditerranée  et  qui,  par  un  excès  de  bonne  fortune 
(dont  on  ne  tire  aucun  parti  d'ailleurs),  au  milieu  de  son  par- 
cours ou  peu  s'en  faut,  à  Lyon  même,  jette  vers  l'Orient,  à 
angle  droit,  une  longue  branche  latérale  vers  la  Suisse  ainsi  trans- 
formée en  une  sorte  d'affluent  économique  de  la  vallée  principale, 

«  Cette  admirable  vallée  est  un  des  gratids  chemins  du  monde  ; 
elle  devrait  nous  mettre,  par  eau,  vers  le  Nord,  en  communica- 
tion permanente  avec  l' Alsace-Lorraine,  avec  les  provinces  rhé- 
nanes, avec  la  Belgique,  avec  la  Hollande  ;  elle  devrait,  du  côté 
de  l'Est,  nous  mettre  en  relations  suivies  avec  le  lac  Léman,  la 
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Suisse  et  l'Allemagne  du  Sud  ;  elle  devrait  attirer  à  nous,  au 
point  de  vue  économique,  des  profits,  des  richesses  qiti  nous  man- 
quent parce  qu'on  n'en  fait  rien,  ou  que  Vusage  qu'on  en  tire 
équivaut  à  peu  près  au  néant  (1).  » 

Ce  langage,  si  fort,  si  juste,  c'est  aussi  celui  que  tenait,  il  y  a 
vingt  ans,  un  homme  dont  la  volonté,  pourtant  tenace,  s'est 
brisée  contre  la  volonté  supérieure  des  grandes  Compagnies.  Je 
veux  parler  de  M.  Pierre  Baudin,  alors  ministre  des  Travauj: 
publies. 

Il  ne  convient  qu'à  nous,  disait-il,  habitués,  hélas  !  à  de  tels 
spectacles,  de  considérer  sans  révolte  la  position  stratégique,  com- 
merciale, de  Lyon  et  par  contraste  la  neutralité  de  son  rôle. 

Au  carrefour  des  lignes  du  Midi,  des  lignes  du  Centre  et  du 
Nord,  de  la  Loire  et  de  la  Saône,  de  l'Est,  de  la  Bourgogne  et  de 
la  Suisse,  passage  inévitable  du  transit  de  l'Europe  centrale  avec 
l'Océan,  elle  demeure  une  simple  plaque  tournante  qui  distribue 
quelques  tonnes  de  marchandises  entre  ces  différentes  directions. 
Il  est  vrai  qu'elle  est  une  grande  gare  du  P.-L.-M.,  mais  c'est  grâce 
à  son  industrie  locale  et  non  par  les  opérations  d'échange- 

Les  tarifs  du  chemin  de  fer,  maître  de  la  région,  grèvent  les 
houilles  de  Saint-Etienne  de  prix  exorbitants  ;  la  lutte  sans  merci 
soutenue  par  la  Compagnie  P-L.-M.  contre  la  navigation  n'a  pas 
permis  à  celle-ci  d'entretenir  son  matériel,  et  les  transports  mixtes, 
qui  se  prêtent  à  tant  de  combinaisons  avantageuses  pour  les  mar- 
chandises lourdes  et  encombrantes,  sont  à  ce  point  frappés  d'inter- 
dit, sont  l'objet  de  tant  de  lenteurs  et  de  tracasseries,  qu'ils  sont 
menacés  de  disparaître.  Les  marchandises  vont  en  bateau  ou  en 
wagon  pour  tout  le  trajet  qu'elles  ont  à  faire.  Aussi  telle  qui  devrait 
normalement  aller  de  Dunkerque  à  Marseille,  en  empruntant  les 
canaux  jusqu'à  Lyon  et  les  lignes  de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  est 
embarquée  par  mer  et  fait  le  tour  par  Gibraltar. 

Les  prodiuits  d'Algérie  abordent  aux  quais  de  Paris  après  avoir 
fait  le  même  parcours  en  sens  inverse  et  subi  un  transbordement 
au  Havre  ou  à  Rouen.  A  défaut  de  toute  autre  démonstration,  ce 
fait  brutal  ne  fait-il  pas  assez  comprendre  toute  la  gravité  de  l'obs- 
tacle opposé  par  les  chemins  de  fer  au  développement  commer- 
cial de  ce  pays? 

Voilà  donc  deux  places  de  premier  ordre,  Marseille  et  L5'on,  qui 
devraient  être  les  relais  forcés  de  la  voie  du  Nord  à  l'Orient  et  qui 
manquent  complètement  à  leur  fonction. 

Le  canal  die  Marseille  au  Rhône  les  rattachera.  Ne  sont-elles  pas 
rattachées,  dira-t-on  ?  Oui,  par  quatre  rails.  Mais  le  chemin  de  fer 
les  a  si  bien  desservies  que  Marseille  n'est  plus  un  port  de 
transit.  Il  ne  sert  que  l'industrie  installée  sur  ses  bords.  Et  c'est 
une  remarque  conclmmte  qu'il  ait  fallu  aux  industries  se  coller 


(1)  Discours  de  M.  Gourju,  Sénat,  14  février  1908,  p.  154. 
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aux  quais  de  ce  port,  c'est-à-dire  s'affranchir  totalement  de  la  ser- 
vitude du  transport  pour  vivre  tout  simplement. 

Ce  ne  sont  plus  dès  lors  les  moyens  de  transports  qui  se  plient 
aux  exigences  actuelles  de  la  concurrence  commerciale.  Ce  sont  ces 
indlustries  qui,  ne  pouvant  subir  leurs  conditions,  renoncent  à  rece- 
voir leur  secours.  On  arrive  ainsi  à  n'e  plus  déplacer  les  produits, 
mais  les  usines.  C'est  encore  moins  cher. 

Que  dire  de  la  nullité  des  courants  du  trafic  du  centre  européen 
à  l'Océan  par  la  France  ?  Bordeaux  dépérit,  La  Rochelle  ne  sert 
à  rien,  Nantes  ne  travaille  que  pour  elle,  comme  Marseille,  et  Saint- 
Nazaire  n'a  de  transit  que  de  Paris  (1). 

On  a  entendu  le  porte-parole  de  la  région  du  Rhône  ;  on  a 
entendu  le  ministre  des  Travaux  publies.  Yoici  maintenant  ce 
que  dit  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Il 
parle  à  ses  collègues  et  fait  allusion  à  ceux  qui  s'étonnent  de  leurs 
alarmes.  «  Ils  auraient,  ou  affecteraient  moins  d'étonnement,  dit- 
il,  s'ils  étaient  à  notre  place  ;  s'ils  comptaient  journellement  les 
navires  du  Levant  ou  de  l'Extrê)ne-0 rient  qui  passent  au  large 
de  Marseille  et  s'en  vont  accomplir  tout  un  périple  européen, 
pour  débarquer  sur  les  hofds  du  Bhin  des  produits  destinés  à 
l'Europe  centrale.  S'ils  considéraient  que  ces  produits  débarqués 
aujourd'hui  à  Mannheim  le  seront  demain  à  Bâle  ;  s'ils  envisa- 
geaient les  projets  qui,  par  les  lacs  de  Constance  et  de  Zurich, 
menacent  de  rétrécir  encore  notre  zone  d'influence,  ils  montre- 
raient moins  de  candeur  et  participeraient  davantage  à  nos  préoc- 
cupations. 

«  Ils  comprendraient  que,  pour  lutter  utilement,  ^farseille 
veuille  avoir  des  armes  comparables  à  celles  de  ses  rivaux  (2) v 

On  pourrait  être  tenté  d'imaginer  qu'un  trop  compréhensible 
dépit  aveugle  le  représentant  du  commerce  marseillais  sur  les 
causes  du  mal  et  lui  fait  attribuer  à  des  négligences  humaines 
ce  qui  n'est  que  le  résultat  de  fatalités  économiques  ou  naturelles 
supérieures.  ]\Iais  non.  L'enchaînement  des  causes  et  des  efferts 
est  transparent  et  les  esprits  les  moins  prévenus,  les  savants  les 
plus  impartiaux  sont  unanimes  dans  lesurs  constatations.  «  II 
serait  banal,  écrit  M.  Paul  Léon,  de  répéter  que  la  prospérité 
d'un  port  dépend  surtout  de  ses  communications  avec  l'intérieur, 
si  cette  vérité  était  moins  proclamée  dans  les  discours,  plus  appli- 
quée dans  les  faits.  Aujourd'hui  des  relations  directes  s'établissent 

(1)  Introduction  au  livre  de  M.  Paul  Llon,  Fleuves,  Canaux,  Chemins 
de  fer.   r^p.  xii    à  xiv. 

(2)  r  'S-nurs  de  M.  Eslrine,  piTsidi'nl  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille,   cité   par  Marins   Richaro,   L'Outillage   national,  p.   8. 
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eutre  les  indjustriels  d'un  pays  et  les  consommateurs  des  pays 
les  plus  éloignés.  Le  port  n'est  qu'un  point  de  passage,  et  le 
moindre  écart  des  frais  de  transport  sur  les  voies  qwi  y  oonduisent 
suffit  à  détourner  le  trafic  vers  un  autre  point,  quelquefois  fort 
éloigné  de  celui  qui  en  avait  le  monopole. 

«  C'est  ainsi  que,  grâce  aux  tarifs  réduits,  à  la  bonne  entente 
des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  intérieure,  Hambourg  et 
Brème  ont  pu  devenir  des  ports  non  plus  seulement  de  l'Alle- 
magne, mais  de  la  Suisse,  de  l'Autriche,  de  la  Eussie,  voire  même 
de  la  Roumanie  et  du  Levant,  Les  ports  méditerranéens  sont 
tournés  en  quelque  sorte  par  ceux  de  l'Europe  du  Nord.  Uai 
quintal  d'une  marchandise  donnée  paiera  4  ou  5  marks  si  ou 
l'expédie  du  centre  de  l'Allemagne  en  Turquie  par  Hambourg, 
15  à  20  francs  si  on  l'expédie  du  centre  de  la  France,  par  Mar- 
seille, Il  y  a  'un  an,  nous  avons  vu  non  sans  étonnement  sur  les 
quais  d'Anvers  des  wagons  du  P,-L.-M,  amenant  du  matériel  de 
chemin  de  fer  destiné  à  la  Chine.  Les  expéditeurs  avaient  eu  avan- 
tage à  traverser  la  Siiisse,  V Allemagne,  la  Belgique,  plutôt  que 
d'embarquer  directement  à  Marseille. 

«  Cet  abaissement  des  prix  de  transport,  qui  est  la  raison 
même  des  progrès  des  ports  allemands,  est  dm  en  grande  partie 
au  développement  de  la  navigation  intérieure.  A  Hambourg,  les 
marchandises  destinées  à  l'exportation  arrivent  en  tonnage  égal 
par  voie  de  fer  et  par  voie  d'eau  ;  les  marchandises  destinées  à 
l'importation  fournissent  un  tonnage  trois  fois  plus  fort  aux 
chalands  qu'aflix  wagons.  On  estime  chez  nos  voisins  que  les 
dépenses  faites  pour  le  creusement  des  bassins  et  l'aménagement 
des  quais  sont  perdues  d'avance,  si  l'outillage  n'est  complété  par 
un  rése£(,u  assez  dense  de  voies  de  pénétration  (1).  » 

Il  nous  serait  impossible  de  pousser  plus  loin  l'examen  de  ce 
point  sans  aborder  d'autres  questions,  .celle  notamment  de  la 
politique  de  tarifs  des  Compa^gnies  de  chemins  de  fer.  Ce  serait 
ouvrir  prématurément  un  nouveau  chapitre.  Notons  simplement, 
en  passant  et  par  anticipation,  cette  constatation  de  M.  Marcel 
Dubois  :  «  Tel  réseau  a  intérêt  à  diriger  nos  marchandises  vers 
Anvers,  au  détriment  du  Havre  ;  tel  autre  vers  Gênes,  au  détri- 
ment de  Marseille  ;  un  troisième  vers  Lisbonne,  au  détriment  de 
Bordeaux  ;  un  quatrième  vers  La  Palice,  au  détriment  de  Bor- 
deaux et  Saint-Nazaire, 

«  A  côté  de  nous,  l'Allemagne  concentre  l'effort  de  toutes  ses 

(1)   Paul  Léon,  ouvrage  cité,  pp.  45  à  49. 
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voies  ferrées  vers  ses  ports  et  ses  navires  nationaux.  Notre  réseau 
navigable  est  dans  une  condition  de  cohésion  très  imparfaite  et 
d'exploitation  parfaitement  anarchique.  Comment  y  aurait-il 
afflux  de  notre  circulation  intérieure  vers  la  périphérie,  quand 
veines  et  artères  sont  ainsi  engorgées  à  l'intérieur  ?  (1)  » 

La  ^erre  vint.  Et  elle  fit  apparaître,  soudain,  sous  un  jour  si 
cru,  le  crime  qui  avait  été  commis  contre  la  nation,  que,  dans  une 
revue  qui  avait  toujours  fait  campagne  contre  la  politique  de 
nationalisation,  La  Réforme  Economique,  un  collaborateur, 
M.  Maurice  Rondet-Saint,  directeur  de  la  Ligue  Maritime  Fran- 
çaise, put  écrire  : 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  Ganibetta  préconisait  déjà 
la  nationalisation  des  chemins  de  fer.  A  cette  époque,  le  crédit 
de  l'Etal  permettait  'd'emprunter  à  un  taux  d'intérêt  très  bas  les 
fonds  nécessaires,  non  seulement  au  rachat  des  lignes  existantes, 
mais  de  tous  les  canaux,  et  de  faire  les  frais  exigés  par  la  moder- 
nisation des  ports  de  commerce. 

Le  but  était  de  tenir  en  mains  toute  une  politique  des  voies  de 
communication  et  dfexpansion   commerciale   outre-mer. 

Ainsi  on  n'eût  plus  vu  Dunkerque,  notre  grand  port  du  Nord, 
sacrifié  à  Anvers,  dCevenu,  contre  le  gré  de  ses  maîtres  naturels,  un 
des  bastions  de  l'hégémonie  allemande  ;  ni  l'intérêt  national  ainsi 
primé  par  celui  d'une  certaine  politique  ferroviaire,  cependmtt 
française,  elle  aussi.  Il  devenait  ipossible  d'organiser  une  puissante 
industrie  d'exportation  dans  l'Ouest  et  le  Sud-Ouest  de  la  France 
Nulle  opposition,  où  les  préoccupations  ferroviaires,  ici  encore, 
n'étaient  point  malaisées  à  déceler,  ne  se  dressait  contre  la  voie 
fluviale  Genève-Marseille.  Et  Cette-Bordeaux,  autre  artère  essen- 
tielle de  la  navigation  intérieure,  prenait  son  plein  développe- 
ment, pour  le  plus  grand  service  rendu  au  pays.  Il  y  a  beaux 
jours  que  la  lutte  byzantine  entre  canalistes  et  anticanalistes 
eût  cessé  devant  la  réalisation  d'autorité,  quelle  que  fût  la  solution 
adoptée,  et  que  notre  gi'and  fleuve  central  serait  devenu  Je 
cBamp  d'une  activité  féconde  autant  qu'intense.  Le  canal  de 
Bourgogne,  trait  d'union  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  notre  terri- 
toire, jouait  son  plein  rôle.  En  un  mot,  la  féodalité  des  trans- 
ports, prédite  par  Lamartine  dans  son  discours  à  la  Chambre  s^ous 
la  monarchie  de  Juillet,  s'éclipsait  devant  les  réalisditions  confor- 
mes à  l'intérêt  général  de  la  nation. 

C'est  aux  eff'ets  de  cette  politique  que  nous  devons  la  situation 
d'infériorité  dans  notre  organisation  des  transports  en  laquelle 
nous  a  surpris  la  guerre  de  1914 

La  grande  guerre  1914-191...  aura  vu  le  spectacle  inouï  di'un  pays, 
le  mieux  doté  du  monde  entier  sous  le  rapport  des  facilités  natu- 
relles offertes  à  la  navigation  intérieure,  subir,  des  années  durant, 

(1)  Article  de  M.  Marcel  Dubois,  cité  par  M.  Marius  Richard  dans 
VOutillage  national,  p.  5. 
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faute   (Tun  effort  pour  tirer  parti   de   cet  instrument  décisif,  une 
crise  de  transports  l'iatteignant  jusque  dans  sa  vitalité  même. 
C'est  inouï,  mais  c'est  ainsi  (1). 

Oui,  c'était  ainsi.  Mais  pourquoi  était-ce  ainsi  ?  Parce  que  la 
nation  s'était  dessaisie  de  ses  moyens  d'action,  dessaisie  de  sa  sou- 
^  eraineté  économique,  au  profit  de  la  Féodalité  des  Transports. 

En  Allemagne,  au  même  moment,  les  voies  navigables  rendaient 
au  pays  d'inappréciables  services,  et  le  ministre  prussien  des 
Transports  pouvait  déclarer  :  «  Nous  nous  efforçons,  dans  une 
mesure  que  nous  ne  pensions  pas  nous-mêmes  devoir  atteindre, 
d'acheminer  par  la  voie  d'eau  beanjcoup  de  transports  qui,  en 
temps  de  paix,  empruntent  normalement  la  voie  ferrée  (2).  » 
L'Allemagne  recueillait  alors,  au  plus  vif  de  la  crise  économique, 
]e  bénéfice  de  la  politique  n?,tionaie  qu'elle  avait  pratiquée,  depuis 
quarante  ans,  en  matière  de  transports. 

«  Comparaison  aitristonte  «  !  Sous  ce  titre,  quelques  semaines 
seulement  avant  la  guerre,  le  23  juin  1914,  le  Temps,  à  l'occasion 
de  l'inauguration  au.  canal  de  Berlin  à  Stettin,  publiait  un  Bulle- 
tin de  l'étranger  dans  lequel,  après  avoir  fait  le  bilan  des  grands 
travaux  publies  déjà  exécutés  ou  en  voie  d'exécution  en  Alle- 
m.agne,  il  écrivait  ces  lignes  :  «  Tous  ces  projets,  étudiés  avec 
méthode,  se  réalisent  avec  un  bel  enchaînement.  Spectateurs 
impartiaux,  nous  constatons  que  rien  de  pareil  ne  se  poursuit  ni 
jie  se  conçoit  chez  nous.  Nous  persistons  à  croire  que  nous  sommes 
le  peuple  le  plus  riche  d'Europe,  et  pendant  ce  temps  nous 
demeurons  dépourvus  de  tous  les  instruments  de  richesse  dont  se 
dotent  les  pays  voisins.  » 

Juste  remarque,  à  laquelle  on  ne  peut  qu'applaudir.  Mais  quand 
donc  le  Temps  a-t-il  engagé  l'action  vigoureuse  qui  eût  soutenu 
et  stimulé,  au  moment  utile,  la  volonté  des  ministres  ?  Quand 
donc  a-t-il  flétri  les  procédés  intolérables  des  grandes  Compagnies 
det  chemins  de  fer,  leurs  campagnes  d'obstruction  contre  tout 
projet  d'extension  ou  de  raccordement  des  voies  navigables  ? 

Quand  donc  le  Temps,  «  spectateur  impartial  »,  a-t-il  dénoncé 
le  mal  effroyable  qu'elles  faisaient  ainsi  à  la  nation  ? 

Il  se  taisait.  Il  acceptait  la  complicité  du  silence. 

Edgard  Milhaud. 


■'i  '  '   L<i  r.'i'onne  Economique,  23   auùt  1918. 

VJSi)  Discours     reprc^hiit     in-exit'itfo    dans     le    Monde     Economique,    h 
IS  aoiit  1917. 


CONSTRUCTION   DE  L'ÉCONOMIE   CODI^CTIVE  145 

LA  CONSTRUCTION  DE  L'ÉCONOMIE  COLLECTIVE 


Mémoire  du  Ministère  allemand  de  l'Économie  nationale 
du  7  mai  1919 

(Le   projet  Wissel-MôUcndorf) 


Le  document  —  tî'une  exceptioraielle  impoi-tance  —  dont  nous 
publions  ci-dessous  la  traduction,  a  paru  en  juin  1919  sous  forme 
de  brochure  (1). 

La  brochure  porte  en  épigraphe  ces  mots  de  "Walther  Rathenau  : 
«  Le  régime  économique  vers  lequel  nous  allons  sera,  comme  le 
régime  actuel,  fondé  sur  l'économie  privée,  mais  non  sans  frein. 
Il  sera  pénétré  d'une  volonté  collective,  de  cette  même  volonté  dont 
est  pénétrée  aujourd'hui  toute  action  humaine  solidaire,  à  l'excep- 
tion précisément  de  l'activité  économique  ;  il  sera  pénétré  de  ces 
sentiments  de  moralité  et  de  responsabilité  qui,  aujourd'hui,  enno- 
blissent tout  travail  au  service  de  la  collectivité.  » 

Le  texte  est  précédé  d'une  «  Note  de  l'Editeur  »  ainsi  conçue  : 

«  Ce  mémoire  du  Ministère  d'Empire  cïe  l'Economie  nationale 
est  l'œuvre  de  l'actuel  sous-secrétaire  d'Etat  Wichard  von  Moellen- 
dorff.  Soumis  au  Cabinet  de  l'Empire  le  7  mai  1919  par  le  ministre 
de  l'Economie  Wissell,  il  n'était  pas  destiné  à  la  publicité.  Mais, 
p.ar  suite  d'une  indiscrétion,  une  partie  du  mémoire  a  paru,  dès 
le  24  mai,  dans  la  Vossische  Zeitung,  et  la  revue  Plutus,  dans  son 
numéro  du  4  juin  (16'  année,  fasc.  23-24),  l'a  fait  connaître  intégra- 
lement à  l'opinion  publique.  Je  suis  heureux  de  cette  indiscrétion, 
car  elle  permet  la  parution  de  ce  fascicule  de  l^  Deutsche  Gemein- 
wirtschaft,  où  le  mémoire  est  reproduit  dans  son  texte  intégral  et 
avec  toutes  les  pièces  annexes. 

Heilbronn,  juin  1919.  D'  Erich  Schairer. 

Voici  le  texte  même  du  document,  suivi  des  annexes. 

MÉMOIRE    DU    ]MlNISTÈRE   d'EmPIRE  DE   l'ECONOMIE   NATIONALE 

Nous  voyons  se  multiplier  les  indices  que  le  cabinet  perd,  de  jour 
en  jour,  des  parties  de  la  confiance  qu'avait  en  lui  la  population. 
Il  ne  faut  pa.Si,  sur  ce  point,  nous  laisser  illusionner  par  le  fait 
que,  considérée  au  point  de  vue  purement  politique,  la  situation 
du  cabinet  semble  assurée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  par  la  confiance 
d'une  majorité  parlementaire. 

Bien  que  nous  n'entendions  nullement  contester  qu'une  série 
de  circonstances  impossibles  à  modifier  et  oii  personne  n'est  cou- 

(1)  Ohez   Eiigcn    Diedorichs,   léna. 
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pable  ont  amené  ce  changement  dans  l'état  d'esprit  du  peuple, 
ou  ne  peut  nier  cependant  que,  en  ce  qui  concerne  certaines  diffi- 
cultés, le  gouvernement  et  la  coalition  de  partis  qui  est  à  sa  base 
ont  leur  part  de  responsabilité.  Il  est  certain,  par  exemple,  que 
l'héritage  d'une  guerre  malheureuse  et  les  longs  mois  pendant 
lesquels  nous  avons  été  contraints  d'attendre  une  mauvaise  paix 
ont  rendu  intolérablement  pénible  l'action  gouvernementale  ;  mais 
on  peut  dire  avec  tout  autant  de  certitude  que  le  peuple  est  en 
droit  de  se  plaindre  que  le  gouvernement  n 'ait  pas  utilisé  toutes  les 
occasions  d'obtenir,  sur  chaque  point,  le  meilleur  résultat  possible. 
Pour  empêcher,  autant  que  faire  se  peut,  en  ce  moment  suprême, 
la  marche  vers  la  catastrophe,  le  ministère  d'Empire  de  l'Economie 
nationale  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  présenter  sa  critique  en 
toute  franchise  et  de  proposer  des  mesures  susceptibles  de  remédier 
à  la  situation. 

Le  ministère  de  l'Economie  nationale  s'est  déjà  permis  plusieurs 
fois  de  signaler  des  vices  de  construction  dans  l'organisation  des 
autorités,  mais,  dans  les  hautes  sphères  du  gouvernement,  on  s'est 
montré  peu  disposé  à  mettre  de  l'unité  dans  l'action  de  l'Empire 
en  matière  de  politique  économique.  Malgré  ses  représentations 
sans  cesse  renouvelées  et  l'énergie  avec  laquelle  il  a  défendu 
son  point  de  vue,  le  ministère  de  l'Economie  nationale  n'a  pas 
réussi  à  éclaircir  les  compétences,  en  cette  matière,  des  différentes 
autoritâs  suprêmes  de  l'Empire.  Les  diverses  autorités  militaires 
qui,  pendant  la  guerre,  ont  exercé  une  action  économique,  res- 
taient, sans  doute,  groupées  dans  l'Office  de  démobilisation,  mais, 
pour  le  reste,  la  politique  économique  demeurait  répartie,  sans 
î^ystème,  entre  le  ministère  de  l'Economie  nationale,  le  ministère 
de  l'Intérieur,  le  ministère  du  Trésor,  le  ministère  du  Travail  et  le 
iuinistère  de  l'Alimentation.  A  cela  s'ajoutait,  comme  nouveau 
facteur  de  politique  économique,  la  Commission  d'armistice.  Et, 
lors  de  la  formation  du  cabinet,  l 'administration  des  finances  fut 
divisée  en  ministère  des  Finances  et  ministère  du  Trésor.  Avec 
cette  confuse  division  du  travail,  on  ne  voit  pas  du  tout  qui  porte 
véritablement  la  responsabilité  de  l'ensemble  de  la  politique  écono- 
mique. La  situation  étant  telle,  il  est  albsolument  impossible  qu'il 
y  ait  unité  dans  cette  politique.  Et,  avec  cela,  il  ne  s'agit  pas  de 
simples  questions  de  compétences.  Derrière  les  compétences,  se 
trouvent  des  divergences  de  principe  dans  la  conception  que  se  font 
de  la  politique  économique  les  divers  départements  et  les  person- 
nalités qui  les  dirigent. 

Le  peuple  a,  d'une  façon  générale,  l'impression  de  ce  manque 


CONSTEUCTION   DE  L. ^ÉCONOMIE   COLLECTIVE  147 

de  clarté  dans  l 'organisation,  et  tout  à  fait  funestes  sont  les  effets 
de  cette  impression  qui  fait  croire  (lue  les  gouvernants  envi- 
sagent de  plus  en  plus  leur  action  de  gouvernement  comme  unf" 
fin  en  soi,  et  non  comme  un  moyen  en  vue  d'une  fin.  Si  l'on  partait 
de  points  de  vue  objectifs,  on  verrait  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  réduire  le  nombre  des  ministères  d'Empire  et  de  déli- 
miter nettement  "  leurs  rapports  réciproques.  Et  les  circonstances 
exigent  impérieusement  qu  'on  réunissie  en  un  tout  les  divers  offices 
impériaux  intermédiaires  et  inférieurs,  les  diverses  Sociétés  de 
guierre,  etc.,  et,  enfin,  qu'on  procède  à  l'inévitable  amélioration  du 
statut  des  fonctionnaires,  en  visant  ici  à  «  débureaucratiser  » 
dans  la  plus  large  mesure  possible  la  machine  gouvernementale. 

Pour  résoudre  ces  problèmes,  il  n'y  a  pas  d'obstacles  extérieurs 
à  surmonter,  il  suffit  d'être  fermement  décidé  à  combattre  des 
résistances  intérieures,  au  sein  des  corps  législatifs.  Que  de  telles 
résistances  ne  soient  pas  affaiblies,  mais  fortifiées  par  le  .système 
parlementaire,  c'est  ce  que  le  ministère  de  l'Economie  nationale 
ne  méconnaît  nullement.  Mais  il  aperçoit  précisément  dans  ce  fait 
un  danger  d'une  portée  décisive  :  à  une  époque  connue  la  nôtre, 
l'esprit  du  principe  démocratique  peut  être  transformé  en  sens 
contraire  par  cela  même  (|ue,  pour  ne  pas  compromettre  la  cohé- 
sion de  la  majorité,  on  renonce  à  discuter  les  questions  de  principe. 

La  cause  en  est  aux  difficultés  que  rencontre  un  ca)binet  de 
coalition,  difficultés  qui  viennent  de  ce  que  l'on  écarte  ces  discus- 
sions de  principe  pour  maintenir  à  la  coalition  sa  cohérence. 

Cependant,  une  coalition  ainsi  maintenue  doit,  tôt  ou  tard, 
dévoiler  son  absence  de  programme  et  d'idées  et  succomber  alors, 
soudainement,  sous  l'assaut  d'une  minorité  quelconque. 

de  qui,  dans  le  cadre  de  cette  coalition  effectuée  sans  programme, 
a  été  produit  en  fait  de  proclamations  économiques  et  sociales, 
porte  le  caractère  d'un  compromis  dicté  par  les  nécessités  et  fait 
douter,  dansi  le  pays,  de  la  sincérité  des  sentiments  exprimés. 

Le  cabinet  n'ayant  pas,  précisément  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique intérieure  et  dans  le  domaine  économique,  d<p  programme 
clair  et  exempt  d'équivoque,  toutes  les  politiques  spéciales  et  parti- 
culièrement —  du  moins  c'est  l'avis  du  ministère  de  l'Economie 
nationale,  —  la  politiqne  sociale,  la  politique  financière  et  la  poli- 
tif|ue  économique,  se  sont  trouvées  mal  loties  ;  en  d'autres  termes  : 
pour  l'amour  du  principe  démocratique,  le  socialisme  a  gravement 
souffert.  Il  est  grand  temps  de  réparer  cette  faute  si  l'on  ne  veut 
pas  livrer  le  socialisme  à  des  expériences  anarchistes  effrénées  ^t, 
par  dessus  le  marclié,  perdre  la  démocratie. 
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On  ne  pmt  objecter  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix  l'apparente  unité  du  cabinet,  car  les  négociations 
de  paix  elles-mêmes  et  les  décisions  à  prendre  pour  ou  contre 
l'acceptation  des  propositions  de  l'adversaire  exigent  précisément 
que  le  cabinet  prenne  immédiatement  position  sur  la  question  des 
principes  et  du  programme.  L'histoire  n'admettrait  aucune  échap- 
patoire, aucune  tentative  de  masquer  nos  propres  faiblesses  en 
eu  rejetant  la  faute  sur  la  supériorité  de  l'ennemi.  C'est  justement 
dans  le  domaine  économique,  financier  et  social  que  FAlIemagne 
peut  disposer  de  forts  atouts,  si  elle  procède  avec  imité  de  plan, 
tandis  que  la  mixtui*e  d'opinions  qui,  sans  être  jamais  complète- 
ment clarifiée,  se  manifeste  journellement  dans  les  diseussions 
entre  Commission  d'armistice,  ministère  des  Finances,  ministère 
du  Trésor,  ministère  de  l'Alimentation,  Affaires  étrangères  et 
niinistère  do  l'Economie,  peut  causer  à  l'Allemagne  de  graves 
do)nmages,  et  cela  pour  des  dizaines  d'années.  Des  instructions 
sur  des  points  de  détail  ne  peuvent  ici  servir  à  rien.  La  seule  chose 
q\d  puisse  nous  tirer  d'affaire,  c'est  un  programme  établi  sur  des 
principes.  Et  ici,  où  l'Empire  allemand,  en  sa  qualité  de  débiteur, 
d'acheteur  et  de  pionnier  du  socialisme,  dispose  de  forces  consi- 
dérables, renoncer  à  un  programme  serait  commettre  un  crime 
envers  soi-même. 

Comment  se  présente  la  situation  économique  de  l'Allemagne  ? 

La  possibilité  de  vie  du  peuple  allemand  a  pour  condition  la 
possibilité  de  travail,  et  celle-ci,  pour  une  assez  grande  partie  de 
riudustrie,  dépend  de  la  possibilité  d'importer  de  l'étranger  des 
matières  brutes  et  d'exporter  des  produits  fabriqués.  Les  chances 
de  fournir  à  la  population  allemande  du  travail  en  quantité  suffi- 
sante seront  d'autant  plus  favorables  que,  à  V importation,  les 
matières  brutes  l'emporteront  en  général  sur  les  produits  fabriqués 
et  que,  à  l'exportation,  les  produits  fabriqués  prédomineront  sur 
les  matières  brutes. 

Abstraction  faite  des  plus  importantes  entreprises  de  trans- 
ports 'chemins  de  fer,  postes),  la  structure  interne  de  l'économie 
allemande  était  essentiellement,  avant  la  guerre,  de  nature  pure- 
ment privée.  Cependant,  déjà  avant  1914,  dans  beaucoup  de 
domaine?:,  et  précisément  dans  ceux  qui  importent  le  plus  à  l'en- 
semble de  l'économie  nationale,  il  ne  pouvait  plus,  en  réalité,  être 
question  d'un  libre  jeu  des  forces.  La  libre  concurrence  était  de 
plus  en  plus  restreinte  par  une  puissante  concentration,  aussi  bien 
soivS  la  forme  de  la  grande  entreprise  capitaliste  et  des  trusts 
ou  alliances  capitalistes,  d'une  part,  que,  d'autre  part,  sous  celle 


CONSTRUCTION   DE  L 'ÉCONOMIE   COLLECTIVE  1  Î9 

des  associations  telles  que  syndicats  et  cartels.  Du  reste,  le  but 
de  cette  concentration  demeurait  toujours  dans  le  domaine  de 
l'économie  purement  privée.  Partant  de  cette  conception  qu'ex- 
ploiter quoi  que  ce  soit  est  l'affaire  de  l'individu  et  non  de  la 
collectivité,  l'Etat  restait  rebelle  aux  nombreuses  tentatives  de 
soumetre  à  une  surveillance  exercée  par  celle-ci  ces  groupements 
économiques  privés. 

La  guerre  a  modifié  de  fond  en  comble  l'aspect  de  l'économie 
allemande.  C'est  là  un  fait  connu,  sur  lequel  il  n'est  pas  besoin 
d 'insister. 

La  défaite  et  le  bouleversement  politique  ont  amené  la  débâcle 
économique.  Mais  la  gravité  de  ces  événements,  dans  toutes  leurs 
conséquences  destructrices,  ne  sera  reconnaissable  et  sensible,  d'une 
façon  générale,  pour  la  population,  que  d'ici  quelque  temps. 

Les  nouvelles  dispositions  (^u'il  était  indispensable  de  prendre 
en  vue  de  la  production  du  temps  de  paix,  et  du  succès  rapide 
desquelles  dépendait  le  sort  de  l'économie  allemande,  ont  été 
rendues  difficiles  par  le  manque  de  matières  premières,  par  la 
séparation  des  territoires  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  par 
le  renforcement  du  blocus,  par  la  paralysie  de  nos  transports, 
par  les  appréhensions  des  entrepreneurs  et,  surtout,  par  un 
dégoût  général  du  travail,  qui  était  presque  une  conséquence 
naturelle  de  quatre  ans  de  tension  exagérée  des  forces  humaines, 
et  de  plusieurs  années  d'alimentation  insuffisante  et  de  surexci- 
tation politique.  Et  c'est  ainsi  que  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence du  fait  que  toute  notre  économie  nationale  s'est  effondrée. 
Aucun  espoir  de  revenir  à  l'état  de  choses  d'avant  1914.  Il  ne 
s'agit  pas  de  revivifier  notre  économie,  mais  de  la  reconstruire 
entièrement.  Et,  ici,  le  but  suprême  doit  être  d'offrir  de  nouveau, 
à  une  partie  de  la  population  allemande  aussi  grande  que  pos- 
sible, les  moyens  de  gagner  sa  vie  en  Allemagne  par  son  travail. 
Devant  ce  but,  toute  autre  considération  doit  être  écartée,  et  parti- 
culièrement celles  ayant  trait  à  la  situation  sociale  et  économique 
présente  ou  passée  et,  en  général,  aux  intérêts  à^'individus  quel- 
conques, qu  'ils  soient  des  patrons  ou  des  ouvriers. 

La  guerre  a  apporté  à  l'Allemagne  la  pauvreté  et  le  chôma^. 

Tous  les  stocks  sont  consommés.  Le  nombre  des  têtes  de  bétail 
a  diminué  d'une  façon  inquiétante.  Les  transports  se  trouvent 
dans  un  état  d'épuisement  chronique.  Les  opérations  militaires 
en  dehors  du  pays  nous  ont  coûté,  en  chiffres  ronds,  deux  millions 
d'hommes,  pris  parmi  les  meilleurs  pour  le  travail.  Effroyables 
sont  les  pertes  de  vies  humaines  et  d'énergie  causées,  à  l'intérieur, 
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par  le  sunnenage  et  la  mauvaise  alimentation.  Les  conditions 
sanitaires  ont  considérablement  empiré.  Il  faut,  nous  attendre  à 
perdre  d'une  façon  durable  d'importantes  parties  du  domaine 
économique  allemand.  La  perte  menaçante  de  nos  marches  de 
l'Est  et  du  Nord  rétrécira  douloureusement  les  bases  du  ravi- 
taillement de  notre  population  urbaine,  La  perte  de  l 'Alsace- 
Lorraine  et  du  domaine  économique  luxembourgeois  affaiblira  la 
situation  de  l'Allemagne  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du  fer  et 
de  l'acier,  l'industrie  textile  et  surtout  l'industrie  de  la  potasse. 
Sur  cette  Allemagne  diminuée  et  appauvrie  pèsera  tout  le  poids 
des  pensions  aux  mutilés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  des  autres 
dettes  de  guerre  intérieures  et  de  la  dette  extérieure.  Nous  devons 
déjà  à  l'étranger  plus  de  15  nvilUards  de  marks,  auxquels  s'ajou- 
teront les  indemnités  qui  nous  seront  imposées  et  les  nouvelles 
dettes  qu'il  nous  faudra  contracter  pour  pouvoir  importer  les 
vivres  et  les  matières  premières  les  plus  nécessaires.  La  valeur  de 
la  quantité  de  produits  qu'il  faudra  absolument  importer  au  cours 
des  deux  premières  années  qui  suivront  la  conclusion  de  la  paix, 
si  toutefois  l'on  veut  que  se  développe  de  nouveau  en  Allemagne 
une  économie  viaMe,  est  évaluée  par  le  ministère  de  l'Economie 
natioTiale,  après  des  enquêtes  très  sérieuses,  à  40  ou  50  millions 
de  marks. 

Pour  qu^e  ce  pays  appauvri  se  remonte,  il  faud/ra  une  extrême 
concentration  de  toutes  les  forces,  une  éootwmie  absolue  dans  la 
consommation  et  le  plus  grand  développement  possible  de  la  pro- 
ductivité. Les  difficultés  sont  d'autant  plus  grandes  qu'on  n'a 
encore  aucune  certitude  sur  le  point  de  savoir  si  des  possibilités  de 
travail  suffisantes  s'offriront  à  notre  capacité  de  production,  si 
diminuée  qu'elle  soit  sortie  de  la  guerre.  Notre  industrie  ne  sera 
certaine  d'avoir  à  sa  disposition,  eu  quantités  suffisantes  et  à  des 
conditions  acceptables,  les  matières  premières  étrangères  que  si, 
les  entreprises  des  pays  en  question  une  fois  pourvues,  il  en  reste 
encore  pour  l'Allemagne.  Du  reste,  l'industrie  allemande  doit 
s'attendre  à  voir  considérablement  s'intensifier  la  concurrence  de 
l'industrie  étrangère.  Dans  des  domain&s  où  l'Allemagne  était  par- 
ticulièrement forte  avant  la  guerre,  l'étranger  a  profité  du  temps 
pendant  lequel  les  produits  allemands  ne  pouvaient  être  CKportés, 
pour  créer  lui-même  de  nouvelles  industries  ou  développer  celles 
qu'il  possédait  déjà.  La  liquidation  de  nos  maisons  de  commerce 
d'outre-mer,  le  systèm^^  des  listes  noires  et  l'inaction  imposée  à 
notre  marine  marchande  ont  rendu  extrêmement  difficile  la  situa- 
tion de  l'industrie  allemande  sur  les  marchés  étrangers.  On  ne 
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peut  encore  savoir  dans  quelle  mesure  notre  économie  nationale 
pourra,  tout  au  moins  sur  le  marché  allemand,  se  défendre  contre 
la  concurrence  des  produits  fabriqués  étrangers.  La  puissance 
extérieure  de  l'Allemagne,  sous  la  protection  de  laquelle  notre 
vie  économique  prospérait  avant  la  guerre,  s'est  efi'ondré-'.  Il  faut 
donc  que  notre  économie  nationale,  qui,  jusqu'alors,  ne  se  trouvait 
réunie,  en  tant  qu'ensemble,  que  dans  l'Etat  politique,  et  qui 
n'avait  qu'une  cohésion  en  quelque  sorte  externe,  essaie  mainte- 
nant de  compenser,  par  le  plus  grand  renforcement  possible  de  sa 
consistance  interne,  les  moyens  de  défense  extérieurs  qu'elle  a 
perdus. 

Si  à  l'anarchie  économique  qui,  quelles  qu'en  soient  les  causes, 
règne  actuellement  en  Allemagne,  on  veut  substituer  l'ordre 
économique,  il  faut  procéder  avec  soin,  en  commençant  par  la  hase 
et  en  s' appuyant  sur  les  tendances  à  l'association  qui  existent 
dans  la  population  exerçant  une  activité  productive.  Dans  un 
Etat  agraire  à  population  clairsemée  et  peu  civilisée,  où  le  trafic 
•est  peu  développé,  ces  tendances  ont  une  orientation  régionale. 
Le  facteur  de  vie  sociale  est  le  voisinage.  Dans  un  pareil  pays, 
la  base  naturelle  de  l'activité  économique  et  politique  est  la 
commune. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  un  pays  d'industrie  très  peuplé, 
dont  les  habitants  savent  lire  et  écrire,  et  où  le  trafic  est 
intense.  Ici,  les  individus  peuvent  facilement  se  développer  au 
delà  des  limites  locales.  Et  le  fait  d'appartenir  à  une  même 
profession  est  alors  un  facteur  de  vie  sociale  plus  puissant  que 
le  voisinage. 

Les  lignes  de  démarcation  entre  communes  s'effacent  de  plus 
en  plus  et  la  division  en  groupements  professionnels  passe  au 
premier  plan.  Ce  n'est  donc  pas  par  hasard  que,  bien  avant  la 
guerre  déjà,  le  sentiment  de  solidarité  existant  dans  les  divers 
groupements  professionnels  s'est  révélé  comme  la  plus  puissante 
force  créatrice  de  vie  sociale.  Cela,  nous  pouvons  le  reconnaître 
aussi  bien  dans  les  organisations  professionnelles  du  patronat  que 
dans  le  mouvement  syndicaliste  ouvrier  et  dans  les  tendances 
analogues  des  professions  libérales.  C'est  sur  ces  forces  qu'il  faut 
édifier  l'organisation  de  notre  nouvelle  économie  nationale,  si  l'on 
veut  créer  quelque  chose  de  viable.  Le  premier  objectif  doit  donc 
être  celui-ci  :  à  côté  des  organismes  régionaux  que  sont  les  com- 
munes, les  districts  et  les  divers  Etats,  et  qui  devront  continuer 
à  l'avenir  à  eoAercer  leur  activité  dans  les  questions  de  nature 
culturelle  ou  politique  ainsi  que  dans  les  questions  économiques 
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d'une  portée  purement  locale,  créer  des  groupements  économiques 
par  spécialités,  composés  chacun  de  patrons  et  d'ouvriers,  ou  de 
commerçants  et  de  consommateurs.  Et  les  représentants  de  ces 
groupements  économiques,  qui  devraient  être  constitués  en  corps 
autonomes,  devraient  être  réunis  en  un  Conseil  d'Empire  de  l'éco- 
nomie nationale,  comprenant  aussi  les  représentants  des  cH^ivisians 
régionales. 

La  tâche  de  ces  groupements  et  de  ce  Conseil  devrait  être, 
pour  commencer,  purement  économique  :  ils  auraient  à  édifier 
méthodiquement,  par  des  voies  et  moyens  ressortant  au  domaine 
économique,  une  nouvelle  économie  nationale.  Subsidiairement, 
leur  action  politique  pourrait  se  borner  à  suggérer  ou  examiner 
des  lois  concernant  la  politique  économique  et  à  en  faciliter  l'ap- 
plication. 

Sous  l'impulsion  du  désir  manifesté  par  la  classa  ouvrière  de 
collaborer  à  la  formation  de  la  volonté  économique  allemande,  la 
compréhension  de  la  nécessité  d'une  telle  organisation  commence 
à  se  propager  dans  l'opinion  publique  et  au  sein  de  la  commission 
de  la  Constitution. 

]Mais  on  ne  peut  absolument  pas  se  contenter  de  cela.  Il  ne  suffit 
pas  de  commencer  enfin  à  s'engager  li?ntement  et  en  hésitant  dans 
la  bonne  voie.  Quiconque  se  représente  la  situation  infiniment 
diffficile  de  l'économie  nationale  allemande  ne  pourra  prendra  sur 
lui  de  retarder,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  la  réalisation  des  plans 
qui,  seuls,  laissent  espérer  un  assainissement  d;^  nos  conditions 
économiques.  Il  est  permis  de  douter  qu'il  existe  encore  une  possi- 
bilité quelconque  d'éviter  le  chaos  absolu.  Mais  il  faut  essayer, 
et  sur-le-champ. 

Aussitôt  que,  à  la  suite  de  la  révolution,  la  direction  du  minis- 
tère de  l'Economie  nationale  eut  passé  en  de  nouvelles  mains, 
celui-ci  s'est  placé  sur  le  terrain  du  programme  économique  qui 
est  en  train  de  faire  lentement  son  chemin.  Malheunmsoment,  le 
ministère  n'a  pu  faire  prévaloir  ses  propositions. 

Dès  le  28  novembre  1918,  le  ministère  de  l'Economie  nationale 
avait  présenté  un  projet,  élaboré  dans  tous  si?s  détails,  visant  la 
création  d'un  «  fonds  d'Empire  »  de  5  milliards  de  marks,  qui 
devait  être  cmploijé  jusqu'à  épuisenvent  pour  développer  la  pro- 
duction allr mande  pendant  la  période  de  transition  de  l'économie 
de  guerre  à  l'économie  dk  paix  et,  par  là,  assurer  du  travail 
à  la  classe  ouvrière  allemande.  Comme  base  pour  l'administration 
d'^  ce  fonds,  on  avait  envisagé  des  groupements  économiques  pari- 
taires.  Appuyé  sur  ce  fonds,  l'Empire  devait  jouer  en  grand 
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le  rôle  de  commettant  dans  la  vie  économiqme  allemande,  de  la 
même  façon  que,  dans  les  derniers  temps  de  la  guerre,  il  l'avait 
joué  presque  à  lui  seul.  Ses  commandes  devaient  s'étendre  aussi 
aux  produits  dont  l'Empire  n'a  pas  besoin  lui-même,  mais  qui  ont 
de  l'importance  pour  l'exportation  let  pour  la  consommation 
privée.  D'une  telle  action  de  l'Empire,  le  ministère  de  l'Economie 
nationale  se^  promettait  des  f{iciUtés  relatives  pour  affronter  les 
risques  qui  pouvaient  naitre  des  conjonctures,  une  stahilisation 
du  niveau  des  prix  et  une  influence,  conforme  à  l'intérêt  général, 
sur  le  taux  des  sala/ires  ainsi  que  sur  les  hénéfl>oes  des  entrepre- 
neurs. Cette  action  aurait,  sans  aucun  doute,  extraordÂnairement 
favorisé  la  réunion  de  l'industrie  en  groupes  professionnels  à 
direction  paritaire.  Sans  l'impulsion  de  commandes  conçues  suivant 
un  vaste  plan  et  vivifiant  tous  les  domaines  de  notre  économie, 
Jos  groupes  professionnels  purement  délibérants  projetés  par  les 
associations  patronales  let  ouvrières  d'Allemagne  n'auraient  pu 
marcher.  Malheureusement,  on  ne  réussit  pas  à  réaliser  ce  plan 
dès  cette  époque.  Si  la  proposition  avait  été  adoptée,  il  est  vrai- 
semblable que  nous  aurions  été  immédiatement  à  même  de  payer 
par  des  produits  d'exportation  les  vivres  que  nous  avons  dû 
importer.  Mais,  abstraction  faite  des  difficultés  que  présentait, 
au  point  ds  vue  financier,  la  création  du  fonds  en  question,  ou 
n'avait  pas  encore,  à  cette  date,  compris  la  nécessité  d'appliquer 
rapidement  un  grand  programme  économique  à  conception 
ujiitaire. 

Si  rAilemagne  ne  se  décide  pas  à  pratiquer  une  politique 
économique  claire  et  toute  pleine  d'unité,  nous  ne  pourrons 
échapper  au  danger  d'un  complet  anéantissement  ou  asservisse- 
ment de  notre  économise  nationale.  La  seule  issue  alors  possible 
serait  ou  l'émigration  d'une  grande  partâe  de  la  population 
allemande  ou  sa  disparition  dans  l'inévitable  lutte  de  tous  contre 
tous.  Avec  l'absolue  obscurité  et  ambiguïté  (même  si  cette  dernière 
est  involontaire)  que  présente,  dans  son  ensemble,  l'action  de  nos 
divers  ministères  dans  les'  questions  de  politique  économique,  et 
en  l'absence  d'une  politique  économique  claire  let  sans  équivoques 
aussi  bien  au  sein  du  Parlement  que  dans  le  gouvernement  dt; 
l'Empire,  on  ne  peut  s'étonner  qu'il  règne  partout  en  Allemagne 
un  tohu-ibohu  de  desiderata,  de  revendications,  de  spéculations  et 
de  eraint'^s.  Le  peuple  le  plus  raisonnal^le  devient  insensé  lorsqu'il 
n'est  pas  guidé.  Il  nous  faut  un  prograMime  économique  ferme  et 
clair,  pour  donner  une  direction  à  cette  agitation  violente,  pour 
que  chacun  puisse  prendre  ses  dispositions  en  vue  de  ce  que  doit 
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apporter  un  avenir  immédiat.  En  politique  économique,  il  n  'existe 
pas  de  compromis.  Il  faut  définitivement,  fermement,  des  deux 
piods,  se  placer  sur  le  terrain  de  Téconomie  collective. 

Si  l'on  se  décide  à  adopter  la  tactique  proposée  dans  le  présent 
mémoire,  il  s'ensuivra  la  nécessité  de  procéder  aussi,  dans  les 
milieux  où  régnent  les  idées  socialistes,  ci  une  nouvelle  étude  des 
principes  du  socialisme  moderne  et  à  leur  rédaction  en  un  nouveau 
programme.  Une  bonne  partie  des  troubles  qui  agitent  actuelle- 
ment les  masses  et  de  la  popularité  de  certains  mots  d 'ordre  a  son 
origine  dans  l'ambiguïté  des  termes  tels  que  «  socialisme  »,  «  socia- 
lisation »,  etc.  Il  faut  que  les  socialistes  formulent  nettement, 
sans  équivoque,  celle  des  définitions  de  ces  termes  sur  la  base  de 
laquelle  ils  peuvent  agir  d'une  manière  responsalble. 

Le  ministère  de  l'Economie  nationale  s'est  efforcé  à  dessein  de 
mettre  en  pratique  sous  un  nom  qui  ne  soit  pas  encore  devenu 
banal  le  genre  de  socialis^me  dont  il  est  partisan,  et  le  terme  qu'il 
a  adopté  est  celui  d'  a  économie  collective  »  (1).  Il  entend  par  là 
une  économie  nationale  pratiquée  méthodiquement  dans  l'intérêt 
du  peuple  tout  entier  et  contrôlée  par  la  collectivité.  Mais  il  laisse 
de  côté,  et  di;^  propos  délibéré,  toute  fixation  préalable  des  schémas 
d'organisation  et  des  moyens  de  contrôle,  et  cela  parce  que,  en 
somme,  il  n'y  a  pas  de  schéma  d'organisation,  pas  de  forme  de 
contrôle  qui  .soit  utilisable  d'une  façon  générale.  On  peut  établir 
un  accord  dogmatique  en  ce  qui  concerne  les  buts  à  atteindre, 
mais  non  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  les  atteindre. 

Déjà,  pour  ce  qui  est  des  buts,  un  gouvernement  socialiste  doit 
avouer  franchement  au  peuple  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  en 
moyenne,  la  .situation  matérielle  de  l'Allemand  ira  en  s 'aggravant. 
Il  faut  dire  nettement  qu'il  ne  suffit  pas  d'accuser  ceux  qui 
détenaient  naguère  le  pouvoir  économique  d'avoir  exploité  les 
masses  et  de  les  avoir  ensuite  frustrées  de  la  jouissance  de  leur 
héritage  ;  il  ne  suffit  pas  non  plus  d'appuyer  sur  o?  fait  que  nous 
ne  pouvons  malheureusement  nous  procurer  les  biens  matériels 
qui  nous  manquent.  Ce  qu'il  faut,  c'est  proclamer  carrément 
l'idée  socialiste,  c'est  réclamer  plus  d'équité  économique,  fût-ce 
même  au  prix  de  moindres  satisfactions  matérielles.  Les  nouvelles 
tendances  de  la.  classe  ouvrière  allemande,  d'une  part,  dingées 
d'une  manière  effrayante  vers  le  profit  matériel,  et,  d'autre  part, 
la  force  d'attraction  qu'exercent  certadnes  idées  confuses  d'origine 
étrangère,  révèlent   que  notre   socialisme   souffre  d'un   mamjque 

(1)  En  allemand  :  Gemeinwirtscha/t. 
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d'idéal.  Et  cela,  c'est,  dans  une  certwine  mesure,  la  faute  de  nos 
partis  socialistes: 

C'est  avec  des  arguments  piùsés  dans  la  raison  qu'il  faut 
s'attaquer  au  bolchévisme.  On  doit  reconnaître  cju'il  est  en  droit 
de  promettre  à  l'individu  une  existence  digne  d'un  être  humain 
et  que  ne  menacent  aucune  violence,  aucune  ruse  de  la  part  de  sies 
semblables,  partout  où  il  peut  en  même  temps  laisser  à  l'individu 
une  latitude  suffisante  pour  s'assurer  lui-même  ses  moyens  d'exis- 
tence. Le  bok'hévismiP,  comme  idée  socialiste,  peut  être  bon  partout 
où  il  trouve  déjà,  existants  les  moyens  d'atteindre  son  but,  c'est- 
à-dire,  par  exemple,  dans  la  Russie  actuelle  ou  dans  l'Allemagne 
d'il  y  a  cent  ans.  Par  contre,  il  doit  logiquement  provoquer  une 
violente  perturbation  non  seulement  des  rapports  de  puissance, 
mais  encore  des  conditions  d'existence  partout  oii,  comme  c'est 
actuellement  le  cas  dans  les  pays  industriels  de  l 'Europe  centrale 
et  occidentale,  «  peuplés  plus  qu'il  n'est  naturel  »,  il  ne  peut 
atteindre  ses  buts  avec  les  moyensi  existants  et  se  trouve  obligé, 
avant  de  pouvoir  se  réaliser,  d'anéantir  ou  d'expulser  bon  gré 
mal  gré  de  grandes  parties  (en  Allemagne,  environ  un  tiers)  de  la 
population.  En  tant  que  programme  universel,  le  bolchévisme 
n'aboutit  pas  à  une  entente  socialiste  entre  les  nations,  mais  à 
un  problème  de  migration  après  suppri'^ssion  des  nations.  Et  e'e^t 
là  qu'est  sa  faiblesse.  Car  même  si  on  lui  suppose  la  force  de 
détruire  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'artificiel  dans  le  systèniie  des 
Etats  nationaux,  il  reste  cependant  ce  fait  que  l'homme  ne  quittera 
pas  volontairement  son  pays,  sans  se  laisser  retenir  par  l'accou- 
tumance au  lieu  qu'il  habite  et  la  paresse  de  changer  de  résidence, 
par  l'amour  de  la  petite  patrif^,  par  les  liens  de  la  race,  etc., 
simplement  parce  que  cela  serait  utile  au  point  de  vue  économique. 
En  outre,  aucun  gouvernement  allemand  ne  peut,  dans  la  situation 
politique  actuelle  du  monde,  prendre  pour  base  le  bolchévisme, 
car  aucun  ne  .serait  assez  fort  pour  obtenir,  pour  son  lexcédent 
de  population,  la  garantie  d'un  traitement  paritaire. 

Ce  que  doit  faire,  dans  la  situation  politique  actuelle  du  monde, 
un  gouvernemeiit  allemand,  même  socialiste,  c  'est  défendre  le  droit 
de  la  nation  à  disposer  d'elle-même  len  matière  économique,  la 
nation  étant  ici  la  totalité  du  peuple  allemand.  Et  si  la  population 
travailleuse  de  cette  nation  Vieut  vivre,  en  formant  une  unité,  sur 
son  sol  étroit  et  pauvre,  et  tant  qu'elle  y  voudra  vivre  ainsi,  il 
faut  qu'elle  ait  bien  présent  à  l'esprit,  il  faut  qu'on  lui  rappelle 
à  toute  heure  f|ue,  par  l'application  des  principes  anarehiques  et 
individualistes  du  bolchévisme,   elle  porterait  atteinte  non   pas 
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seulement  aux  privilèges  que  s'est  arrogés  une  classe  supérieure, 
mais  au  droit  à  la  vL3  de  beaucoup  de  travailleurs  à  qui  elle 
enlèverait  même  la  possibilité  de  vivre.  Bien  qu'il  puisse  avoir 
autant  d'aversion  que  le  bolchévisme  russe  pour  l'industrialisme 
capitaliste  devenu  une  fin  en  soi  et  pratiqué  avec  excès,  le  socia- 
lisme allemand  est  forcé  de  r^'courir  à  ce  système  indubitablement 
antinaturel  du  travail  industriel  pour  couser\^er  à  l'ensemîble  du 
peuple  ses  possibilités  d'existence.  ^Mais  le  travail  industriel  exige 
—  et  c'est  ici  que  le  socialisme  allemand  diverge  du  bolchévisme 
russe  —  qu'on  reconnaisse  qu'il  existe,  à  côté  des  droits  fonda- 
mentaux, des  devoirs  fondamentaux  ;  il  exige,  au  lieu  de  la  dé.sor- 
ganisation  individualiste,  l'organisation  sociali.ste  ;  il  exige,  en 
somme,  dans  le  travail,  un  ordre  rigoureux,  dont  peut  à  la  rigueur 
se  passer  un  peuple  composé  eu  majeure  partie  de  paysans,  d'ar- 
tisans et  de  marchands,  mais  qui  sera  toujours  indispensable  à 
un  peuple  surtout  industriel. 

Les  partis  socialistes  allemands  révèlent  parfois  un  penenant 
à  l'esprit  petit-bourgeois  et  se  sentent,  à  cet  égard,  évidemment 
des  affinités  avec  la  démocratie  bourgeoise,  puisqu'ils  transportent 
dans  le  domaine  d?  la  vie  économique,  sans  le  limiter  autant  qu'il 
conviendrait,  le  concept  de  liberté.  Mais  reconnaître  à  l'individu 
pleine  liberté  au  sein  de  notre  économie  surtout  industrielle,  c'est 
retomber  dans  la  mentalité  du  manchestérianisme.  L'aversion  que 
l'on  éprouve,  avec  raison,  pour  l'^  bureaucratisme  et  le  militarisme 
de  notre  économie  de  guerre  explique  peut-être  que  le  «  litore  jeu 
des  forces  »  soit  réclamé  à  grands  cris  même  par  des  gens  apparte- 
nant à  la  classe  ouvrière,  bien  que  cette  économie  avec  ses  mesures 
coercitives  n'ait  été,  en  définitive,  pratiquée  que  dans  leur  intérêt, 
et  bien  qu'on  ait  des  exempl'^s  frappants  —  qu'on  songe  à  ce  qui 
se  passe  pour  les  œufs  !  —  de  ce  que  peut  donner  ce  qu'on  appelle 
la  liberté  du  commerce.  Un  gouvernement  socialiste  ne  peut 
admettre  que,  à  cause  de  quelques  excès,  l'opinion  publique  soit 
empoisonnée  par  des  préjugési  intéressés  et  excitée  contre  des 
mesures  économiques  méthodiques  et  obligatoires  ;  il  peut  amé- 
liorer 08S  mesures,  il  peut,  en  recourant  à  un  système  d'autonomie, 
en  confier  l'application  responsable  au  peuple  des  travailleurs 
eux-mêmes,  mais  il  faut  qu'il  se  déclare  nettement  partisan  d'un 
système  économique  méthodique  et  imposé,  il  faut  qu'il  se  prononce 
pour  les  idées  tout  à  fait  impopulaires  de  devoir  et  d'obligation. 

Ce  en  quoi  un  gouvernement  socialiste  doit  différer  de  ses 
prédécesseurs,  c'est  précisément  qti'il  lui  faut,  par  l'organisation, 
faire  pénétrer  dans  le  corps  économique  un  sentiment  de  respon- 
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sabilité  vis-à-vis  d'un  plan  économique  servant  au  bien-être  du 
p'^uple,  et  cette  différence  a  une  importance  fondamentale.  Car 
un  plan  avec  des  lacunes  ressemble  à  un  tuyau  de  conduite  avec 
des  trous.  L'ancien  système  s'est  effondré  non  pas  parce  qu'il 
manquait  de  plan,  mais  à  cause  de  ses  lacunes  et  d^e  son  injustice. 
Le  capitalisme  impérialiste  avait  bien  un  plan,  mais  il  ne  s'in- 
quiétait du  bien-être  du  peuple  que  pour  faire  taire  ce  dernier,  et 
du  rendement  économique  que  pour  le  profit  capitaliste.  On  ne 
change  rien  à  ces  erreurs  en  substituant  aux  individus,  comme 
capitaliste,  l'Etat,  et  en  laissant,  pour  le  reste,  tout  aller  comme 
auparavant.  Il  va  de  soi  que,  tout  comme  l'ancien,  le  nouveau 
système  échouera  si,  par  exemple,  il  ne  préserve  pas  méthodi- 
quement sa  politi(iue  de  comm'^rce  extérieur  de  dégénérer  derechef 
en  un  cliâteau  de  cartes  qui,  d'un  souffle,  pourrait  être  renversé 
du  jour  au  lendemain.  Une  économie  méthodique  n'est  pas  seule- 
ment un  problème  né  de  difficultés  fiscales  et  imaginé  pour  atté- 
nuer des  durstés  (Sociales  :  c'est  le  principe  fondamental  de  toute 
politique  soeiale,  financière  et  économique  socialiste  —  et  même 
bolchevique.  Le  bolché\asme  peut,  là  où  il  est  à  sa  place,  se  payer 
le  luxe  de  dresser  son  plan  comme  une  construction  faite  en  quel- 
que sorte  une  fois  pour  toutes,  et  de  l'abandonner  ensuite  à  lui- 
même.  Le  socialisme  allemand  a  vraisemblablement  besoin  de 
modifier  sans  cesse  son  plan,  et  c'est  pourcjuoi  il  se  manifeste  par 
des  ménagements  eontinuellemont  sensibles  de  l'individu  au  pré- 
judice de  la  collectivité.  ^lais  il  lui  faut,  aussitôt  que  possible 
et  aussi  honnêtement  que  possible,  se  révéler  dans  toute  sa  dureté, 
et  il  n'est  rien  dont  il  doive  tant  se  garder  (|ue  de  laisser  croire 
qu'il  puisse  transformer  cette  teri'e  en  un  voluptueux  pays  de 

Il  faut  que  l'on  réussisse  à  s'entendre  aussi  sur  les  moyens 
d'appliquer  ce  socialisme.  Quels  que  soient  les  noms  donnés  à  ceux 
qui  ont  été  déjà  discutés,  ils  ont  tous  en  commun  l'intention 
d'assurer  le  contrôle  de  la  vie  économique,  par  la  collectivité.  Et, 
ici,  l'on  peut,  de  prime  abord,  mettre  en  évidence  qu'aucun 
peuple  —  à  moins  qu'il  ne  soit  complètement  séparé  des  autres 
peuples  ou  qu'il  ne  se  soit  entendu  avec  tous  ceux  avec  qui  il  est 
forcé  d'avoir  dcj  rapports  économiques  —  n'est  à  même  d'abolir 
l'investissement  de  capitaux  et  la  rémunération  de  ceux-ci.  (Même 
le  rapport  de  la  majorité  de  la  Commission  de  socialisation  relatif 
aux  mines  de  houille  se  borne  à  transformer  les  actions  émises  par 
les  entreprises  privées  en  obligations  émises  par  l'Etat  et  portant 
un  intérêt  fixe  et,  par  conséquent,  il  n'exclut  ni  la   propriété 
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privée  ni  la  rémiméi-ation  de  capitaux  investis.)  Un  gouvernement 
socialiste  doit  éviter  tout  ce  qui  est  de  nature  à  éveiller  d'ans 
l'esprit  des  masses  des  idées  fausses,  ou  même  simplement  peu 
claires,  relativement  à  l'essence  du  socialisme  qu'il  défend.  Dans 
la  situation  où  se  trouve  actujellement  l'Allemagne,  la  jouissance 
d'intérêts  peut  être  contrôlée,  restreinte,  frappée  d'un  impôt, 
mais  non  supprimée  :  les  communistes  convaincus  devraient  eux- 
mêmes  le  reconnaître. 

Un  gouvernement  socialiste  ne  peut  continuer  à  montrer,  à 
l'égard  des  interprétations  confuses  de  mots  tels  que  «  socialisa- 
tion »  ou  «  socialisation  totale  »,  une  passivité  qui  apparaît 
incompréhensible.  Quiconque  suit  depuis  quelques  mois  les  diseus- 
sions dont  ces  termes  sont  l'objet,  finit  par  avoir  l'impression 
que,  non  pas  spontanément,  mais  peu  à  peu,  et  cela  en  l'absence 
d'un  fil  conducteur,  d'un  programme  officiel,  la  «  socialisation  » 
a  été  assimilée  à  1'  ((  expropriation  ».  Que  cette  assimilation  soit 
un  pur  non  sens,  il  est  à  peine  besoin  de  le  démontrer.  Si,  par 
exemple,  on  «  socialise  totalement  »  une  branche  d'industrie  de 
telle  sorte  (lue  le  fisc  —  ou,  comme  le  désirent  les  syndicalistes, 
l'ensemble  des  ouvriers  de  cette  branche  d'industrie  —  en  devienne 
le  propriétaire  et  qu'il  lui  fasse  rendre  (ainsi  qu'on  le  fait  toujom*s 
ressortir  pour  prouver  l'excellence  économique  de  la  nouvelle 
forme  d'exploitation)  le  plus  de  bénéfices  possible,  le  seul  résultat 
est  que  le  fisc  —  ou  les  ouvriers  intéressés  —  réalise  aux  dépens 
de  la  collectivité  le  même  profit  que  réalisaient  autrefois  les  entre- 
preneurs de  cette  industrie.  Inversement,  si  l'on  renonce  à  ce 
genre  de  «  socialisation  totale  »,  par  exemple  parce  qu'on  redoute 
les  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  l'économie  nationale 
soit  la  lourdeur  que  le  fisc  apporterait  à  diriger  l'exploitation,  soit 
l'inexpérience  des  oii'vi'iers,  cela  n'implique  nullement  qu'on 
renonce  à  empêcher  tout  profit  illégitime,  car  on  peut  arriver  à 
exercer  une  surveillance  et  une  influence  sur  l'établissement  des 
prix  et  la  répartition  des  bénéfices  autrement  flue  par  un  transfert 
de  propriété. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  silenee  que  le  gouvernement  garde 
depuis  près  de  six  mois  a  créé  une  situation  dans  laquelle  il  n'est 
pas  difficile  à  l'agitation  radicale  de  combattre  avec  succès,  en  ne 
recourant  qu'à  des  mots.  Et  il  est  tentant  de  dire  que,  puisqu'on 
peut  ainsi  lutter  avec  succès,  le  gouvernement  devrait  maintenant 
s'emparer  lui-même  de  ces  mots  à  la  mode  et,  avec  leur  aide, 
devancer  une  évolution  menaçante,  pour  la  diriger  ensuite  d'un 
pas  mesuré.  Le  ministère  de  l'Economie  nationale  ne  peut  approu- 
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ver  cette  façon  de  penser  «  purement  politique  »  ;  il  estime  au 
contraire  que  le  socialisme  serait  discrédité  pour  de  longues 
années  s'il  se  laissait  détourner  de  la  voie  de  ce  qui  est  positive- 
ment nécessaire  par  des  motifs  qui  n'ont  rien  de  positif.  Le  socia- 
lisme n'est  pas  un  problème  absolument  politique,  mais  un  pro- 
blème d'ensemble,  s 'étendant  à  toutes  les  spécialités;  de  partielles 
«  socialisations  total;'\s  »  ne  font  la  plupart  du  temps  que  l'olbs- 
curcir  et,  si  elles  n'en  compromettent  pas  toujours  la  solution, 
du  moins  elles  ne  peuvent  nullement  le  résoudre. 

Après  une  étude  détaillée  et  approfondie,  le  ministère  de  l'Eco- 
noinio  nationale  donne,  d'une  façon  générale,  la  préférence  à  la 
méthode  —  déjà  adoptée  pour  l'exploitation  de^la  houille  et  de 
la  potasse  —  de  l'administration  collective  autonome  sous  la  sui'- 
veillance  de  l'Empire,  Contre  certains  monopoles  d'Empire,  notam- 
ment dans  le  domaine  commercial,  il  n'élève  aucune  objection  ; 
cependant,  le  Trésor  devra  prendre  garde  à  ne  pas  faire,  en 
s 'arrogeant  un  monopole,  une  trop  mauvaise  affaire,  résultat  que 
pourrait  fort  bien  avoir  la  monopolisation  dans  quelques  domaines 
de  la  production  (tabac,  ciment,  etc.)  ;  il  ne  faut  pas  qu'il  oublie 
qu'il  achète  une  valeur  réelle  actuellement  chère  en  la  payant 
avec  une  valeur  nominale  (billet  de  banque  ou  obligation)  qui 
est  aujourd'hui  d'un  bon  marché  dérisoire,  mais  dont,  plus  tard, 
le  remboursement  sera  coûteux  ;  la  mauvaise  situation  financière 
de  l'Empire,  jointe  au  bas  cours  du  mark,  est  un  otetacle  de 
plus  aux  «  socialisations  totales  ».  Finalement,  le  ministère  de 
l'Economie  nationale  estime  qu'il  est  tout  à  fait  possible  et  dési- 
rable que  l'Empire,  avtxi  l'aide  de  la  contribution  sur  les  fortunes, 
entre  en  possession  de  moyens  de  production  et  les  fasse  exploiter 
collectivement  ;  mais,  à  côté  de  cela,  un  «  fonds  d'Empire  »  doit 
vivifier  le  travail  de  production.  Le  fisc  doit,  sous  la  forme  d'un 
banquier  collectif,  commencer  par  développer  la  productivité,  et 
ce  n'est  qu'ensuite  (ju'il  lui  sera  permis  d'en  tirer  profit. 

Programme  économique  du  Ministère  d'Empire 
DE  l'Economie  nationale 

Pour  l'application  d'un  programme  unitaire  d'économie  col- 
lective, le  ministère  de  l'Economie  nationale  considère  tout  d'abord 
comme  nécessaires  les  mesures  suivantes  : 

1.  h' organisation  des  donseils  doit  être  réalisée  immédiatement, 
par  une  loi  d'Empire  spéciale,  avant  même  qu'on  ait  définitive- 
ment voté  la  constitution.  A  côté  d'une  organisation  régionale 
(conseils   d'entreprise,   coii.sejls   ouvriers   de    districts   et    conseil 
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ouvrier  d'Empire  seraient,  d'une  loart,  les  organisations  ouvrières: 
chambres  de  commerce  et  d'industrie,  chambres  de  métiers,  cham- 
bres d'agriculture,  etc.,  et  conseil  patronal  d'Empire  seraient, 
d'autre  part,  les  organisations  du  patronat,  et  il  y  aurait, 
comme  organisations  paritaires,  des  conseils  économiques  de  di^s- 
tiict),  le  Ministère  de  l'Economie  nationale  attache  une  impor- 
ta.nce  docLbive  à  de.i  organisations  par  spécialités,  comprenant  des 
unions  économiques  à  constituer  avec  les  groupements  profession- 
nels ouvriers  et  patronaux,  unions  qui  se  ramifieraient  en  associa- 
tions spéciales  ayant  le  droit  et  la  capacité  de  faire  des  affaires. 
La  tâche  de  ces  organisations  par  spécialités  sera  de  diriger, 
chacune  dans  son  domaine,  l'activité  économique  suivant  les  prin- 
cipes que  posera  la  législation  de  l'Empire. 

Les  offices  centraux  constitués  par  les  organisations  régionales 
et  les  organisations  par  spécialités  enverront  en  commun  des 
représentants  au  Conseil  d'Empire  de  l'Economie  nationale,  organe 
suprême  de  l'économie  collective  allemande.  Dans  les  organisations 
par  spécialités  et  dans  le  Conseil  d'Empire  de  l'Economie  natio- 
nale auront  siège  et  voix,  à  côté  des  entrepreneurs  et  ouvriers  par- 
ticipant à  la  production,  aussi  des  représentants  du  commerce  et 
des  consommateurs.  En  ce  qui  concerne  les  sièges  à  attribuer  aux 
producteurs,  toute  cette  organisation  est  conçue  comme  strictement 
paritaire.  Donc,  l'ensemble  des  ouvriers  aura,  sous  le  rapport  de 
l'influeiice  collective  à  exercer  sur  les  processus  économiques,  les 
mêmes  droits  et,  par  suite,  aussi  les  mêmes  responsabilités  que  le 
patronat. 

On  trouvera  à  l'annexe  1  les  directives  pour  une  loi  sur  l'éco- 
nomie collective  allemande, 

2.  Sur  le  modèle  de  la  réglementation  collective  de  l'exploita- 
tion de  la  houille  et  de  la  potasse  doivent  être  réglementés  encore 
d'autres  branches  de  l'économie.  Pour  commencer,  il  faut  préparer 
sans  retard  une  réglementation  collective  de  l'indiistrie  électrique 
et  de   l'industrie  meunière. 

Dans  la  réglementation  de  ces  industries,  il  faut  en  même 
temps  envisa&er  la  possibilité  de  faire  passer  en  la  possession  de 
l'Empire  certaines  entreprises  ou  de  les  exploiter,  suivant  un 
régime  mixte,  avec  participation  de  l'Empire  ou  des  corps  publics 
par  lui  désignés. 

3.  Le  régime,  mixte  de  participation  de  V Empire  à  des  entre- 
prises industrielles  doit  être  développé  par  une  modification  conve- 
nable de  l'impôt  sur  les  fortunes. 

La  loi,  déjà  élaborée,  relative  à  l'impôt  sur  les  successions  et 
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une  loi,  encore  en  préparation,  sur  un  nouvel  impôt  frappant 
les  fortunes  pourront  donner  à  l'Empire  les  mojœns  de  réunir 
>.n  ses  mains  une  grande  partie  du  capital-actions  ou  de  tout  autre 
capital  productif  alicTnaud,  de  sorte  qu'un  nombre  considérable 
d'entreprises  industrielles  allemandes  prendront  de  plus  en  plus 
le  caractère  d'entreprises  mixtes.  Ces  moyens  consisteront  en  ce 
que  l'Empire  ne  sera  pas  obligé  de  recevoir  en  argent  ou  en  titres 
d'emprunts  de  guerre  les  contributions  qui  seront  fixées,  et  qu'il 
aura  au  contraire  le  droit  de  prendre  lui-même  possession  des 
biens  énumérés  dans  la  déclaration  du  contribuable,  et  cela  pour 
la  valeur  indiquée  par  celui-ci,  et  qu'il  pourra  en  outre  s'emparer 
sans  indemnité  de  ceux  que  le  contribuable  n'aura  pas  déclarés. 
Un  tel  droit  exercerait  tout  d'abord  une  heureuse  influence  sur 
la  sincérité  des  déclarations,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
l'indication  de  la  valeur.  En  outre,  il  mettrait  l'Empire  à  même 
d'employer  une  partie  du  rendement  de  l'impôt  à  l'acquisition 
d'actions  ou  parts  sociales  de  grandes  entreprises  industrielles 
déterminées,  eu  choisissant  parmi  les  diverses  déclarations  celles 
où  la  valeur  indiquée  est  la  plus  basse.  De  cette  manière,  on 
pourrait  faire  passer  aux  mains  de  l'Empire  une  grande  partie 
des  participations  au  capital  d'entreprises  industrielles  et  obtenir 
ainsi  le  même  résultat  que  par  une  expropriation,  sans  être 
contraint  de  modifier  la  façon  dont  a  été  dirigée  jusqu'ici  l'exploi- 
tation des  ces  entreprises,  en  faisant  par  exemple  des  directeurs, 
ingénieurs,  contremaîtres,  etc.,  des  fonctionnaires  de  l'Empire. 

4.  L'administration  collective  de  toutes  les  participations  mixtes 
se  trouvant  ou  parvenant  entre  les  mains  de  l'Empire  doit 
être  confiée  à  une  banque  spéciale,  dite  Banque  de  Ici  Fortune  de 
V  Empire. 

Il  est  nécessaire  que  les  biens  échus  à  l'Empire  soient  adminis- 
trés par  une  banque  et  non  par  un  ministère  parce  que,  pour 
l'administration  de  ces  biens  venant  des  plus  divers  domaines 
d'intérêts,  il  faut  une  série  d'experts  pris  dans  la  vie  pratique 
et  qui  trouveront  dans  cette  activité  leur  profession  permanente. 
En  outre,  il  ne  faut  pas  que  cette  administration  soit  influencée 
en  quoi  que  ce  soit  par  des  considérations  politiques,  car  elle  doit 
s'effectuer  constamment  suivant  des  points  de  vue  économiques 
unitaires.  De  plus,  comme  elle  aura  à  entrer  en  concurrence  avec 
d'autres  banques  par  actions,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il 
n'y  ait  rien  de  bureaucratique  dans  sa  gestion.  Et  elle  doit  être 
administrée  par  un  institut  à  créer  spécialement  à  cet  effet,  parce 
que  cet  institut  doit  fournir  à  l'Empire  les  ressources  financières 
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qui  permettront  à  celui-ci  de  garder  en  main,  d'ime  façon  durable, 
les  participations  à  des  entreprises  déterminées.  T/Empire  devant, 
avec  l'impôt  sur  les  fortunes  et  sur  les  successions,  éteindre  une 
partie  de  ses  dettes,  il  ne  peut  faire  autrement  que  de  convertir 
en  argent  liquide  les  valeurs  qui  lui  siéront  échues.  Si  cela  a  lieu  au 
moyen  d'emprunts  émis  par  l'Empire  lui-même,  il  n'en  résulte 
aucun  allégement  budgétaire,  tandis  qu'un  institut  autonome  sera 
en  mesure  de  se  procurer  de  l'argent  auprès  du  public  par  l'émis- 
sion d'obligations  ayant  pour  gage  les  actions  et  autres  biens  dont 
il  doit  prendre  posses.sion.  Ces  obligations  pourraient  aussi,  le  cas 
échéant,  convenir  parfaitement  pour  se  procurer  du  crédit  ou  oour 
une  vente  à  l'étranger. 

On  trouvera  à  l'annexe  2  les  directives  pour  l'organisation  de 
la  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire. 

5.  Pour  développer  la  production  allemande,  notamment  par  des 
commandes,  et  pour  permettre  ainsi  à  la  classe  ouvrière  de  tra- 
vailler, l'Empire  crée  un  fonds  d'Empire  de  plusieurs  milliards 
de  marks,  dont  radniinistration  bancaire  est  confiée  à  la  Banque 
de  la  Fortune  de  l'Empire,  et  la  direction  commerciale  à  un 
office  spécial  travaillant  dans  la  plus  étroite  entente  avec  les  orga- 
nisations économi(|ues  par  spécialités  'binions  économiques  et  asso- 
ciations spéciales) . 

Les  gains  des  entreprises  à  qui  des  commandes  auront  été  don- 
nées grâce  à  ce  fonds  seront  limités  en  ce  sens  que  devront  être 
versés  au  fonds  d'Empire  les  trois  quarts  des  bénéfices  dépassant 
le  taux  de  5%  du  capital  et  des  réserves  justifiées.  De  ces  verse- 
ments au  fonds  d'Empire,  deux  tiers  seront  employés  à  développer 
la  f)roduction  et  un  tiers  au  développement  des  œuvres  sociales 
de  l'Empire  i'par  exemple,  relèvement  des  pensions  d'invalidité, 
établissement  d'une  assurance  d'Empire  pour  la  maternité,  etc.). 

On  trouvera  à  l'annexe  3  les  directives  pour  l'organisation  du 
fonds  d'Empire. 

6.  Les  prix  des  denrées  alimentaires  rerwnt  de  l'étranger  et  dont 
1  ' Allemagu'^,  tout  au  moins  actuellement,  ne  peut  absolument  pas 
se  passer,  sont  souvent  de  deux  à  quatre  fois  plus  élevés  que  ceux 
des  denrées  indi<i:ènos  rationnées.  Un  relèvement  correspondant 
des  salaires  ayant  fatalement  pour  conséqueU'Ce  une  hausse  de 
tous  les  produits,  laquelle  rend  à  son  tour  la  vie  plus  chère  et 
dii^iinue  la  valeur  de  l'argent,  il  faut  essayer  de  payer  en  vivres, 
vêtements,  etc.,  une  partie  du  salaire.  Po\ir  cela,  étant  donnée  la 
cherté  des  denrées  alimentaires  étrangères,  il  faut  une  contribu- 
tion de  ceux  qui  ont  un  intérêt  décisif  à  ce  que  les  ouvriers  soient 
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satisfaits,  c'est4,-dire  des  patrons  et  de  l'Empire.  Du  côté  patronal 
on  pourrait,  à  cet  effet,  recourir  à  une  caisse  die  compensation  qui 
devrait  être  alimentée  par  les  entreprises  travaillant  dans  des 
conditions  plus  favorables.  .Mais  l'Etat  doit,  lui  aussi,  créer  une 
source  spéciale  de  recettes  où  il  puisera  de  quoi  financer  ces  sub- 
ventions. 

Un  relèvement  du  prix  du  pain  est  dès  maintenant  nécessaire. 
A  la  nouvelle  récolte,  il  deviendra  inévitable.  C'est  artificiellement 
que  le  prix  des  céréales  a  été,  pendant  la  guerre,  maintenu  à  un 
niveau  assez  bas.  Il  faudra  qu'il  se  rapprocihe  du  prix  pratiqué 
sur  le  marché  mondial,  quand  ce  ne  serait  que  pour  empêcher  que, 
sur  les  frontières,  df  grandes  quantités  ne  passent  en  contrebande 
dans  les  pays  étrangers,  où  les  grains  se  vendent  plus  cher. 
Actuellement  déjà,  cette  contrebande  se  développe  sur  les  fron- 
tières orientale  et  occidentale.  D'autre  part,  il  est  impossible  que 
l'Office  impérial  des  céréales  continue  à  travailler  avec  cette  dif- 
férence de  prix  entre  le  marché  national  et  le  marché  mondial. 
Rien  que  l'importation  nécessaire  jusqu'à  la  nouvelle  récolte  lui 
occasionne,  avec  le  maintien  du  prix  actuel  du  pain,  un  déficit 
d'environ  750  millions  de  marks,  bien  que  le  prix  auquel  l'office 
vend  la  farine  ait  été  porté  à  100  %  du  prix  d'achat.  Qu'il  faille, 
pour  la  nouvelle  récolte,  relever  considérablement  le  prix  des 
céréales,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  production  continue  à  tomber 
au-dessous  du  niveau  objectivement  possible  et  qu'elle  finisse  peut- 
être  même  par  se  restreindre  à  couvrir  les  besoins  personnels  de 
l 'agriculteur,  e  'est  ce  que  personne  ne  peut  guère  contester.  La 
nécessité  d'un  relèvement  est  donc  un  fait  certain.  Et  l'on,  ne  peut 
guère  affirmer  que,  pour  procéder  à  ce  relèvement,  la  situation 
politique  sera  plus  favorable  d'ici  deux  ou  trois  mois.  Mais,  si  cette 
mesure  est  inévitable,  il  faut  s'occuper  de  rg.ppliquer  dès  main- 
tenant, car  il  e.st  possiible  d'en  faire  une  source  susceptible  d'ali- 
menter le  fonds  dont  nous  venons  de  parler,  fonds  qui  doit  per- 
mettre de  fournir  des  vivres  aux  ouvriers.  Le  relèvement  immé- 
diat du  prix  de  la  farine  et  du  pain  avec  maintien  du  prix  actuel 
des  céréales  permettrait  à  l'Einpire  de  créer,  avec  la  différence, 
le  fonds  en  (|uestion.  On  ne  peut,  en  effet,  .songer  à  relever  les  prix 
pour  la  dernière  récolte  chez  les  producteurs,  car  ceux  qui  ont 
exécuté  ponctuellement  leure  livraisons  .se  trouveraient  ainsi  lésés. 
Pour  la  prochaine  récolte  aussi,  on  pourrait  maintenir  un  certain 
écart,  en  faveur  de  l'Etat,  entre  le  prix  des  céréales  et  celui  de  la 
farine,  de  façon  à  a.s>snrer  encore,  dans  une  notable  mesure,  l'ali- 
mentation du  fonds. 
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Pour  les  attributions  à  faire  au  moyen  de  ce  fonds  entrent  en 
ligne  de  compte,  en  premier  lieu,  les  ouvriers  des  mines  de 
licuille,  ceux-ci  servant  à  la  production  de  notre  principale  mar- 
chandise d'exportation,  d'une  marchandise  qui  constitue  en  mêm.e 
temps  la  base  de  tous  les  autres  prix.  Parmi  les  catégories  di?  tra- 
vailleurs qui  viennent  ensuite  sont  à  envisager  tout  d'abord  celles 
qui  produisent  aus^i  pour  l'exportation,  et  principalement  les 
ouvriers  des  mines  de  potasse.  Et  il  faudra  peu  à  peu  étendre  ces 
attributions  à  d'autres  catégories. 

Le  ministère  de  l'Economie  nationale  juge  nécessaire  la  création 
d'un  tel  fonds,  dont  l'administration  bancaire  devrait  être  confiée 
à  la  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire. 

7.  Conformément  à  une  suggestion  venue  d'autre  part,  celle 
de  proclamer  en  Allemagne  une  «  année  sainte  du  travail  »,  le 
ministère  de  l'Economie  nationale  estime  qu'il  faut  voter  au  plus 
tôt  une  loi  sur  la  paix  du  iraimil.  L'idée  fondamentale  de  cette  loi 
doit  être  que,  pendant  une  année  au  moins,  dans  des  entreprises 
déterminées,  où  la  paix  devra  spécialement  régner  (entreprises 
pacifiées),  l'exercice  du  droit  de  grève  sera  lié  à  certaines  condi- 
tions préalables.  Tout  d'abord,  la  grève  devra  être  notifiée  à  un 
Comité  de  district  pour  la  paix  du  travail,  comité  qui  tâchera 
d'aplanir  le  difi^érend.  Si  l'entente  ne  peut  se  produire,  la  ques- 
tion de  la  cessation  du  travail  sera  l'objet  d'un  vote  secret  auquel 
participeront  tous  les  ouvriers  de  l'entreprise,  et  la  grève  ne 
pourra  commencer  que  si  les  neuf  dixièmes  de  tous  les 
ouvriers  de  l'entrepriscj  ont  voté  pour  la  grève.  C'est 
suivant  deux  points  de  vue  que  les  diverses  catégories 
d'entreprises  pourront  être  soumises  à  ce  régime  de  pacification. 
En  premier  lieu,  celles  qui  sont  d'une  importance  vitale  pour 
l'ensemble  de  l'économie  nationale  allemande  (par  exemple  les 
mines  de  houille,  les  chemins  de  fer,  les  fabriques  d'azote,  les 
minoteries)  pourront  y  être  soumises  d'office  par  le  Comité  de 
district  pour  la  paix  du  travail.  Dans  d'autres,  il  faudra  pour 
cela  que  la  demande  en  soit  faite,  d'un  commun  accord,  par 
l'entrepreneur  et  par  les  ouvriers,  ces  derniers  aj^ant  préalable- 
ment voté  à  ce  sujet  au  scrutin  secret.  La  soumission  volontaire  au 
régime  de  pacification  sera  on<-'ouragée  par  le  fait  que  des  com- 
mandes ne  seront  accordées  sur  le  fonds  d'Empire  (cf.  n"  5)  qu'aux 
entreprises  soumises  à  ce  régime. 

L 'idée  du  ministère  de  l 'Economie  nationale  n  'est  donc  pas 
d'interdire  la  grève,  mais  simplement  de  restreindre  par  une  loi 
l'exercice  du  droit  de  grève.  Mais  il  estime  aussi  que  ce  programme 
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modéré  ne  sera  politiqueynent  réalisable  et  ne  sera  justifié  au  point 
de  vue  politique  que  si,  en  même  temps,  et  dans  une  étroite  union 
avec  ce  programme,  on  se  met  énergiquement  à  réaliser  tout  le 
reste  du  programme  économique. 

On  trouvera  à  l'aniiexe  3  les  directives  pour  une  loi  sur  la  paix 
du  travail. 

8,  Pour  réaliser  avec  unité  le  programme  économique  qui  vient 
d'être  dressé,  il  est  absolument  nécessaire  de  réduire  à  trois  au 
plus  le  nombre  des  ministères  d'Empire  s 'occupant  de  la  politique 
économique,  de  telle  sorte  que  la  direction  de  cette  politique  soit 
exclusivement  entre  les  mains  du  ministère  de  l'Economie  natio- 
nale, du  ministère  du  Travail  et  du  ministère  des  Finances.  En 
outre,  le  personnel  de  ces  trois  ministères  doit  être  tel  qu'on  ait  la 
garantie  absolue  que  l'on  travaillera,  sous  tous  les  rapports, 
conformément  au  programme  économique  commun.  Les  chefs  des 
trois  ministères  susnommés  formeront  au  sein  du  cabinet,  et  sous 
la  présidence  du  ministre  de  l'Economie  nationale,  un  Comité 
économique  dont  les  directives  en  matière  de  politique  économique 
devront  être  absolument  suivies  par  tous  les  autres  départements, 
notamment  par  la  section  économique  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  par  le  ministère  de  l'Alimentation  et  par  la  Commis- 
sion d'armistice,  tant  que  le  cabinet  tout  entier  n'en  aura  pas 
décidé  autrement.  Les  trois  ministres  chargés  de  la  politique  éco- 
nomique auront  une  influence  décisive  sur  toutes  les  nominations 
à  des  emplois  touchant  à  cette  politique.  Les  fonctions  du  minis- 
tère du  Trésor,  dans  la  mesure  où  elles  devront  être  centralisées, 
reviendront  au  ministère  des  Finances  et  au  ministère  de  l'Eco- 
nomie nationale.  Les  autres  fonetions  de  ce  ministère  seront  exer- 
cées par  des  autorités  intermédiaires  ou  par  la  Banque  de  la 
Fortune  de  l'Empire. 

A  l 'avenir  aussi,  il  ne  sera  pas  constitué  de  ministères  spéciaux 
pour  certaines  questions  de  politique  économique,  pas  plus  qu'on 
ne  confiera  à  des  ministres  sans  portefeuille  le  soin  de  régler  des 
questions  de  ce  genre  (par  exemple,  politique  d'exportation  et 
d'importation,  reconstruction  des  territoires  dévastés).  Tout  ce 
qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  ne  pourra  être  fait  par  le  ministère 
de  l'Economie  nationale,  le  ministère  des  Finances  ou  le  minis- 
tère du  Travail,  devra  être  confié  à  des  offices  spéciaux,  su'bor- 
donnés  à  ces  trois  ministères  réunis. 
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ANNEXE   1. 

Directives   pour  une   j.oi   suh  l'économie   collective  allemande 

1. 

Afin  que  s'exerce  une  inllbenve  de  la  collectivité  sur  les  processus 
économiques,  il  est  constitué  des  coips  économiques  autonomes, 
organisés  les  uns  par  régions,  les  autres  par  spécialités,  et  fédérés 
en  un  Conseil  d'Empire  de  l'Economie  nationale. 

Corps  autonomes   régionaux 

2. 

Dans  les  grandes  /entreprises  suiil  constitués  des  Conseils  d'en- 
treprise, dont  les  membres  sont  élus  par  tous  les  ouvriers  de 
l'entreprise,  au  suffrage  secret  et  direct,  sur  la  base  de  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Dans  les  petites  entreprises,  les  ouvriers 
élisent,  au   suffrage   secret  et   direct,  des   hommes   de   confiance. 

(Conseils  d'entreprise  et  hommes  de  confiance  ont  pour  mission 
de  veiller  aux  intérêts  économiques  et  sociaux  des  ouvriers  ide 
l'entreprise  et  de  participer  à  son  exploitation  en  la  faisant  profiter 
die  leur  propre  expérience  et   compétence. 

3. 

Dans  chaque  district  économique  est  constitué  un  Conseil  ouvrier 
de  district,  dont  les  membres  sont  élus  par  tous  les  ouvriers  du 
district  au  suffrage  secret  et  direct,  sur  La  base  de  la  représentation 
proiportionnclle. 

Les  Conseils  de  district  surveillent  les  Conseils  d'entreprise  el 
les  hommes  de  confiance  de  leur  district,  et  jugent  en  particulier 
les  différends  entre  divers  Conseils  d'entreprise  ou  hommes  de 
confiance  ainsi  que  les  plaintes  formulées  contre  ces  Conseils  ou 
ces  hommes.  Ils  ont  à  veiller  aux  intérêts  économiques  et  sociaux 
des  ouvriers  de  leur  district  ;  ils  doivent  notamment,  par  des  com- 
munications, propositions  et  rapports  fondés  sur  des  faits,  seconder 
les  efforts  des  autorités  pour  la  défense  de  ces  intérêts,  et  s'occuper, 
avant  l'ouverture  die  grèves,  de  faire  procéder  à  un  vote  secret 
conforme  aux  lois  ou  aux  statuts  des  associations  ouvrières. 

4. 

Parallèlement  aux  Conseils  ouvriers,  il  est  constitué,  sous  le  nom 
de  Conseils  patronaux  de  district,  des  fédérations  des  associations 
patronales  (Chambres  de  commerce)  du  district  ;  si  l'entente  ne  peut 
se  faire  entre  ces  associations  au  sujet  de  la  composition  de  ces 
Conseils,  le  Conseil  économique  de  l'Empire  prend  les  dispositions 
nécessaires. 

Les  Conseils  patronaux  de  district  ont  à  veiller  aux  intérêts  éco- 
nomiques et  sociaux  des  entrepreneurs  ;  ils  doivent  notamment, 
par  ides  communications,  propositions  et  rapports  fondés  sur  des 
faits,  seconder  les  efforts  des  autorités  pour  la  défense  de  ces 
intérêts. 

Le    Conseil    ouvrier    de    district    et    le     Conseil    patronal    de 
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district  envoient,  en  nombre  égal,  des  représentants  au  Conseil 
économique   constitué  dans  chaque  district. 

Le  Conseil  économique  de  district  doit  : 

a)  Effectuer  des  enquêtes  et  dresser  des  statistiques  sur  la  situa- 
tion économique  du  district,  en  particulier  sur  les  conditions  de 
salaire  et  de  travail  et  autres  conditions  d'existence  des  ouvriers 
du  district  (logement,  conditions  sanitaires,  coût  de  la  vie,  etc.), 
veiller  à  ce  que  les  contrats  de  tarifs  soient  observés  et,  là  où  ces 
contrats  n'existent  pas,  collaborer  à  la  réglementation  des  salaires 
et  autres  conditions  de  travail  ; 

bj  Maintenir  la  paix  économique  et  défendre  les  intérêts  com- 
muns, professionnels  et  économiques,  des  ouvriers  et  des  entrepre- 
neurs  du   district. 

c)  Il  a  le  droit  de  proposer  des  projets  de  lois  et  ordonnances 
économiques  et  sociales  et  d'examiner  les  projets  de  loi  qui  lui 
sont  soumis. 

d)  Il  doit  développer  dans  le  district  l'économie  collective,  exer- 
cer une  action  améliorante  sur  l'organisation  des  entreprises,  s'oc- 
cuper des  questions  de  transports,  de  colonisation  intérieure  et 
des  tâches  particulières  qui  lui  sont  assignées  par  la  législation. 

6. 

Pour  tout  l'Empire  est  constitué  un  Conseil  ouvrier  d'Empire, 
composé  de  représentants  des  Conseils  ouvriers  de  district,  désignés 
par  ces  derniers. 

Le  Conseil  ouvrier  d'Eniipire  surveille  les  Conseils  ouvriers  de 
district  et  peut  leur  donner  des  instructions.  Il  doit  veiller  aux 
intérêts  économiques  et  sociaux  des  ouvriers  et,  par  des  communi- 
cations, propositions  et  rapports  fondés  sur  des  faits,  seconder  les 
efforts  dtes  autorités  pour  la  défense  de  ces  intérêts. 

7. 

Parallèlement  au  Conseil  ouvrier  d'Empire,  est  constitué,  sous  le 
nom  de  Conseil  patronal  d'Empire,  une  fédération  des  Conseils 
patronaux  de  district.  Si  l'entente  ne  peut  se  faire  à  ce  sujet  entre 
les  Conseils  patronaux  de  district,  le  Gouvernement  de  l'Empire 
pi'end  les  dispositions  nécessaires. 

Le  Conseil  patronal  d'Empire  surveille  les  Conseils  patronaux  de 
district  et  peut  leur  donner  des  instructions.  Il  doit  veiller  aux 
intérêts  économiques  et  sociaux  des  patrons  et,  par  des  communi- 
cations, propositions  et  rapports  .fondés  sur  des  faits,  seconder  les 
efforts   des  autorités  pour  la  défense   de  ces  intérêts. 

Corps  autonomes  organisés  par  spécialités 

8. 

Après  que  le  Gouvernement  de  l'Empire  (ministère  de  l'Economie 
nationale)  aura  réglé  La  question  dans  ses  détails,  il  sera  constitué 
pour  les  divers  domaines  de  la  vie  économique  allemande  (agri- 
culture, industrie  ohiniicpie,  industrie  du  fer,  indaistrie  du  papier, 
etc.,  etc.  des  Unions  économiques  ayant  le  droit  et  la  capacité 
de  faire  des  affaires,  unions  qui  seront  dirigées  en   commun  par 
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des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  de  l'industrie  inté- 
ressée ainsi  que  des  représentants  du  commerce  et  des  consomma- 
teurs. La  nomination   de  commissaires  de  l'Empire  est  à  prévoir. 

Les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  seront  désignés  par 
les  association  patronales  et  ouvrières  allemandes. 

Ces  Unions  auront  à  diriger  la  vie  économique  dans  leur  spé- 
cialité, et  notamment  : 

a)  A  réglementer  l'acquisition  des  matières  premières  et  leur 
répartition  entre  les  associations  spéciales  qui  leur  seront  ratta- 
chées, en  examinant  l'urgence  du  besoin  et  l'effet  sur  la  dette 
étrangère  (l'importation  et  l'exportation  seront  réglementées  par 
des  offices  sipéciaux  du  commerce  avec  l'étranger,  rattachés  aux 
Unions  économiques)  ; 

b)  A  amener  une  baisse  des  prix  aussi  forte  que  possible,  par 
l'amélioration  des  méthodes  de  travail,  notamment  en  établissant 
des  normes  et  des  types  et  en  empêchant  la  production  nationale 
d'être  anéantie  par  la  concurrence  étrangère  ; 

c)  A  réglementer  la  vente  en  excluant  les  intermédiaires  inutiles 
et  en  favorisant  les  facteurs  de  répartition  utiles  au  point  de  vue 
de  l'économie  nationale  ; 

d)  A  concilier  les  antagonismes  sociaux  dans  le  processus  d!u 
travail,  en  établissant  des  contrats  de  tarifs  et  en  réglant  convena- 
blement les  conditions  de  travail  de  façon  à  obtenir  le  meilleur 
rendement  de  la  main-d'œuvre  et  à  éviter  le  cliômage  ; 

e)  A  développer  les  recherches  scientifiques  spéciales  et  l'ensei- 
gnement professionnel  ; 

f)  A  faire  face  aux  charges  publiques. 


Dans  chaque  branche  de  l'économie  seront  constituées  des  asso- 
ciations spéciales  ayant  le  droit  et.  la  capacité  de  faire  des  affaires, 
subordlonnées  aux  Unions  économiques  et  dirigées  en  commun  par 
des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  de  la  branche  en 
question,  ainsi  que  par  des  représentants  du  commerce  et  des 
consommateurs. 

Si  ces  associations  spéciales  ne  peuvent  se  former  par  un  accord 
volontaire,  les  entreprises  de  la  branche  en  question  pourront, 
même  sans  leur  assentiment,  être  réunies  en  de  telles  associations. 

Ces  associations  auront  pour  mission  de  développer  la  vie  éco- 
nomique conformément  aux  instructions  de  leur  Union  écono- 
mique ;  elles  auront  notamment  à  acquérir  et  à  répartir  les  matières 
premières,  à  agir  en  vue  d'une  saine  fixation  des  prix  et  à  amé- 
liorer les  entreprises  en  vue  d'un  rendement  plus  élevé. 

Conseil  économique  d'empire 

10. 

Le  Conseil  économique  d'Empire  se  compose,  d'une  part,  de  repré- 
sentants du  Conseil  ouvrier  d'Empire  et  du  Conseil  patronal  d'Em- 
pire et,  d'autre  part,  de  représentaits  des  Unions  économiques.  Font 
également  partie  de  ce  Conseil  des  représentants  des  consomma- 
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teurs,  du  commerce  et  de  la  science,  nommés  par  le  Gouvernement 
de  l'Empire^  sur  la  proposition  dies  intéressés. 

Le  Conseil  économique  d'Empire  a  la  direction  suprême  de  l'écono- 
mie nationale  allemande,  en  collaboration  avec  les  hautes  organisa- 
tions compétentes  de  l'Empire.  Il  a  le  diroit  d'initiative  pour  des  pro- 
jets de  lois  économiques  et  sociales,  projets  qui  sont  à  traiter  comme 
s'ils  étaient  déposés  par  le  Gouvernement,  Les  lois  de  ce  genre 
qui  ne  sont  pas  dues  à  son  initiative  doivent  être  soumises  à  son 
examen  avant  d'être  votées  par  le  Reichstag.  Le  Conseil  économique 
d'Empire  a  particulièrement  pour  mission  de  développer  l'économie 
collective,  de  maintenir  la  paix  sociale  et  d'accroître  toute  la  pro- 
duction  de    l'Empire. 

11. 

Si,  dans  l'agriculture,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  veulent 
se  borner  là  faire  partie  du  Conseil  économique  de  district,  des 
corps  autonomes  organisés  par  spécialités  et  du  Conseil  écononiicjue 
d'Empire,  le  Gouvernement  de  l'Empire  pourra  exclure,  pour  cette 
branche  de  l'économie,  la  compétence  des  Conseils  ouvriers  et  des 
Conseils  patronaux  organisés  par  régions  et  réglementer  la  façon 
et  la  mesure  dans  laquelle  cette  branche  de  l'économie  sera  repré- 
sentée dans  les  Conseils  économiques  de  district  et  le  Conseil 
économique  dî'Emipire. 

ANNEXE  2. 

Directives  pour  l'organisation 
DE  la  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire 

La  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire  est  une  société  par  actions 
placée   sous   un    régime   juridique   spécial. 

Son  capital  est  fixé  à  400  millions  de  marks,  dont  un  quart  sera 
d'abord  versé.  Les  actions  sont  souscrites  par  l'Empire  et  les  Etats 
confédérés  ;  leur  cession  à  des  particuliers  demeure  réservée. 

L'Empire  garantit  au  capital-actions  un  intérêt  minimum  de  5  % 
en  ce  sens  que,  si  le  bilan  de  la  Banque  est  jamais  en  déficit, 
l'Empire  comblera  ce  dernier.  Si  les  bénéfices  dépassent  le  taux 
de  5  %,  les  actionnaires  en  recevront  25  %  et  l'Empire  75  %.  Dès 
que  sera  atteint  le  taux  die  7  i/o  %  pour  les  actionnaires,  tout  le 
reste  du  bénéfice  ira  à  l'Empire. 


La  Banque  a  le  droit  d'émettre  des  obligations  jusqu'à  concurrence 
de  vingt-cinq  fois  son  capital-actions.  Ces  obligations  sont  garanties 
par  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  appartenant  à  la  Banque. 
Les  détails  de  l'émission  ides  obligations  sont  réservés  aux  organes 
de  la  Banque. 

S. 

La  Banque  est  autorisée  à  pratiquer  toutes  les  affaires  bancaires, 
y  compris  les  dépôts.  Elle  a  à  exercer  le  droit  —  que  les  lois  fiscales 
accorderont  à  l'Empire  —  de  prendre  possession  de  certains  biens 
du  contribuable,  biens  qu'elle  administrera  pour  son  propre  compte. 
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Coinnie  contre  -  valeur,  la  Banque  doit,  par  principe,  verser  à 
l'Emipire  le  prix  que  celui-ci,  lors  die  la  perception  de  l'impôt, 
prend  pour  base  de  calcul  vis-à-vis  du  contribuable. 

La  Banque  f>eut  recevoir  de  l'Eniipire,  en  vue  de  les  administrer 
pour  son  propre  compte,  d'autres  biens  appartenant  à  l'Empire  ou 
qui  viendront  à  lui  échoir.  Le  prix  qu'elle  aura  alors  à  payer  sera 
fixé  d'un  commun  accord. 

A  la  Ranque  de  la  Fortune  de  l'Empire  est  annexé  un  fonds 
d'Empire.  L'administration  bancaire  de  ce  Tonds  et  toutes  les  tran- 
sactions bancaires  qui  s'y  rattachent  sont  confiées  à  l'administration 
die  la  Banque.  On  trouvera  à  l'annexe  3  les  directives  pour  J'organi- 
sation   du  fonds  d'P>mpire. 

4. 

•La   Banque  est  sous   le  contrôle   du   Gouvernement  de  l'Empire. 
Pour  l'administration   de   la  Banque   sont   constitués  un   Conseil 
de  surveillance  et  un   (Comité  directeur.  ^ 

5. 

Les  membres  du  Conseil  de  surveillance  sont,  pour  un  quart,  des 
)'eprésentants  du  ministère  de  J'Economie  nationale,  du  ministère 
des  l'inances,  du  ministère  du  Trav.ail  et  de  la  Banque  Impériale  ; 
un  autre  quart  est  choisi  parmi  les  membres  du  Conseil  écono- 
mique d'Empire  et  de  l'Assemblée  nationale.  Tous  ces  membres  sont 
nommés  par  le  Gouvernement  de  l'Empire,  L'autre  moitié  est  nommée 
par  VAssembléc  générale,  qui  devra  veiller  à  ce  que  les  Etats 
actionnaires  soient  suffisamment  représentés.  Ces  nominations  doi- 
vent être  soumises  à  l'approbation   du  Gouvernement  de  l'Empire. 

6. 

Le  Comité  directeur  se  compose  de  plusieurs  personnes  nommées 
par  le  Conseil  de  surveillance.  Le  ipoint  de  vue  auquel  celui-ci  doit 
se  placer,  pour  ce  choix,  est  que  Jes  membres  du  Gomité  doivent 
faire  preuve  d'expérience  ])ratique  et  die  succès  dans  les  affaires 
inconibaiat  à  la  Banque.  Le  président  du  Comité  peut  être  un  fonc- 
tionnaiie.  Les  autres  inembi-cs  du  Comité  sont  engagés  par  contrat 
de  service  privé  analogue  aux  contrats  en  usage  dans  les  entreprises 
privées.  La  nomination  des  membres  du  Comité  doit  être  soumise 
à   l'approbation    du    Gouvernement   de   l'Empire. 

7. 
La  position  légale  de  la   société   est  réglée  par  des   statuts  qui 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  d!e  l'Empire. 

ANNEXE  3. 
Directives  pouh  l'organisation  ni    fonds  d'Empire 

L 

Il  est  constitué  un  «  fonds  d'Empire  w,  financé  par  J'Empire 
allemand!  et  se  montant  à  ....  milliards  de  marks,  lequel  représente 
un  bien  spécial  autononie,  a\ant  sa  propre  personnalité  juridique 
de  droit  public.  La  représentation  du  fonds  d'Empire  est  exercée 
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par  r   «  Office  du  fonds  d'Eniipiie  »,  dont  le  siège  est  à  Berlin  et 
qui  a  le  caractère  d'une  autorité  de  l'Empire. 

2. 

Le  fonds  d'Einipire  a  pour  mission  d'employer  ses  ressources, 
jusqu'à  épuisement,  à  développer  la  production  allemande  clans  des 
entreprises   pacifiées  et   à  assurer    ainsi    du    travail   aux    ouvriers. 

3. 

Pour  remplir  cette  mission,  l'Office  du  fonds  d'Empire  peut 
distribuer  des  commandes  pour  lesquelles  ceux  qui  les  recevront 
s'engageront  à  observer  les  conditions  suivantes  : 

1.  Ils  devront,  tant  qu'ils  travailleront  à  exécuter  ces  commandes, 
payer  les  salaires  qui  auront  été  lixés  d'accord  avec  les  syndicats 
ouvriers. 

2.  Les  prix  des  marchandises  dîevront,  par  principe,  comiprcndi'e 
uniquement  le  prix  coûtant  (matériaux  et  salaires),  plus  un  tant 
pour  cent  pour  frais  généraux,  fixé  par  l'Office.  Les  .frais  de 
personnel  (appointements,  tantièmes,  etc.)  dépassant  la  limite  fixée 
par  l'office,  ainsi  que  les  indemnités  à  des  memibres  de  conseil 
de  surveillance,  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte.  Dans 
aucun  cas  ne  doivent  entrer  dans  le  calcul  des  prix  une  rémuné- 
ration, pour  le  capital  engagé  dans  l'exécution  des  commandes, 
supérieure  à  .5  9^  par  an,  ou  des  amortissements  du  matériel  existant 
déjà  dans  l'entreprise  au  moment  où  la  commande  a  été  donnée. 
L'Office  peut  exceptionnellement  autoriser,  sur  exposé  spécial,  à 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  prix  un  tant  poui- 
cent)  pour  l'amortissement  de  matériel  neuf  à  acquérir  aux  liiîs 
d'exécution  des  commandes. 

3.  Ceux  qui  reçoivent  des  .commandes  de  l'Office  sont  tenus  de 
livrer  les  marchandises  à  la  date  et  au  lieu  indiqués  dans  la  com- 
mande. Cependant,  si  l'Office  leur  en  fait  la  demande,  ils  doivent 
garder  ces  marchandises  en  magasin,  à  leurs  frais  et  risques, 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Dans  ce  cas,  ils  reçoivent,  pour  leurs  frais 
de  magasinage  et  d'assurance,  une  indemnité  proiportionnée. 

4.  Quiconque  reçoit  une  commande  de  l'Office  est  tenai  d'imiposcr 
à  tous  ses  sous-traitants  les  conditions  énumérées  aux  alinéas  1, 
2  et  3. 

L'Office  du  fonds  d'Empire  ne  donne  de  commandes  qu'aux  asso- 
ciations économiques  spéciales  ;  en  les  acceptant,  celles-ci  s'en- 
gagent à  les  répartir  régulièrement  entre  les  entreprises  pacifiées 
qui   font  partie   de  l'association. 

4. 

1.  Quiconque,  ayant  reçu  directement  ou  indirectement  une  com- 
manlde  de  l'Office  du  fonds  d'Empire,  contrevient  sciemment  aux 
conditions  indiquées  aai  ^  3,  alinéas  1  et  2,  esf  puni  d'une  peine 
d'emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans.  Il  peut  être  en 
outre  frappé  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  un  million  d? 
marks  et  déchu  de  ses  droits  civiques  pour  une  durée  de  cinq  ans 
au  maximum.  La  piescription  n'est  acquise  qu'au  bout  de  vingt  ans. 

Ces   dispositions   s'appliquent  aussi  aux  membres   du  Comité   de 
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personnes  juridiques  ainsi  qu'aux  personnes  qualifiées  pour  ester 
en  justice  aux  lieu  et  place  des  associations  ou  entreprises  ayant 
reçu  'des   commandes, 

2,  Quiconque,  ayant  reçu  directement  une  commande  de  l'Office 
du  fonds  d'Empire,  contrevient  aux  conditions  indiquées  au  §  3, 
alinéas  3  et  4,  s'expose  à  une  amende  contractuelle  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  100.000  marks  et  dont  la  fixation  a  lieu  suivant  les  règles 
générales. 

ANNEXE  4. 

Directives  pour  une  loi  sur  la  paix  du  travail 

1. 

Des  entreprises  qui  sont  d'une  importance  vitale  pour  le  maintien 
de  l'économie  nationale  allemande,  notamment  pour  l'approvision- 
nement en  combustible,  en  énergie  électrique,  en  denrées  alimen- 
taires, en  vêtements  et  moyens  d'éclairage,  pour  le  transport  des 
personnes,  marohandîises  ou  correspondances,  et  pour  que  l'Empire 
allemand  puisse  faire  face  à  ses  obligations  internationales,  peuvent 
être  soumises  à  un  régime  spécial  de  pacification  (entreprises 
pacifiées). 

Des  entreprises  d'autre  nature  peuvent  être  soumises  au  même 
régime,  si  cela  est  demandé  d'un  commun  accord  par  le  patron  et 
par  les  ouvriers. 

2. 

C'est  par  des  Comités  de  district  pour  la  paix  du  travail  qu'est 
prononcée  la  mise  d'une  entreprise  sous  régime  de  pacification.  II 
peut  être  fait  appel  de  leurs  décisions  à  un  Comité  d'Empire  pour 
la  paix  du  travail. 

Les  Comités  de  district  sont  constitués  auprès  des  Conseils  écono- 
miques de  district.  Ils  se  com;posent  d'un  président  nommé  par  le 
Gouvernement  de  l'Empire  ou  par  l'autorité  désignée  par  lui,  et  de 
six  assesseurs  (trois  pris  parmi  les  patrons  et  trois  parmi  les 
ouvriers)  élus  parmi  leurs  membres  par  les  Conseils  économiques 
de  district. 

Le  Comité  d'Empire  se  compose  d'un  président,  nommé  par  le 
Gouvernement  de  l'Empire,  et  de  dSx  assesseurs  (cinq  représentants 
des  patrons  et  cinq  représentants  ds  ouvriers)  élus  parmi  ses 
memljres  par  le  Conseil  économique  de  l'Emipire. 

Le  Gouvernement  de  l'Emipire  (ministère  de  l'Economie  nationale, 
ministère  du  Travail,  ministère  des  Finances)  peut  établir  pour  les 
Comités  des  directives  oLligatoires.  Il  peut  nommer  auprès  d'eux 
des  commissaires  qui  prennent  part  à  leurs  séances  avec  voix 
consultative. 

3. 

La  mise  sous  régime  de  pacification  est  en  vigueur  jusqu'au 
1er  juillet  1&20.  Des  entreprises  d'importance  vitale  (§  1,  alinéa  1) 
peuvent  être  soumises  à  ce  régime  pour  un  temps  plus  court,  si 
elles  n'ont  une  importance  vitale  qu'eai  égard  à  des  tâches  pas- 
sagères. 

Chaque  entreprise  à  mettre  sous  régime  'de  pacification  doit  faire 
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l'objet  d'une  décision  spéciale  ;  cependant,  pour  certains  groupes 
d'entreprises  d'importance  vitale  occupant  en  règle  générale  moins 
de  cinquante  ouvriers,  la  mise  sous  régime  de  pacification  peut 
être  une  mesure  générale  s'étendant  à  toutes  les  entreprises  de  ce 
groupe  qui  se  trouvent  dans  le  district  ou  dans  une  partie  du  district. 
Les  mises  sous  régime  de  pacification  doivent  être  annoncées 
publiquement  ainsi  que  par  affichage  dans  les  entreprises  pacifiées. 


Pendant  toute  la  durée  de  la  mise  sous  régime  de  pacification, 
tout  lock-out  est  interdit  dans  les  entreprises  pacifiées.  iLe  droit  de 
grève  ne  peut  y  être  exercé  que  conformément  aux  règles  suivantes: 

1.  La  grève  doit  être  notifiée  par  écrit  au  Comité  de  district. 
La  notification  doit  indiquer  les  revendications  que  l'on  veut  imposer 
par  la  grève.  Les  notifications  de  grève  non  conformes  à  ces  pres- 
criptions sont  refusées  par  le  Comité  de  district  comme  irrece- 
vables. 

2.  Si  la  notification  Ide  grève  est  rccevable,  le  Comité  de  district 
doit  aussitôt  engager  des  pourparlers  de  conciliation,  pour  empêcher 
la  grève. 

3.  Si  l'entente  ne  peut  se  faire  dans  un  d!élai  de  deux  semaines 
à  partir  de  la  réception  de  la  notification,  le  Comité  de  district  doit 
organiser  un  scrutin  d!e  tous  les  ouvriers  occuipés  dans  l'entreprise. 
Le  vote  est  secret.  'La  gi'ève  est  décidée  si  les  neuf  dixièmes  de 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  ont  voté  pour  la  grève. 

4.  Si  la  grève  est  décidée,  le  travail  ne  peut  cesser  avant  l'expi- 
ration d'une  semaine  après  la  constatation  du  vote  par  le  Comité 
de  district. 

5. 

Si,  dans  une  entreprise  pacifiée,  Idi-s  de  différends  au  sujet  de 
questions  de  salaires  ou  d'autres  conditions  de  travail,  l'entente  ne 
peut  se  faire  entre  le  ipatron  et  les  ouvi-iers,  et  si  les  deux  parties 
ne  font  pas  appel,  pour  régler  leur  difVérend,  à  un  conseil  des  prud'- 
hommes, à  un  Berggewerbegericht  (1),  au  bureau  de  conciliation 
d'une  corporation  ou  à  un  Kaufmannsgericht  (2),  chacune  des 
parties  peut  demander  au  Comité  de  district  pour  la  paix  du 
travail  de  jouer  le  rôle  de  tribunal  d'arbitrage.  Dans  ce  cas,  les 
.5§  66  et  68  à  73  de  la  loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  s'appli- 
quent comme  il  convient,  en  prenant  pour  règle  qu'une  sentence 
arbitrale  doit  être  rendue,  même  si  l'une  des  parties  refuse  de 
comparaître  ou  de  discuter,  et  que  ne  peuvent  collaborer  à  la 
sentence  arbitrale  des  personnes  mêlées  au  différend  comme  patrons 
ou  comme  membres  d'un  comité  d'entreprise. 

La  sentence  arbitrale  a  les  effets  juridiques  d'un  accommodement 
conclu  par  un  tribunal  ;  il  ne  peut  en  être  interjeté  appel. 


(1)  Tribunal  auaJogue  au  conseil  des  prud'hommes,  mais  spécial   aux 
mines  (Note  du   traducteur). 

(2)  TrHi;nial    du    même    genre,   mais    spécial    au    commerce    (Note    du 
traducteur). 
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6. 

L'acte  de  mise  sous  régime  de  pacification  doit  indiquer  l'entre- 
prise pacifiée  et,  en  rappelant  les  conséquences  pénales  (§  15), 
spécifier  que,  dans  cette  entreprise,  pendant  la  durée  de  la  mise 
sous  régime  de  pacilication,  le  lock-out  est  interdit  et  l'exercice  du 
droit  de  grève  n'est  admissible  que  dans  les  conditions  posées  par 
la  présente  loi 

S'il  y  a  des  difterends  pendants  au  sujet  de  questions  de  salaires, 
ou  d'autres  conditions  de  travail,  ceux-ci  doivent  être  réglés  dans 
l'acte  de  mise  sous  régime  de  pacilication  ;  sur  ce  point,  cet  acte  a 
la  valeur  d'une  sentence  arbitrale  <§  5). 

7. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  1,  alinéa  2,  il  faut,  pour  que 
les  ouvriers  puissent  demander  que  la  mise  sous  régime  de  paci- 
fication soit  prononcée,  que  la  m,ajorité  de  tous  les  ouvriers 
employés  dans  l'entreprise  ait  vote  cette  demande  ;  le  vote  est 
secret.  En  même  temps  doivent  être  désignés  trois  représentants 
ayant  pleins  pouvoirs  pour  faire,  devant  le  Comité  de  district  pour 
la  paix  du  travail,  au  nom  dies  ouvriers,  des  déclarations  engageant 
ces   derniers. 

La  cBemande  doit  indiquer  s'il  existe  des  difterends,  et  quels  dif- 
férends, entre  le  patron  et  les  ouvriers  au  sujet  de  questions  de 
salaires  ou  d'autres  conditions   de  travail. 

8. 

Par  une  loi  spéciale  est  établi  un  impôt  général  sur  la  fortune. 
Dans  cette  loi  est  à  prescrire  que  l'Empire  est  en  droit  de  pren  Ire 
possession  des  biens  indiqués  dans  l'état  de  la  fortune  en  payant  la 
valeur  pour  laquelle  ils  figurent  dans  cet  état,  et  qu'il  peut  s'emparer 
sans  aucune  indemnité  des  biens  non  déclarés.  Une  option  corres- 
pondîante  est  à  prévoir  dans  le  projet  d'une  loi  relative  à  l'impôt 
sur  les   successions. 


Le  Gouvernement  de  l'Empire  crée  une  Banque  de  la  Fortune 
de  l'Empire,  chargée  d'exercer  les  droits  qui,  d'après  le  para- 
graphe 8,  seront  reconnus  à  l'Empire  et  d'administrer  les  biens 
dont  il  prendra  possession.  Il  est  constitué  en  outre,  comme  annexe 
à  la  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire,  un  fonds  d'Empire  qui  a 
pour  mission  de  développer  la  prodîuction  allemande  dans  les  entre- 
prises pacifiées  et  de  procurer  ainsi  du  travail  à  la  classe  ouvrière 
allemande. 

L'Empire  allemand  met  à  la  disiposition  de  la  Banque  de  la 
Fortune  de  l'Empire,  pour  développer  la  production  dans  les  entre- 
prises pacifiées,  une  somme  de   milliards  de  marks. 

10. 

Si  l'exploitation  d'une  entreprise  est  mise  sous  régime  de  paci- 
fication jusqu'au  1^'  juillet  1920,  la  Banque  de  la  Fortune  de  l'Empire 


CONSTRUCTION   DE  L'ÉCONOMIE    COLLECTIVE  175 

peut  ordonner,  pour  cette  entreprise,  la  répartition  obligatoire  des 
bénéfices. 

Si  l'entreprise  possède  plusieurs  exiploitations  qui  ne  sont  paci- 
fiées qu'en  partie,  cette  répartition  ne  doit  être  ordonnée  que  si 
plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  ouvriers  occupés  par  l'entre- 
preneur   travaille    dans   les    entreprises    pacifiées. 

11. 

I/ordre  de  procéder  à  la  répartition  obligatoire  des  bénéfices 
a  pour  effet  que,  jusqu'au  1«'  juillet  1920,  sur  la  partie  du  bénéfice 
net  excédant  le  taux  de  5  "/r  du  capital,  y  compris  les  fonds  de 
réserve  justifiés,  trois  quarts  doivent  être  versés  au  fonds  d'Em- 
pire ;  sur  ceux-ci,  deux  tiers  seront  utilisés  pour  les  buts  généraux 
du  fonds  d'Empire,  et  un  tiers  au  développement  cïes  œuvres 
sociales  de  l'Empire. 

12. 

Le  bénéfice  net  est  calculé  sur  la  base  d'un  bilan  initial  clablis- 
sant  la  situation  de  l'entreprise  au  30  juin  1919  et  d'un  bilan  final 
établissant  s'a  situation  au  30  juin  1920.  Ces  bilans  sont  dressés 
par  l'entrepreneur,  avec  pièces  comptables  à  l'appui. 

T. es  bilans  doivent  être  soumis  à  la  ratification  <le  la  Banque 
de  la  Fortune  de  l'Empire.  Suivant  des  dispositions  de  idét^ail  qu'édic- 
tera  le  Gouvernement  de  l'Empire,  la  Banque  devra  veiller  à  ce  que 
les  amortissements  et  versements  à  des  fonds  de  réserve,  ainsi 
que  les  dépenses  pour  l'augmentation  de  stocks  et  pour  appointe- 
ments, y  compris  les  tantièmes  et  indemnités  accessoires,  ne  figu- 
rent dans  les  bilans  que  pour  wwt  somme  raisonnable. 

13. 

La  part  'de  bénéfices  revenant  au  fonds  d'Empire  est  fixée  par  In 
Banque  de  la  Fortune  die  l'Empire  en  dehors  de  la  voie  des  tribu- 
naux et  est  recouvrée  au  besoin  par  procédure  coercitive  adminis- 
trative. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  fournir  à  la  Banque  tous  renseigne- 
ments utiles,  conformément  aux  prescriptions  des  ordonnances  du 
12  juin  1917  {Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  p.  004)  et  du  11  avril 
1918  (Bulletin  des  Lois  de  l'Empire,  p.  187)  relatives  aux  obligations 
en   matière   de  renseignements. 

14. 

Avant  le  1'''"  juillet  1920,  une  loi  spéciale  décidera  si  des  entre- 
prises pour  lesquelles  est  ordonnée  la  répartition  obligatoire  tïes 
bénéfices  et  lesquelles  de  ces  entreprises  deviendront  propriété  de 
l'Empire. 

Si  la  loi  prévue  à  l'alinéa  1  n'est  pas  promulguée,  les  piescrip- 
tions  de  la  présente  loi  applicables  jusqu'au  1<='^  juillet  1920  conti- 
nueront à  être  en  vigueur  jusqu'au  1<"^  juillet  1921. 

15. 

Dispositions  pénales  visant  le  lock-out  ainsi  que  la  provocation 
publique  à  un  exercice  illégal  du  droit  de  grève  dans  des  entreprises 
pacifiées. 
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16. 

Le  gouvernement  de  l'Empire  promulgue  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'application  de  la  présente  loi  ;  les  ordonnances  géné- 
rales doivent  être  soumises  à  l'approbation  de  la  Commission  des 
Etats  ainsi  que  dl'une  commission  de  vingt-huit  membres  nommée 
par  l'Assemblée   nationale. 

Le  Gouverner.icnt  .le  l'Empire  peut  déclarer  passibles  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  un  an  au  maximum  et  d'une  amende  de 
10.000  marks  au  maximum,  ou  d'une  seule  de  ces  peines,  ou  de 
détention,  les  contraventions  aux  dispositions  d'application  de  cette 
loi. 

{Traduit  par  H.  Buriot-Darsiles) . 


LA  CRISE  DES  LOGEMENTS 


UN  PROJET  DE  LOI 
SUR  LA  SOCIALISATION  DES  HABITATIONS  O 

Par  le   D*"  Hans  Kamppfmeyer, 

Membre  du  Conseil  badois  des  Logements  (Karlsruhe). 


Préface 

Auparavant  déjà,  en  diverses  occasions,  des  coopérateurs  con- 
vaincus ont  soutenu  l'idée  que  l'évolution  en  matière  d'habitation 
nous  mènerait  de  la  coopérative  de  construction  telle  qu'elle 
existe  encore,  c'est-à-dire  de  la  coopérative  libre,  à  la  coopérative 
obligatoire.  Cette  idée,  nous  l'avons  émise,  nous  aussi,  il  y  a  des 
années.  Mais  le  premier  qui,  à  notre  connaissance,  ait  étudié  à 
fond  les  importantes  et  difficiles  questions  d'organisation  qui  se 
rattachent  à  cette  évolution,  est  ]\I.  E.  Wetterer,  actuellement 
directeur  de  la  section  bancaire  de  l'Union  badoise  de  construc- 
tion, lequel,  au  printemps  de  1918,  consacra  à  ces  questions  un 
mémoire  resté  jusqu'ici  inédit.  Le  point  de  départ  de  ce  mémoire 
était  que,  dans  le  domaine  de  l'habitation,  l'industrie  privée 
s'était  montrée  déjà,  en  temps  normal,  au-dessous  de  sa  mission 
et  que,  la  paix  conclue,  elle  serait  certainement  incapable  de  s'ac- 
(juitter  de  ses  énormes  tâches  en  ce  qui  concerne  la  construction 
de  petits  logements.  Il  proposait  la  création  de  coopératives  obli- 
gatoires, dont  devraient  faire  partie  tous  les  locataires  astreints 

(1)  Traduction  d'une  brochure  dont  le  retentissement  a  éti'  très  jrrand  et  qui 
a  paru  en  1919  (Karlsruhe,  G.  Braunsche  Hof.  buchdruckerei  und  Verlag). 
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à  l'assurance,  et  qui  seraient  alors  tenues  de  travailler  à  satisfaire 
le  besoin  de  logement  des  masses,  tout  comme  sont  tenus  de  faire, 
dans  le  domaine  de  la  maladie,  de  Taccident  et  de  l'invalidité,  les 
organes  de  notre  assurance  sociale.  C'est  sur  cette  large  base 
que  M.  Wetterer  voulait  constituer  les  puissants  corps  autonomes 
et  les  grands  capitaux  nécessaires  au  vaste  développement  d'une 
politique  du  logement  dirigée  vers  des  fins  d'utilité  publique. 

Comme  on  le  verra  dans  les  pages  suivantes,  j'ai  pris,  pour 
mon  projet  de  loi,  un  cadre  beaucoup  plus  vaste,  en  faisant  ren- 
trer aussi  dans  le  ressort  des  nouveaux  corps  autonomes  qu'il 
s'agit  de  créer  les  logements  existants,  afin  de  pouvoir  réaliser 
un  équilibre  entre  les  loyers  des  habitations  actuellement  dispo- 
nibles, bâties  aux  bas  prix  d'avant-guerre,  et  ceux  des  nouvelles 
habitations  à  construire,  lesquelles  coûteront  beaucoup  plus  cher. 

A  l 'élaboration  de  ce  projet  de  loi  ont  collaboré,  outre  M.  "Wette- 
rer, MM.  Engler,  conseiller  d'Etat  (Fribourg-eu-Brisgau) , 
Gerhard  Millier,  magistrat  (Karlsruhe)  et  Heisz,  assesseur 
(Karlsruhe).  Je  leur  exprime  ici,  pour  leur  précieux  concours, 
mes  remerciements. 

Dans  une  séance  du  comité  de  l'Association  badoise  des  loge- 
ments, où  furent  discutées  les  grandes  lignes  du  projet,  et  dans 
une  séance  du  bureau  directeur,  où  fut  examinée  la  rédaction  de 
ce  même  projet,  ou  fut  unanime  à  reconnaître  que  l'Association 
avait  le  devoir  de  soumettre  ces  idées  à  l 'opinion  publique.  Mais* 
étant  donnée  l'immense  portée  de  la  loi,  le  bureau  directeur  ne 
crut  pas  avoir  le  droit  d'engager  sur  cette  question  la  responsa- 
bilité de  toute  l'association,  et  il  décida  de  remettre,  sur  ce  point, 
la  décision  à  l'assemblée  générale,  celle-ci  devant  se  réunir  dès 
que  la  situation  politique  le  permettra. 

La  réalisation  de  notre  projet  de  loi  sur  les  logements  se  heur- 
tera, certes,  à  des  difficultés.  Ces  difficultés,  je  crois  pouvoir  les 
apprécier  assez  bien,  moi  qui,  depuis  plus  de  douze  ans,  m'occupe 
des  problèmes  de  l'habitation  et  du  peuplement.  Mais  je  sais  aussi 
qu'elles  peuvent  être  surmontées.  FA  si  le  lecteur  est  enclin  à  s'en 
exagérer  l'importance,  je  le  prie  de  songer  à  toutes  les  idées  que, 
naguère  encore,  il  aurait  considérées  comme  des  utopies  et  qui, 
cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  et  particulièrement 
au  cours  de  ces  derniers  mois,  sont  devenues  des  réalités. 

I.  La  crise  des  logExMEntb. 

Une  crise  des  logements  comme  il  n'y  en  a  jamais  eu  règne  dans 
notre  pays  durement  éprouvé,  non  seulement  dans  les  grandes 

la 
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citées,  niais  «leore,  et  au  même  degré,  dans  les  petites  villes  et  les 
villages. 

La  pémurie  d'habitations  qui,  avant  la  guerre,  existait  déjà  dans 
beaucoup  de  localités,  du  fait  que  l'entreprise  privée  négligeait 
la  construction  de  petits  logements  et  de  maisons  pour  familles 
nombreuses,  s'est  accrue  dans  des  proportions  qui  ne  peuvent 
guère  être  dépassées,  par  suite  de  Tarrêt  de  toute  activité  dans 
l'industrie  du  bâtiment  pendant  plus  de  quatre  ans. 

Des  milliers  de  familles  (jui,  pendant  la  guerre,  durent  ren<m- 
cer  à  leur  ménage,  ne  peuvent  maintenant,  après  le  retour,  si  long- 
temps désiré,  du  père  de  famille  démobilisé,  pas  même  lui  offrir 
un  foyer  à  lui.  Plus  nombreux  encore  sont  les  couples  unis  pendant 
la  guerre  et  les  jeunes  gens  qui,  après  une  longue  attente,  se 
marient  maintenant  et  qui  sont  obligés  de  se  réfugier  dans  des 
locaux  absolument  insuffisants,  chez  des  personnes  de  connais- 
sance ou  chez  des  étrangers.  A  cela  .s'ajoutent  les  nombreuses 
personnes  forcées  de  cjuitter  l 'Alsace  et  qui  ont  trouvé  un  refuge 
chez  les  populations  badoises. 

Partout,  nous  voyons  des  logements  qui  sont  un  outrage  à  la 
dignité  humaine.  Dans  des  locaux  qui,  d'après  les  règlements,  ne 
devraient  pas  être  habités  ou,  en  tout  cas,  ne  devraient  l'être  que 
par  une  ou  deux  personnes,  sont  souvent  parquées  des  familles 
de  six,  sept  personnes  et  même  davantage,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  parfois  des  maUiides  atteints  d'affections  icontagieuses. 
De  fragiles  enfants  sont  exposés  aux  intempéries  dans  des  gre- 
niers ouverts  à  tous  les  vents. 

Pendant  la  giuerre,  il  est  arrivé  souvent  qu'on  a  négligé  lefe  tra- 
vaux d'entretien  même  les  plus  urgents.  Les  femmes  ont  été,  beau- 
coup plus  qu'auparavant,  obligées  de  travailler  au  deliors  ;  le 
savon,  l'huile,  tout  ce  qui  sert  à  nettoyer  et  à  entretenir  la  maison 
a  fait  défaut  ;  par  siiite,  l'incurie  a  notablement  grandi.  Les  heu- 
reux résultats  qu'avait  obtenus,  par  trente  années  d'infatigable  et 
minutieux  travail,  l'Inspection  badoise  des  logements,  ont  été 
anéantis  et  tout  est  à  recommencer, 

La  détresse  des  locataires  donne  aux  propriétaires  d 'immeubles 
une  énorme  prépondérance  économi(|ue  et  conduit  à  une  hausse 
des  loyers  ipii,  souvent,  passe  toute;  mesure.  Et  la  loi  est  impuis- 
sante à  protéger  le  locataire  contre  ces  abus.  La  situation  sur  le 
marché  des  logements  est  devenue  la  même  (jue  sur  celui  de  l 'ali- 
mentation. On  tourne  les  règlements,  et  le  propriétaire  qui  aug- 
mente ses  loyers  d'uiie  façon  illégale  n'a  guère  à  craindre  d'être 
dénoncé,  le  locataire,  déjà  fort  heureux  de  coucher  sous  un  toit, 
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évitant  tout  ce  qui  pourrait  indisposer  contre  lui  son  j^ropriétaire. 
Bien  que,  à  Karlsruhe,  d'après  l'ordonnance  du  23  septembre 
1918,  les  propriétaires  d'immeubles  soient  tenus  de  déclarer  à 
l'office' des  logements,  les  augmentations  de  loj'er  coïncidant  avec 
des  changements  de  locataires,  il  n'y  avait  pas  eu  à  la  date  du 
17  avril  1919,  une  seule  déclaration  de  ce  genre^  alors  que  ces 
augmentations  ont  été  certainement  très  nombreuses.  Dans  la 
crainte  d'être  sans  abri,  les  locataires  promettent  même  de  fortes 
récompenses  et  surenchérissent  les  uns  sur  les  autres. 

Si  lou  ne  veut  pas  se  borner  à  atténuer  momentanément  ce  mal, 
mais  si  l'on  veut  y  remédier  d'une  façon  durable,  il  faut  entrer 
dans  de  nouvelles  voies.  Il  ne  peut  suffire  ici  ni  de  perfectionner 
et  d'appliquer  la  protection  légale  du  locataire,  ni  de  mieux  uti- 
liser et  répartir  les  logements  existants.  Seule,  une  politique  à 
larges  vues  peut  nous  sauver. 

La  reprise  du  travail  dans  l'industrie  du  bâtiment  se  heurte, 
cependant,  à  d'énonnes  difficultés,  car  les  frais  de  construction 
ont  doublé,  voire  quadruplé  otu  quintuplé  depuis  la  guerre.  D 'après 
les  oftre«  faites  à  Karlsruhe,  par  les  ouvriers  du  bâtiment  asso- 
ciés, pour  la  construction  d'un  grand  nombre  de  petites  habita- 
tions, une  maisonnette  qui,  auparavant,  revenait  à  6.500  marks, 
coûterait  maintenant  26.000  marks. 

A  cela  s'ajoute  encore  l'augmentation  des  impôts,  des  taxes, 
des  dépenses  pour  le  paiement  des  intérêts  hypothécaires,  pour 
les  réparations  et  pour  la  gestion.  Alors  qu'autrefois,  dans'  la  fixa- 
tion du  loyer,  nou.s  pouvions  nous  contentei*  d'environ  6  à  7%  du 
capital  investi,  il  nous  faudra  maintenant,  en  général,  pour  les 
habitations  communales,  compter  de  7  1/2  à  8  %.  Si  nous  songeons 
en  outre  que  le  prix  des  terrains  et  les  frais  de  mise  en  état  ont 
également  augmenté  et  si,  par  conséquent,  nous  admettons,  pour 
la  maisonnette  ci-dessus  mentionnée,  que  le  prix  de  l'emplacement 
(y  compris  le  jardin)  et  les  frais  de  mise  en  état  du  terrain  ont 
monté  de  1.500  marks  à  seulement  2,700  marks,  il  nous  faut  comp- 
ter, comme  loyer,  au  lieu  des  560  marks  dont  noius  pouvions  fort 
bien  nous  contenter  avant  la  sjruerrc,  an  moins  2.300  à  2.400  marks. 
Inutile  de  pousser  plus  loin  la  démonstration  du  fait  que,  dans 
cette  situation,  il  est  impossible  aux  entrepreneurs  privés,  agissant 
isolément,  de  construire  de  nouveaux  petits  logements,  sans  de 
notables  subventions  accordées  sur  les  deniers  publics. 

Or,  l'Empire  a  bien  voté  à  cet  effet  une  somme  de  500  millions, 
à  condition  que  les  Etats  et  les  communes  veTsent  des  subventions 
égales  à  la  sienne.  Le  pays  de  Bade,  cependant,  ne  recevrait  guère, 
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d'après  son  chiffre  d'habitants,  qu'un  peu  plus  de  16  millions. 
Nous  aurions  donc  à  notre  disposition,  y  compris  les  subventions 
de  l'Etat  et  des  communes,  32  1/2  millions  de  marks,  en  chiffres 
ronds.  Avec  cela,  nous  pourrions,  étant  donné  les  prix  actuels 
(qui  vont  toujours  en  augmentant),  ^construire  de  1600  à  2000 
habitations.  Or,  rien  qu'à  Mannheim,  il  nous  en  manque  2000. 
Et  pour  construire  les  1.500  habitations  nécessaires  à  Karlsruhe, 
il  faudrait,  avec  les  prix  actuellement  demandés  et  qui  montent 
continuellement,  30  millions  de  marks  en  chiffres  ronds.  Si  les 
32  millions  ci-dessus  indiqués  étaient  répartis  proportionnellement 
au  chiffre  d'habitants,  Karlsruhe  ne  toucherait  guère  plus  de 
2  millions.  Même  s'il  lui  était  attribué  le  double  de  cette  somme, 
on  ne  pourrait  encore,  avec  cela,  construire  qu  'à  peine  fun  septième 
du  nombre  des  habitations  considérées  comme  indispensables.  La 
même  disproportion  entre  les  subventions  disponibles  et  le  besoin 
de  logements  se  retrouve  dans  les  autres  grandes  villes  du  pays, 
dans  la  plupart  des  villes  d'importance  moyenne  et  dans  de  nom- 
breuses petites  villes  et  communes  rurales.  Il  nous  faut  donc 
conclure  que  ces  ciubventions,  dont  l'annonce  fit  naître  de  si 
grandes  espérances,  ne  représentent  qu'une  goutte  d'eau  tombant 
sur  cette  pierre  brûlante  qu'est  la  crise  du  logement  et  que,  pour 
parer  au  besoin  le  plus  urgent,  ce  n'est  pas  un  milliard,  mais 
5  à  6  milliards  qu'il  nous  faudrait. 

II.  L'issue. 

Que  faut-il  donc  faire  ? 

L'élévation  des  frais  de  construction  doit-elle  nous  faire  com- 
plètement renoncer  à  bâtir  et  allons-nous,  en  réduisant  à  l'inaction 
une  des  plus  grandes  branches  d'industrie,  grossir  démesuré- 
ment l'armée  des  sans-travail  ?  Puisque  de  deux  maux  il  faut 
choisir  le  moindre,  n'eut-il  pas  été  préférable  de  favoriser  avec 
ces  subventions  un  travail  productif,  plutôt  que  de  dépenser  cet 
argent  en  secours  de  chômage,  tout  en  courant  le  danger  que  les 
masses  de  chômeurs,  surexcitées,  ne  s'allient  aux  légions  déses- 
pérées des  sans-foyers,  pour  livrer  au  chaos  notre  pays  ? 

Mais,  dans  ces  funestes  jours  où  l'ennemi  vainqueur  nous  im- 
pose des  conditions  qui  menacent  de  nous  anéantir  économique- 
ment et  politiquement,  qui  d'entre  nous  aurait  le  courage,  en 
supposant  même  que  l'ennemi  qui  nous  surveille  nous  le  permît, 
d'arracher  aux  finances  épuisées  de  l'Empire,  des  Etats  et  des 
communes,  tous  ces  milliards  de  subventions  ? 

Et  cependant,  il  est  une  issue.  L'énorme  hausse  des  loyers  et 
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des  prix  de  vente,  qui,  croissant  de  plus  en  plus,  dans  la  mesure 
oii  les  frais  de  construction  augmentent,  pèse  d'une  façon  into- 
lérable sur  les  masses  sans  logement,  crée  en  même  temps  une 
nouvelle  espèce  de.  profiteurs  de  la  guerre.  Il  suffit  d'utiliser 
comme  subvention  de  loyer  pour  les  nouvelles  habitations  si 
chères  une  partie  de  ces  profits  immérités,  auxquels  personne  n'a 
un  droit  légal  ou  moral  ;  il  suffit  de  créer  un  équilibre  entre  les 
loyers  des  maisons  existantes,  construites  à  bon  marché,  et  ceux 
des  nouveaux  logements  qui  reviennent  beaucoup  plus  cher,  pour 
développer,  sans  faire  appel  aux  deniers  publics,  la  construction 
de  nouveaux  immeubles  et  pour,  en  même  temps,  maintenir  dans 
de  justes  limites,  le  taux  des  loyers  des  anciennes  et  des  nouvelles 
habitations.  Les  loyers  ne  seraient  donc  augmentés,  comparati- 
vement aux  prix  d'avant-guerre,  que  dans  la  mesure  exigée  par 
l'accroissement  des  dépenses  pour  la  rémunération  du  capital,  les 
impôts,  les  frais  d 'entretien  et  de  gestion,  ainsi  que  pour  l 'amélio- 
ration des  logements  existants  et  l 'octroi  de  subventions  de  loyer 
dans  les  habitations  actuellement  construites  à  plus  grands  frais. 
Mais  si  pareille  voie  existe,  il  faut  la  suivre.  Rien,  pendant  la 
guerre,  n'a  si  profondément  irrité  les  masses  ouvrières  et  même 
la  classe  moyenne  que  le  fait  que  la  détresse  générale  oii  elles  se 
trouvaient  ofl:'rait  à  une  petite  catégorie  d'industriels  et  de  négo- 
ciants l'occasion  de  quadrupler  leur  fortune  et  de  mener  une  vie 
d'autant  plus  large  que  les  autres  devaient  plus  se  restreindre. 
Aussi  serait-il  extrêmement  périlleux  pour  l'ordre  public  de 
pousser  à  bout  la  patience  des  locataires,  —  déjà  mise  si  fortement 
à  l'épreuve,  —  en  écartant,  par  irrésolution  ou  par  crainte  de 
l'inévitable  résistance  des  milieux  intéressés  au  maintien  de  l'état 
de  choses  actuel  dans  le  domaine  du  logement,  les  mesures  radicales 
ici  proposées. 

En  vue  de  cet  équilibre  entre  les  loyers,  des  propositions  avaient 
été  faites  dès  1916  par  M.  Martin  Wagner,  conseiller  des  loge- 
ments à  Berlin-Schoreberg.  Il  voulait  le  réaliser  par  un  impôt 
sur  les  loyers.  Mais  les  expériences  que  nous  avons  faites  avec  la 
législation  pour  la  protection  des  locataires  nous  montrent  qu'il 
serait  difficile  d'empêcher  les  propriétaires  de  faire  retomber  cet 
impôt  sur  leurs  locataires,  le  contrôle  administratif  nécessaire 
étant  malaisé  et  presque  impossible.  Par  contre,  le  but  me  semble 
pouvoir  être  atteint  si  nous  créons  la  gestion  publique  de  tous  les 
logements  de  location  par  des  corps  autonomes,  ne  visant  que  l'uti- 
lité générale.  Il  existe  déjà,  en  ce  sens,  certains  précédents.  C'est 
ainsi  que,  d'après  le  décret  du  23  septembre  1918,  les  communes 
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peuvent,  lorsque  des  propriétaires  se  refusent  à  mettre  à  leur 
disposition,  pour  servir  de  lotreiiients  temporaires,  dos  locaux  qu'ils 
n'utilisent  pas,  exploiter  elles-mèraes  ces  locaux. 

III.    Organes  de  la  socialisation 

Mais  coiameut  s'effectuera,  pour  les  logements  de  location,  ce 
passage  de  la  gestion  privée  à  la  gestion  publique  ?  Et  eomnient 
peut-on,  par  cette  voie,,  arriver  à  une  transformation  fondamentale 
de  toute  la  répartition  de  la  population  dans  les  villes,  et  les 
campagnes  1 

Si  nous  voulons  réaliser  l'idée  de  construire  et  de  gérer  des 
habitations  par  la  collectivité  et  pour  la  collectivité,  il  nous 
faut  chercher  un  organe  approprié  pour  ces  mesures  extraordi- 
nairement  importantes  et  décisives.  L'Etat  est  à  éliminer  dès 
l'abord,  ses  administrations  à  organisation  bureaucratique  étant 
incapables  et  d'apprécier  exactement,  dans  leur  extrême  diversité, 
les  situations  et  les  besoins  des  diverses  localités,  et  de  résoudre 
comme  il  faut  les  problèmes  ainsi  po.sés.  En  outre,  un  danger 
inévitable,  même  avec  la  meilleure  volonté  chez  les  fonctionnaires, 
serait  celui  de  la  bureaucratisation  et  de  la  schématisation.  Au 
domaine  de  l'habitation,  encore  plus  qu'aux  autres  peut-être, 
s'applique  le  principe  (ju'ou  ne  devrait  confier  à  une  adminis- 
tratioin  centrale  aucuue  tâche  dont  pourrait  s'acquitter  tout 
aussi  bien,  ou  même  mieux,  une  administration  décentralisée. 

Plus  attirante  serait  l'idée  de  confier  cette  tâche  à  l'organisme 
politique  qui,  jusqu'ici,  a  été  considéré  comme  l'organe  d'action 
sociale  en  matière  de  logement,  c'est-à-dire  à  la  commune.  Mais 
contre  cette  solution  s'élèvent  aussi  de  notables  objections.  En 
effet,  les  municipalités,  élues  par  les  divers  partis  suivant  des 
points  de  vue  politiques  et  pour  des  fins  politiques,  n  'auront  pas, 
en  général,  autant  de  compétence  et  n  "apporteront  pas  à  la  ques- 
tion du  logement  un  int;'rêt  aussi  profond  que  des  personnes 
choisies  tout  exprès  pour  étudier  et  résoudre  ces  problèmes.  Et 
dans  le  cas  oii  ces  dernières  ne  posséderaient  pas  encore  les  connais- 
sances requises,  elles  apprendront  plus  facilement  à  se  les  assimiler 
si  elles  se  bornent  à  cette  étude  que  si  elles  ne  font  que  traiter  ces 
questions  à  côté  de  bien  d'autres  de  nature  politique,  é<:-onomiqaie 
et  culturelle.  De  plus,  il  s'agit,  dans  le  problème  de  l'habitation, 
de  tâches  qui  ne  pourraient  être  accomplies  que  par  des  unions 
de  communes  ayant  des  intérêts  communs  en  matière  de  politique 
des  logements,  et  non  par  les  communes  agissant  isolément.  Nous 
ne  pourrons  réaliser  vraiment  une  répartition  méthodique  de  la 
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population  sur  toute  l'étendue  du  pays  que  si  nous  supprimons  les 
obstacles  inséparables  de  la  manière  dont  sont  tracés,  suivant  de 
tous  autres  points  de  vue,  les  limites  des  communes,  et  si,  en  même 
temps,  nous  établissons  un  équilibre  entre  les  avantages  que  repré- 
sentent les  impôts  payés  par  l'industrie  et  les  charges  résultant  de 
l 'établissement  des  ouvriers.  Enfin,  même  dans  la  commune,  le 
danger  de  la  bureaucratisation  existe.  Il  me  paraît  donc  préférable 
de  créer  un  organe  spécial,  autonome,  au  sein  duquel  tous  les 
milieux  intéressés,  et,  avant  tout,  les  personnes  qui  ont  besoin  de 
se  loger,  seraient  appelées  à  collaborer. 

La  séparation  entre  travail  économique  et  travail  politique 
a  été  souvent  discutée  lors  des  propositions  en  vue  de  la  création 
des  Conseils  du  peuple.  Cependant,  il  ne  semble  nullement  dési- 
rable que  les  problèmes  économiques,  avec  leur  si  grande  diversité, 
soient  résolus  par  des  assemblées  constituées  suivant  lun  schéma 
déterminé,  quel  qu'il  soit.  Rien,  de  nos  jours,  ne  serait  plus 
funeste  que  de  vouloir  faire  entrer  de  force  la  vie  économique 
dans  un  cadre  unique  et  rigide.  Nous  vivons  à  une  époque  de 
transition,  où  il  s'agit  de  chercher,  sans  parti-pris,  pour  chaque 
problème,  une  solution  aussi  bonne  que  possible.  Et  si,  ce  faisant, 
nous  trouvons  pour  les  divers  problèmes  des  solutions  différentes 
les  unes  des  autres,  ce  n'est  pas  là  un  défaut  :  au  contraire,  il  est 
à  espérer  que  cette  diversité  des  solutions  fécondera  et  enrichira 
notre  vie  économique,  politique  et  intellectuelle. 

IV,    L'action  des  coopératives  de  construction 

Pour  notre  projet  de  loi  sur  la  socialisation  des  logements,  nous 
sommes  partis  des  expériences  faites  jusqu'ici  avec  les  coopéra- 
tives de  construction,  c'est-à-dire  avec  les  organisations  qui,  parmi 
toutes  celles  qui  se  proposent  de  satisfaire  aux  besoins  en  matière 
d'habitation  en  s 'inspirant  de  considérations  d'intérêt  général, 
ont  remporté  les  plus  gtands  succès. 

Si  le  nombre  des  habitations  construites  par  ces  coopératives 
est  resté,  jusqu'à  présent,  bien  en  arrière  des  résultats  obtenus 
par  l'entreprise  privée,  cela  est  dû  à  des  causes  diverses  : 

D'abord,  le  mouvement  coopératif  dans  ce  domaine  n'a  com- 
mencé qu'il  y  a  quelques  dizaines  d'années  et  n'a  pu  gagner  jus- 
qu'ici qu'une  partie  de  la  population. 

Ces  coopératives  se  composaient  principalement  de  gens  médio- 
crement aisés,  à  même,  sans  doute,  de  payer  régulièrement  leur 
loyer,  mais  incapables,  en  général,  de  réunir  même  une  petite 
partie  des  frais  de  construction  non  couverts  par  hypothèque. 
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Aussi  la  plupart  des  coopératives  ne  pouvaient-elles,  par  sous- 
cription d'actions,  d'obligations,  etc.,  se  procurer  que  juste  assez 
de  capitaux  pour  mettre  des  logements  à  la  disposition  d'un  quart 
environ  de  leurs  sociétaires.  Les  autres  devaient  attendre  des 
années  le  jour  où,  dans  le  tirage  au  sort  des  habitations  nouvelle- 
ment construites,  la  chance  leur  serait  favorable.  Ce  fait  écartait 
des  coopératives  de  nombreux  adhérents  possibles. 

Un  autre  inconvénient  était  que  les  sociétaires  qui  transportaient 
leur  domicile  dans  une  autre  localité  ne  pouvaient  guère  espérer 
y  obtenir  à  bref  délai  une  habitation  coopérative.  Il  leur  fallait 
entrer  dans  une  nouvelle  société  et  attendre  de  nouveau  assez  long- 
temps avant  d'être  servis.  Les  fonctionnaires,  les  employés,  les 
ouvriers,  obligés  de  compter  avec  l'éventualité  d'un  changement 
de  résidence,  ne  pouvaient  donc  se  décider  que  difficilement  à 
immobiliser,  en  adhérant  à  une  coopérative  de  construction,  une 
partie  de  leur  fortune,  d'autant  plus  qu'il  ne  leur  était  pas  pos- 
sible de  se  faire  rembourser  immédiatement  en  cas  de  départ. 

Comme  elles  se  composaient  essentiellement  de  gens  désireux 
d'avoir  une  habitation,  mais  ne  disposant  que  d'un  faible  capital, 
les  coopératives  de  construction  ne  pouvaient  prendre  envers 
leurs  sociétaires  l'engagement  de  mettre  à  leur  disposition,  en 
cas  de  besoin,  les  logements  nécessaires.  Et  il  leur  était  encore 
bien  moins  possible  d'exercer  sur  une  grande  échelle  une  action 
compensatrice  et  d'accorder  des  réductions  de  loyer  aux  personnes 
peu  aisées  et  surtout  aux  familles  nombreuses.  Dans  cette  situa- 
tion, les  coopératives  de  construction  étaient  incapables  de  satis- 
faire aux  besoins  des  masses  pauvres,  qui  sont  celles  qui  souffrent 
le  plus  de  la  crise  des  logements. 

V.  Organisations  de  district 

ET  fédération  de  CES  ORGANISATIONS. 

Tous  ces  inconvénients  de  la  coopérative  actuelle  de  construc- 
tion, nous  pouvons  les  éviter,  et  ses  avantages,  nous  pouvons  les 
quadrupler.  Il  suffit  de  passer  de  la  coopérative  libre  à  la  coopé- 
rative obligatoire,  d'une  manière  analogue  à  celle  dont,  en  1889, 
nous  avons  substitué  aux  caisses  de  malades  facultatives  les  caisses 
obligatoires.  En  d 'autres  termes,  il  nous  faut  créer  des  corps  auto- 
nomes auxquels  tous  les  locataires  participeront  avec  un  capital 
en  rapport  avec  le  montant  du  loyer  de  leurs  logements.  Et,  — 
de  même  que  cela  a  lieu  dans  les  diverses  branches  de  l'assurance 
sociale,  —  il  nous  faut  y  faire  participer  aussi  les  communes  et 
l'Etat,  afin  de  donner  à  ces  corps  autonomes  la  base  la  plnis  large 
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et  la  plus  solide.  Ils  pourront  alors  prendre  l'engagement  de  four- 
nir à  tous  leurs  membres  des  habitations  conformes  aux  principes 
établis  par  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
personnes  que  comprend  le  ménage,  et,  si  ces  habitations  font 
défaut,  de  les  construire  sans  retard. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  il  ne  serait  pas  oppor- 
tun de  constituer  pour  chaque  commune,  comme  organe  d'action 
en  matière  de  logement,  un  corps  administratif  complètement 
autonome.  Aussi  est-ce  pour  l'ensemble  des  communes  d'un  dis- 
trict que  nous  vous  proposons  la  création  d'un  de  ces  corps  auto- 
nomes, lequel  prendra  le  nom  de  Heimstattenhezirk  (district  de 
logements).  Les  Heimstattenhezirke  du  pays  tout  entier  seront 
groupés  en  une  Fédération  (Landesheimstàttenverhand) ,  dont  le 
rôle  est  exposé  plus  loin. 

Avec  l'assentiment  de  la  Fédération,  plusieurs  districts  pour- 
ront fusionner  ;  avec  sou  assentiment  encore,  certaines  communes 
pourront  être  admises,  sur  leur  demande,  à  faire  partie  du 
Heimstattenhezirk  voisin,  si,  au  point  de  vue  économique,  elles  se 
rattachent  plus  étroitement  à  celui-ci  qu  'à  leur  propre  district. 

Comme  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  coopératives,  conçue 
pour  de  tous  autres  buts,  restreindraient  par  trop  le  champ  d'ac- 
tivité des  Heimstàttenbezirke,  ceux-ci,  ainsi  que  leur  Fédération, 
seront  dotés  de  la  personnalité  civile,  ce  qui  leur  assurera  la  liberté 
d'action  nécessaire. 

VI.  Les  membres  des  organisations. 

Sont  obligatoirement  membres  des  Ilcimstàttenbezirke  tous  les 
occupants  de  logements  de  location,  ainsi  que  les  occupants  d 'ha- 
bitations construites  par  le  district  et  concédées  par  bail  emphy- 
téotique ou  par  bail  ordinaire,  ou  encore  par  bail  avec  droit  de 
rachat.  En  sont  membres  également,  tous  les  sous-locataires  âgés 
de  vingt  ans  révolus.  Ces  membres  doivent  souscrire  un  nombre 
de  parts  sociales  tel  que  le  montant  total  égale  au  moins  la  moitié 
du  loyer  annuel  de  leur  logement.  La  part  sociale  est  de  100  marks, 
et  non  productive  d'intérêts.  Comme  il  ne  s'agirait,  dans  chaque 
cas  particulier,  que  de  sommes  très  minimes,  il  est  bon  de  renoncer 
ici  à  la  minutieuse  et  dispendieuse  comptabilité  qu'entraînerait 
un  service  d'intérêts.  Et  cela  peut  se  faire  d'autant  mieux  que 
les  bénéfices  réalisés  par  l'organisation  du  fait  de  cette  suppression 
de  l'intérêt  reviendront  indirectement  au  locataire  sous  la  forme 
d'une  diminution  de  la  cherté  des  loyers  ou  sous  celle  d 'œuvres 
d'utilité  publiqme. 
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Les  locataires  possédant  une  fortune  imposable  égale  à  cinq 
fois  le  montant  des  parts  qu'ils  ont  à  souscrire,  doivent  verser 
intégralement  le  montant  de  leurs  parts  dans  un  délai  d'un  mois. 
Si  leur  fortune  n'atteint  pas  ce  chiffre,  ils  doivent  verser,  dans 
le  même  délai,  une  somme  correspondant  à  la  cinquième  partie 
de  leur  fortune,  le  reste  devant  être  réglé  par  versements  men- 
suels égaiTx  au  montant  de  la  moyenne  de  leur  salaire  quotidien. 
Il  apparaît  nécessaire  d'exiger,  de  ceux  qui  sont  pécuniairement 
à  même  de  le  faire,  le  paiement  comptant,  ou  du  moins  le  verse- 
ment d'un  acompte,  afin  que,  dès  leur  naissance,  les  Heinmstàt- 
tenbezirhe  disposent  de  ressources  suffisantes.  D 'ailleurs,  le  comité 
peut,  dans  des  cas  particuliers,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
familles  nombreuses,  rédaiire  le  montant  des  Aersements  à  effec- 
tuer mensuellement.  Les  parts  sociales  des  membres  inscrits  au 
bureau  de  bienfaisance  doivent  être  souscrites  et  payées  comp- 
tant par  la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

Diverses  sont  les  raisons  qui  nécessitent  que  les  membres  par- 
ticipent à  l'entreprise  avec  un  capital  correspondant  à  leurs 
exigences  en,  matière  de  logement.  Ce  moyen  permet  d'abord  de 
réunir  un  assez  notable  capital  sans  imposer  à  chacun  une  grande 
charg'e.  Mais  il  J  a  aussi  une  valeur  édiucative  dans  le  fait  cpie 
l'individu  qui  a  besoin  de  se  loger  ne  voit  pas  simplement,  dans 
le  IJeimstattenhezirk,  la  société  qui  lui  loue  un  logement.  Il  faut 
fjue,  dès  le  début,  on  lui  fasse  bien  comprendre  qu'il  n'habite 
pas  une  maison  étrangère,  mais  un  immeuble  d'une  société  dont 
il  e.st  membre,  un  immeuble  donc  qui  lui  appartient,  à  lui  aussi. 
Enfin,  l'avoir  social  est  pour  le  Heimst'dtten'hezirh  un  gage  de 
pertes  pouvant  provenir  du  non-paiement  du  loyer,  des  dégrada- 
tions ou  du  mauvais  entretien  de  l'habitation,  puisque,  ayant  le 
devoir  légal  de  satisfaire  le  besoin  de  logement,  l'association  ne 
jKMit  pas,  sans  plus  de  façon,  expulser  un  membre  de.s  locaux  qu'il 
occupe. 

Si  un  membre  va  s'établir  dans  un  aaitre  district,  ses  parts 
sociales  sont,  sur  la  demande  du  nouveau  Heimstattenhesirk, 
transférées  à  ce  dernier  dans  le  délai  d'une  semaine.  Les  parts 
sont  remboursables  lorsque  viennent  à  disparaître  les  motifs  qui 
o]>li!îeaient  le  membre  à  les  souscrire,  par  exemple  lorsqu'il  quitte 
le  ])ays  de  Bade,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  l'Etat  où  il  va  de- 
meurer une  organisation  analogue  travaillant  eonjoint-ement  avec 
les  HpÂmstaUenbezirhr  badois. 

I;a  loi  prévoit  aussi,  comme  membres,  les  propriétaires  d'im- 
meubles, parce  qu'ils  participent  avec  de  gros  eapitaïux  à  la  ges- 
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tioji  des  logements.  Ils  doivent  donc  être  aussi  à  même  de  colla- 
borer à  l'application  de  la  loi.  Seront  de  même  appelés  à  faire 
partie  de  la  société  les  gens  possédant  une  maison  à  eux,  dont  la 
valeur  locative  dépassera   1.000  marks. 

Les  communes  ne  participeront  qu'en  ce  sens  qu'elles  assume- 
ront la  responsabilité  pour  les  engagements  du  Heimstdttenhesirk 
ju^squ'à  concurrence  du  montant  des  parts  à  souscrire  par  les 
membres  obligatoires  habitant  sur  leur  territoire  ;  elles  renfor- 
ceront ainsi  le  crédit  des  HelmstattenhezirlxC.  De  même,  il  ne  sera 
demandé  à  l'Etat  que  d'assmmer  la  responsabilité  pour  les  obli- 
gations hypothécaires  émises  par  la  Fédération.  Ces  hypothèques, 
émises  dans  des  conditions  (jue  fixera  le  ministère  d'Etat,  seront 
des  placements  admis  pour  la  fortune  des  enfants  en  tutelle. 
Comme  les  H eimstattenhezirke  et  leur  Fédération  seront  édifiés 
sur  les  plus  larges  bases,  les  pertes  qui  pourront  se  produire,  par 
exemple  par  le  non-paiement  de  loyers,  seront  facilement  com- 
pensées, et  les  communes  et  l'Etat  n'ont  donc  rien  à  redouter  eu 
assumant  cette  responsabilité. 

VII.  L'administration. 

A  la  tête  des  Heimstàttenhezirke  se  trouvent  un  conseil,  le 
Heimstdttenrat,  qui  correspond  à.  peu  près  à  la  commis.sion  de 
contrôle  des  coopératives,  et  un  comité  chargé  des  affaires  cou- 
rantes. Les  sept  dixièmes  du  conseil  doivent  être  élus  par  les 
membres,  sur  la  base  de  la  représentation  proportionnelle,  étant 
entendu  que  les  femmes  mariées  seront  aussi  éleetrices  et  éligibles, 
afin  d'avoir  aussi  dans  ce  domaine  la  collaboration  du  sexe  fémi- 
nin. Il  y  aura  au  moins  un  conseiller  par  commune  faisant  partie 
du  district,  à  condition  toutefois  que  la  commune  renferme  le 
nombre  minimum  de  membres  fixé  par  les  statuts.  Pour  ces  élec- 
tions, les  propriétaires  d'immeubles  pourront,  eux  aussi,  constituer 
une  liste  et  s'assurer  ainsi  une  représentation  proportioimée  à 
leur  importance  numérique.  Pour  les  communes  importantes,  les 
statuts  fixeront  le  nombre  de  membres  donnant  droit  à  un  con- 
seiller. Deux  dixièmes  des  conseillers  seront  élus,  comme  repré- 
sentants des  communes,  par  le  conseil  d,e  district,  et  un  dixième 
par  les  spécialistes  ''architectes,  techniciens,  ouvriers  du  bâtiment) 
employés  par  le  Heimstattenhezirk. 

Dans  le  conseil  seront  donc  représentés  d'une  façon  adéquate 
tous  les  milieux  intéressés  à  la  question  du  logement,  les  locataires, 
les  propriétaires,  les  communes  et  l'industrie  du  bâtiment.  En 
outre,   l'Etat   sera  représenté   par   l'autorité   administrative  du 
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district,   afin   de   réaliser,   dans  l'intérêt  des  deux  parties,  une 
étroite  collaboration  avec  lui. 

Le  comité,  pour  qu'il  puisse  agir  vite  et  en  toute  responsabilité, 
ne  peut  être  composé  que  d'un  très  petit  nombre  de  personnes.  Le 
labeur  qui  leur  incombera  ne  pourra,  en  général,  être  purement 
honorifique.  Une  partie  au  moins  des  membres  du  comité  devra 
s'y  consacrer  entièrement.  Pour  éviter  toute  bureaucratisation  et 
pour  forcer  ces  fonctionnaires  à  faire  preuve  d'une  activité  cons- 
tante et  efficace,  il  sera  bon  de  renoncer  aux  nominations  à  vie, 
en  usage  jusqu'ici  dans  les  administrations  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  seraient  à  fixer 
suivant  les  taux  pratiqués  dans  la  vie  économique  habituelle.  Une 
transformation  sociale  du  contrat  de  travail,  la  création  de  caisses 
de  retraites  et  d'institutions  de  prévoyance  permettraient  de  parer 
d'ailleurs  à  tous  les  besoins. 

VIII.  Le  droit  AU  logement 

Si  le  Heimstàttenhezirk  est  édifié  sur  des  bases  aussi  larges  et 
aussi  solides,  il  pourra,  sans  plus,  prendre  l 'engagement  de  donner 
à  chacun  de  ses  membres  un  logement  répondant  aux  exigences  de 
la  loi  sur  les  habitations  et  notamment  au  nombre  des  personnes 
composant  le  ménage,  et  si  l'on  manque  de  logements  convenables 
et  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  pénurie  passagère,  de  les  construire  à 
bref  délai  dans  la  mesure  du  possible.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  fait  droit  à  la  demande  d'un  membre,  le  Heimstàttenbezirk 
peut  être  mis  en  demeure  par  la  Fédération  de  construire  les  bâti- 
ments nécessaires.  Mais  étant  donné  la  crise  actuelle  du  logement, 
le  Heimstàttenbezirk  ne  pourra  évidemment  satisfaire  à  ses  nom- 
breuses obligations  qu'au  bout  d'une  période  de  transition  de 
quelques  années. 

IX.  Gestion  de  tous  les  logements  de  location 
PAR  le  «  Heimstàttenbezirk  » 

Pour  établir  l 'équilibre  entre  les  loyers  des  logements  existants 
et  ceux  des  nouvelles  habitations  à  construire,  et  pour  permettre 
ainsi  de  commencer  les  nouvelles  constructions  aussi  vite  que 
possible,  le  Heimstàtteiibezirk  prendra  aussitôt  en  mains  la  gestion 
de  tous  les  logements  de  location  de  son  district  pour  lesquels  il 
n'aura  pas  été  fait  expressément  exception.  La  date  sera  fixée 
pour  chaque  commune  (ou  chaque  quartier),  par  le  Heimstàt- 
tenrat.  En  échange  des  loyers  qu'il  touchera  désormais,  le 
Heimstàttenbezirk  versera  aux  propriétaires    d'immeubles    une 
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indemnité  proportionnée,  et  se  chargera  de  toutes  les  dépenses 
qui,  depuis  1914,  ont  notablement  augmenté,  en  particulier  des 
frais  d'entretien,  des  impôts,  taxes  et  autres  dépenses  d'exploi- 
tation, ainsi  que  notamment  des  pertes  de  loyer,  lesquelles  consti- 
tueraient précisément,  étant  donné  la  future  évolution  économique, 
un  grand  risque  pour  le  propriétaire  isolé.  La  fixation  équitable 
de  ces  indemnités  est  d'une  importance  décisive  pour  la  réussite 
de  l'entreprise.  Trop  élevées,  elles  compromettent  les  bases  écono- 
miques de  cette  œuvre  si  importante  pour  l'avenir  de  notre 
peuple.  D 'autre  part,  il  faut  éviter  toute  rigueur  inutile  et  garantir 
au  propriétaire  un  revenu  convenable  pour  le  capital  investi  par 
lui  dans  son  immeuble,  à  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  en  jeu 
aucune  spéculation  injustifiée. 

On  pourrait,  certes,  objecter  ici  que,  du  moment  qu'on  laisse  aux 
autres  industriels  la  possibilité  de  profiter  des  conjonctures  créées 
par  la  guerre,  ce  serait  léser  le,s  propriétaires  d 'immeubles  que  de 
vouloir  les  en  empêcher.  L'objection,  bien  entendu,  ne  tient  pas 
debout.  Si  une  minorité  s'est  enrichie  grâce  au  malheur  qui  nous 
a  frappés,  personne  ne  peut  déduire  de  là  un  droit  légal  à  de 
semblables  possibilités  d'enrichissement.  Il  faut,  au  contraire,  en 
tirer  cette  conséquence  que  d'autres  profits  dus  à  la  guerre  et  à  la 
révolution  doivent  être  évités  partent  où  faire  se  pourra.  Un  autre 
argument,  qui  n  'est  pas  plus  sérieux,  est  que  le  relèvement  de  notre 
économie  sociale  sera  entravé  parce  que,  en  procédant  de  la 
manière  que  nous  proposons,  on  empêchera  les  propriétaires  d'im- 
meubles d'amasser  des  capitaux  et  d'apporter  ceux-ci  à  la  vie  éco- 
nomique. Car  on  ne  peut,  croyons-nous,  douter  de  ce  fait  que  la 
fortune  de  la  nation  n'augmente  pas  lorsque  terrains  et  maisons 
sont  en  hausse  et  qu'il  ne  se  produit  par  là  qu'un  déplacement  des 
fortunes  au  sein  de  l'économie  nationale.  Si  les  profits  ainsi  enlevés 
aux  propriétaires  d'immeubles  servent  à  diminuer  les  loyers,  la 
force  économique  des  locataires  sera  accrue  d'autant.  Ceux-ci, 
alors,  ou  bien  porteront  leurs  économies  à  la  caisse  d'épargne  et, 
par  suite,  au  marché  général  de  l'argent,  ou  bien  ils  satisferont 
mieux  leurs  besoins  d'existence  et,  par  l'accroissement  de  la 
demande  de  marchandises,  ils  donneront  à  la  vie  industrielle  de 
nouvelles  possibilités  de  travail.  La  vie  économique  de  notre  peuple 
sera  donc,  par  là,  certainement  plus  développée  que  si  d'énormes 
plus-values  se  concentraient  en  un  nombre  de  mains  relativement 
minime  qui  le  dépenseraient  en  partie  pour  satisfaire,  non  des 
besoins  urgents,  mais  des  goûts  de  luxe. 

Pour  la  fixation  de  l 'indemnité,  on  prendra  pour  base  les  loyers 
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payés  le  l^""  juillet  1914  pour  les  logements  en  question  ou  autres 
aualogues.  Du  prix  des  loyers  ainsi  fixé  sera  déduite,  pour  les 
travaux  d'entretien  et  les  frais  d'exploitation,  une  somme  corres- 
pondant à  la  situation  d'avant-guerre,  ainsi  qu'une  autre  somme 
pour  les  pertes  de  loyer. 

Le  comité  du  Reimstattenbezirk  pourra,  cependant,  pour  des 
raisons  particulières,  notamment  lorsque  l'indemnité  ainsi  calculée 
ne  repré!r:enterait  pas  une  rémunération  suffisante  du  capital 
investi,  s'écarter  de  ces  règles.  Tel  devra  être  le  cas,  par  exemple, 
si  l'immeuMe  n'a  été  achevé  que  pendant  la  guerre  et  est  revenu 
à  un  prix  supérieur  à  celui  du  devis,  ou  si  de  notables  dépenses 
d'améliorations  y  out  été  faites  depuis  juillet  1914.  D'une  façon 
générale,  les  situations  créées  par  la  guerre  ne  devront  pas  être 
considérées  comme  des  raisons  d'augmenter  l'indemnité. 

Le  Hr/imstatteîibezirk  encaisse  donc  les  loyers,  verse  au  proprié- 
taire la  somme  convenue,  fait  procéder  aux  travaux  d'entretien 
nécessaii-es,  couvre  les  frais  dexploitation,  et  compense  les  pertes 
de  loy(;r. 

La  compensation  de  ces  pertes  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 
à  intervalles  de  temps  fixés,  toutes  les  pertes  de  loyer  seront 
signifiées  à  la  Fédération,  qui  procédera  alors  à  leur  répartition 
proportionnellement  à  la  valeur  des  loyers,  de  la  même  façon  que 
le  font,  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  les  syndicats  pro- 
ressioanels.  Une  telle  compensation  de  la  plus  grosse  partie  des 
pertes  de  loyer,  s 'étendant  à  tout  le  pays,  est  absolument  néces- 
saire, surtout  s'il  se  produit  une  émigration  des  villes  vers  les 
campagnes  ;  elle  est  absolument  équitable  et,  étant  donnée  son 
ampleur,  elle  constituera,  de  tous  les  modes  d'assurance  contre 
les  pertes  de  loyer,  le  moins  dispendieux,  le  moins  pénible  pour 
tous  les  intéressés. 

Aux  locataires,  le  Heimsiàttenbezirk  fait  payer,  en  plus  du  prix 
coûtant,  un  supplément.  Ce  supplément  doit  fournir  les  moyens 
d'une  réforme  radicale  de  l'habitation  et  de  la  répartition  de  la 
population.  Il  permettra  l'octroi  de  subventions  de  loyer,  sub- 
ventions nécessaires,  dans  les  nouveaux  immeubles  à  construire 
aux  prix  élevés  d'aujourd'hui,  pour  ramener  le  loyer  à  un  juste 
niveau.  Il  doit  fournir  en  outre  les  moyens  d'assainir  peu  à  peu 
les  immeiubles  et  quartiers  malsains,  et  d'accorder  des  réductions 
de  loyer  aux  familles  nombreuses  et  aux  mutilés  de  guerre  néces- 
siteux. Pour  ces  suppléments,  notamment  dans  la  mesure  où  ils 
sont  imposés  par  la  compensation  du  gros  prix  de  revient  des 
nouveaux  bâtiments  et  par  les  réductions  de  loyer  aux  famillefe 
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nombreuses,  la  Fédération  procédera  également  à  une  équitable 
répartition  pour  tout  l'ensemble  du  pays,  puisque,  étant  données 
les  conséquences  économiques  de  la  guerre,  et  si  l'on  veut  réaliser 
en  grand  le  repeuplement  des  campagnes,  ces  dépenses  ne  seront 
pas  dues  à  des  causes  locales. 

Mais  ces  suppléments  seront,  en  tout  cas,  notablement  inférieurs 
aux  augmentations  de  loyers  qui,  si  elles  ne  se  sont  t)as  encx)re 
produites,  se  produiront  certainement  si,  vu  l'impossibilité  de 
construire  de  nouvelles  habitations,  la  crise  du  logement  prend 
des  formes  plus  aiguës,  mettant  alors  les  locataires  complètement 
à  la  merci  des  propriétaires.  D'après  de  sérieux  calculs,  oii  l'-on 
a  pris  pour  base  les  chiffres  de  l'enquête  ide  1918  sur  les  loge- 
ments, il  suffirait  d'augmenter  seulement  de  6,5  %  les  loyers  (|ui, 
dans  la  situation  actuelle,  devront  être  exigés  à  Karlsruhe  pour 
les  habitations  construites  aux  prix  d'avant-guerre,  pour  obtenir 
un  excédent  permettant  d'accorder,  pour  mille  petites  maisons 
comprenant  une  cuisine,  quatre  pièces,  étable  et  jardin,  même  s'il 
fallait  les  bâtir  aux  prix  actuels,  quatre  fois  plus  élevés,  un 
subside  permanent  qui  ramènerait  le  loyer  au  niveau  de  celui  des 
habitations  de  inême  valeur  édifiées  avant  août  1911.  Dans  beau- 
coup de  cas  où  le  loyer  a  été  déjà  augmenté  pendant  la  guerre, 
le  Heimstattenhezirk  pourra,  malgré  les  suppléments,  fixer  des 
loyers  inférieurs  à  ceux  que  l'on  paye  actuellement. 

Pour  chaque  Heimstàttenbezirk  seront  constitués  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  d'arbitrage  qui,  excluant  toute  procédure  juri- 
dique, trancheront  les  différends  entre  l'association  et  les  membres. 

X.    DÉCENTRALISATION  DE    L 'ADMINISTRATION. 

Le  travail  nécessité  par  l'administration  des  nombreux  loge- 
ments de  location  ne  peut  être  effectué  uniqueraejit  par  un 
organe  central,  c'est-à-dire  par  le  comité  et  le  Heimstattenrat.  Il 
faut  qu'il  y  ait  ici  décentralisation.  Cela  pourrait,  comme  nous 
l'avons  indiqué  ailleurs,  se  faire  par  la  création  de  sections  dans 
les  communes  importantes,  et  de  groupes  dans  les  divers  quar- 
tiers des  grandes  villes,  ainsi  que  dans  les  petites  communes.  Les 
colonies  actuellement  existantes  des  sociétés  d'habitations  popu- 
laires pourraient  continuer  à  vivre  sous  cette  forme  de  groupes 
autonomes.  A  la  tête  de  ces  groupes  se  trouveraient  des  comités 
élus  par  les  membres  du  groupe.  Pour  le  travail  courant  seraient 
nommés  un  ou  plusieurs  fonctionnaires. 

Il  faudrait  s'efforcer  de  donner  à  ces  groupes  une  certaine 
autonomie  aussi  au  point  de  vue  économique  et  de  les  intéresser 
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aussi  à  ce  que,  par  un  usage  des  habitations  aussi  consciencieux 
que  possible,  les  travaux  d'entretien  soient  maintenus  dans  de 
justes  limites.  On  pourrait  alors,  vraisemblablement,  organiser 
dans  chaque  district  des  ateliers  dont  les  ouvriers  seraient  occai- 
pés  aux  travaux  i^ourants  d'entretien. 

Au  sein  même  de  ces  groupes  se  constitueraient  des  sous-groupes 
comprenant  plusieurs  maisons  voisines  ou  formant  un  bloc.  Les 
comités  de  ces  sous-groupes  pourraient,  entre  autres  choses,  sur- 
veiller les  dépendances  des  habitations,  telles  que  terrains  de  jeai, 
buanderies  et  salles  de  bains  communes,  salles  de  lecture  et  do 
réunion  communes,  qui  devraient  être  rassemblées  en  de  petites 
Maisons  du  peuple,  et  s'occuper  de  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  en  commun.  L'administration  de  ces  sous-groupes  serait 
confiée  à  des  personnes,  hommes  ou  femmes,  qui  s'en  chargeraient 
soit  entièrement,  soit  à  côté  de  leur  profession,  et  qui,  par  exem- 
ple, encaisseraient  les  loyers  et  surveilleraient  le  bon  entretien  des 
logements.  Il  serait  particulièrement  recommandable  de  charger 
de  ces  fonctions  des  femmes  ayant  des  connaissances  d'hygiène 
sociale,  qui  pourraient  en  même  temps  donner  des  conseils  aux  lo- 
cataires dans  toutes  leurs  difficultés. 

La  création  de  Maisons  du  peuple  dans  les  grandes  villes  est 
une  condition  indispensable  pour  l'amélioration  de  l'existence 
des  classes  ouvrières.  Des  sociétés  d'utilité  publique  telles  que 
l'AktiengeseUschaft  zur  Errichtung  von  KleinKohuungen  (1)  de 
Francfort-sur-le-Mein  et  le  Spar-tmd  Bauverein  (2)  de  Berlin  ont 
créé  en  ce  sens  des  œuvres  modèles.  Des  corps  autonomes  tels  que 
les  Heimsiàttenverhdnde  pourraient  répandre  méthodiquement 
dans  toute  une  ville  des  institutions  de  ce  genre. 

XI.  Prise  de  possession  des  maisons  de  rapport. 

Il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  de  la  façon  de  prendre  en 
mains  et  d'organiser  la  gestion  des  logements.  Mais,  en  assumant 
la  gestion  des  logements  de  location  appartenant  à  des  particu- 
liers, le  Heimstdttenhezirh  créera  et  développera  une  organisa- 
tion qui,  finalement,  permettra  de  transférer  à  l'association  la 
propriété  même  des  maisons  de  rapport.  C'est  pour  favoriser 
cette  évolution  que  le  projet  de  loi  donne  au  Heimstàttenhezirk  le 
droit  de  préemption  et  le  droit  d'expropriation  pour  tous  les 
immeubles  contenant  des  logements  de  location  —  à  condition 
que  ces  immeubles  ne  servent  pas  principalement  à  des  buts  agri- 

(i)  Société  par  actions  pour  la  construction  de  petits  logements. 
(2)  Association  d'épargne  et  de  construction. 
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coles  OU  industriels  —  et  pour  les  terrains  à  bâtir  dont  on  pourrait 
avoir  besoin  pour  établir  des  populations  urbaines  ou  rurales. 

Au  cours  de  cette  évolution,  la  majeure  partie  des  logements  de 
location  passera  ainsi  non  seulement  sous  la  gestion,  mais  en  la 
possession  des  Heimst'dtteribezirke.  Supposons  que,  comme  il  va  de 
soi,  on  ne  compte  dans  le  loyer  que  0,5  %  pour  l'amortissement. 
Admettons  en  outre  que  le  total  de  la  somme  comprise  dans  le 
loyer  tant  pour  l'amortissement  et  l'extinction  de  la  dette  que 
pour  la  rémunération  du  capital  soit  à  peu  près  égal  à  ce  qu'il 
a  été  jusqu'ici,  soit,  en  moyenne,  5  %.  Eh  bien,  au  bout  d'un  peu 
plus  de  cinquante  ans,  grâce  à  l'emploi  des  intérêts  économisés 
par  l'extinction  de  la  dette,  tous  les  immeubles  et  terrains  appar- 
tenant aux  H eimstàUenhezirke  se  trouveront  amortis.  De  notables 
économies  seront  encore  réalisées  par  le  fait  que  les  hypothèques 
en  second  rang,  pour  lesquelles  on  paye  de  forts  intérêts,  et  aux- 
([uelles  avaient  dû  recourir  les  propriétaires  ayant  peu  de  capi- 
taux, seront  remplacées  par  d'autres  à  faibles  intérêts.  Et  de 
({uelles  économies  il  s'agit  là,  c'est  ce  que  montre  l'exemple  sui- 
vant :  Comme  on  peut  compter  que,  en  moyenne,  les  hypothèques 
en  second  rang  comportent  un  intérêt  d 'au  moins  1  %  plus  élevé 
({ue  celles  en  premier  rang  et  que  cet  intérêt  est  encore  plus  fort 
pour  celles  eu  troisième  rang,  on  obtient,  pour  les  hypothèques 
en  deuxième  et  en  troisième  rang  qui  grevaient  le  V  janvier 
1903  les  immeubles  sis  à  Karlsruhe  et  (|ui  s'élevaient  alors  à 
74.663.219  marks,  une  économie  annuelle  d'au  moins  746.000  marks. 

Après  tout  cela,  la  collectivité  entrera  peu  à  peu  en  possession 
de  biens  considérables,  (|ui  pourront  être  utilisés,  de  toutes  les 
façons  désirables,  ponr  développer  la  propriété  du  peuple,  en 
particulier  pour  améliorer  les  conditions  d'habitations  et  modifier 
comme  il  conviendra  la  répartition  de  la  population.  Ce  qui  se 
manifestera  surtout  comme  un  bienfait,  ce  sera  la  disparition  de 
toute  spéculation  sur  les  terrains  et  les  immeubles,  puisqu'il  n'y 
aura  plus  à  tenir  compte,  pour  les  loyers,  de  ces  incessantes  et 
artificielles  plus-values  qui  profitaient  à  un  petit  nombre  de  spé- 
culateurs. Ce  que  les  occupants  des  logements  pourront  avoir  à 
payer  eu  plus  du  prix  réel  de  leur  loyer  pourra  être  consacré 
entièrement  au  bien-être  de  la  collectivité. 

Pour  que  l'a^ssociation  n'ait  pas,  dans  les  premiers  temps,  à 
courir  de  trop  grands  risques  sous  le  rapport  du  capital,  il  ne 
sera  procédé,  pendant  les  deux  premières  années,  à  aucune  expro- 
priation d'immeubles  existants. 

13 
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XII.  La  fédération. 

Tous  les  Heimstattenhezirke  sont  réunis  en  une  Fédération  qui 
a  pour  lUKssion  de  défendre  les  intérêts  communs.  TOlle  assiunera 
notamment  les  tâches  qui  dépassent  la  capacité  d'action  d'un  setd 
Ileimstdttenhezirk.  Une  de  ces  tâches  consistera  à  faciliter  l'ac- 
Huisition  de  matériaux  de  construction.  A  cet  effet,  la  Fédération 
pourra,  le  cas  échéant,  en  venir  à  exploiter  elle-même  des  tuileries, 
des  fours  à  chaux  et  à  plâtre,  des  fabriques  de  pierres  artifi- 
cielles, des  carrières,  des  fabritiues  de  ciment,  de  papiers  de  ten- 
ture. Avec  l'organisation  ici  proposée  pour  le  logement  et  le  bâti- 
ment, il  ne  sera  pas  difficile  d "établir  quelles  quantités  de  maté- 
riaux sont  nécessaires,  et  il  est  indubitable  que  des  entre  prisés 
travaillant  non  pas  pour  un  marché  soumis  à  de  grandes  fluctua- 
tions, mais  pour  satisfaire  à  des  besoins  dont  on  pourra  se  faire 
une  idée  nette,  seront  relativement  faciles  à  socialiser.  Nous  ne 
voyous  pas  pourcjuoi  on  recourrait  à  des  adjudications,  laissant 
inutilement  aux  entrepreneurs  privés  aussi  bien  la  possibilité  de 
bénéfices  que  celle  de  pertes,  au  lieu  de  confier  l'exploitation  de 
ces  entrepri.ses  aux  corps  autonomes  dont  nous  proposons  la  créa- 
tion. Naturellement,  nous  ne  voulons  nullement,  ici,  anticiper  sur 
la  socialisation  organique  de  ces  branches  d'industrie  considérées 
en  elles-mêmes.  C'est  à  l'expérience  de  montrer  comment  pourra 
le  mieux  s'effectuer  l'organisation  de  l'industrie  et  comment  la 
jonction  de  celle-ci  avec  rensemble  des  Hehnstattenhezirke 
pourra  donner  les  meilleurs  résultats  pour  l'économie  nationale. 

Une  autre  tâche  de  la  Fédération  sera  de  procurer  aux  Heims- 
tattcuhezirle  l'argent  nécessaire  pour  leur  œuvre.  Sa  section  ban- 
caire sera  une  .sorte  de  banque  nationale  d'hypothèques  qui  réu- 
nira les  capitaux  nécessaires  pomr  rembourser  les  hypothèques  à 
hauts  intérêts  qui  grèvent  les  immeubles  existants  et  pour  accor- 
der des  hypothèques  sur  les  nouvelles  constructions.  Les  obliga- 
tions hypothécaires  émises  par  la  Fédération  dans  des  conditions 
k  fixer  par  le  ministère  d'Etat  con.stitueraient  des  placements 
sûrs,  étant  garanties  par  l'Etat.  Comme,  dans  la  banque  de  la 
Fédération,  il  y  aurait  largement  compensation  entre  les  risques 
des  agglomérations  urbaines  et  ceux  des  agglomérations  rurales, 
le  danger  d'un  ébranlement  serait  bien  moins  à  craindre  pour 
cette  ban(|ue  qaie  pour  n'importe  quel  institut  analogue,  et  l'Etat, 
en  accordant  sa  garantie,  courrait  le  ris(]ue  le  plus  minime  qu'on 
puisse  imagin(n'.  C'est  par  cette  banque  de  la  Fédération  et  les 
institutions  correspondantes  dans  les  HeimstaUenhezirle  que  se 
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feraient  aussi  toutes  les  affaires  bancaires  et  financières  de  ce» 
corps  autonomes,  qui  pourraient  ainsi  concentrer  entièrement  leur 
force  économique  sur  leur  œuvre  d'utilité  générale. 

Une  ciutre  tâche  importante  de  la  Fédération  sera  de  conseiller 
et  de  surveiller  les  Heimstattenbesirke  qui  lui  seront  affiliés.  Elle 
jouera  vis-à-vis  d'eux  le  rôle  d'une  commission  de  contrôle  et  sera 
toujours  prête  à  les  faire  profiter  de  son  expérience. 

En  outre,  c  'est  à  la  Fédération  qu  'incomberait  le  soin  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  opportunes  en  vue  d'établir  l'équilibre 
entre  les  divers  Heimstàttenbezirke  et,  par  suite,  entre  les  di- 
verses parties  et  situations  du  pays,  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. C'est  ainsi  qu'elle  aurait  à  réaliser,  par  voie  de  réparti- 
tion, la  compensation  partielle  pour  les  pertes  de  loyer,  pour  le 
prix  de  revient  excessif  des  nouvelles  constructions  et  pour  les  ré- 
ductions de  loyer  aux  familles  nombreuses. 

Enfin,  la  Fédération  serait  aussi  l'organe  chargé  de  créer  des 
institutions  de  prévoyance  pour  les  fonctionnaires  et  employés  dès 
Heimstàttenbezirke,  ainsi  que  pour  leurs  familles,  en  ce  qaii  con- 
cerne les  pensions  de  vieillesse,  l'invalidité  et  les  décès. 

XIII.    EÉSUMÉ  ET  PERSPECTIVES 

Résumons  brièvement  les  idées  fondamentales.  Nous  sommes 
parti  du  fait  que  les  nouvelles  constructions  absolument  indispen- 
sables pour  mettre  fin  à  la  crise  des  logements  ne  peuvent  être 
effectuées  par  la  voie,  jusqu'ici  suivie,  des  subventions,  et  nous 
n  'avons  trouvé  d 'autre  issue  que  celle-ci  ;  les  ressources  nécessaires 
à  cet  effet  seront  fournies  par  l'ensemble  des  locataires,  sous  la 
forme  de  suppléments  s 'ajoutant  au  prix  du  loyer.  Pour  maintenir 
ces  suppléments  dans  les  limites  strictement  requises,  nous  pro- 
posons de  faire  passer  tous  les  logements  de  location  sous  l 'admi- 
nistration et,  au  besoin,  en  la  possession  de  corps  autonomes,  une 
large  décentralisation  administrative  devant  ici  permettre  la  colla- 
boration de  toutes  les  classes,  de  tous  les  milieux  de  la  population 
intéressés  à  la  question  du  logement. 

Pour  terminer,  essayons  d'indiquer  la  place  qu'occupera  la  loi 
sur  la  socialisation  des  logements  dans  le  grand  ensemble  de  notre 
économie  nationale  et  de  notre  politique  intérieure.  Quiconque  s'est 
occupé  sérieusement  des  questions  relatives  à  la  reconstitution  de 
notre  vie  économique  a  dû  arriver  à  cette  conclusion  que  les 
méthodes  pratiquées  avant  la  guerre  sont  insuffisantes,  que  de 
nouveaux  problèmes  se  posent,  qu'il  nous  faut  de  nouvelles  idées. 
Déjà,  avant  1914,  des  esprits  perspicaces  voyaient  dans  l 'indus- 
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trialisation  croissante  de  l 'Allemagne  un  danger  pour  le  dévelop- 
pement de  notre  peuple,  et  le  cri  de  «  Retour  aux  champs  !  »  était 
plus  ((u'une  manife^station  sentimentale. 

La  terrible  paix  dont  nous  sommes  menacés  ne  permettra  la 
création  de  nouvelles  entreprises  industrielles  que  dans  des  cas  tout 
particuliers,  et  nous  forcera  à  nous  consacrer  beaucoup  plus  que 
par  le  passé  à  la  production  qui  est  à  la  base  de  tout,  la  production 
agricole.  Il  nous  faudra  diriger  vei*s  l'agriculture  et  la  culture 
maraîchère  la  main-d'œuvre  qui  deviendra  superflue  dans  d'autres 
domaines,  et  il  s'agira,  en  utilisant  toutes  les  conquêtes  de  la 
science  et  de  la  technique,  de  tirer  de  notre  sol  toutes  les  richesses 
qu'il  peut  donner.  Seul,  un  vaste  mouvement  d'émigration  vers  les 
campagnes  peut  nous  sauver.  Mais  c  'est  là  une  tâche  immense  dont 
on  ne  peut  charger  quelques  sociétés  locales.  Il  faut  ici  la  collabo- 
ration du  peuple  tout  entier,  il  faut  d'énormes  capitaux,  que  ne 
peuvent  fournir  les  caisses  épuisées  de  l'Empire  et  des  Etats.  Je 
ne  vois,  pour  se  procurer  ces  capitaux,  d'autre  voie  que  celle  que 
nous  ouvre  la  loi  sur  la  socialisation  des  logements.  Pour  des 
raisons  faciles  à  .-saisir,  cette  loi  a  été  évidemment  conçue  avant 
tout  pour  la  situation  dans  l'Etat  de  Bade,  mais  il  va  de  soi  qu'on 
peut  en  faire  autant  ailleurs.  Pour  nous,  Badois,  nous  sommes 
forcés  de  suivre  cette  voie,  même  si  l'Empire  et  les  autres 
républiques  allemandes  ne  veulent  pas  s'y  engager.  Et  dans  ce 
domaine  encore  nous  donnerons  l'exemple,  de  même  qu'auparavant 
déjà  nous  nous  sommes  efforcés  de  tenir  compte  à  temps  des  néces- 
sités de  l'évolution,  raison  pour  laquelle  les  bouleversements  poli- 
tiques et  sociaux  s'accomplissent  chez  nous  avec  moins  de  violence 
que  dans  d'autres  Etats  de  la  Confédératon. 

On  pourrait  objecter  ici  que,  d'ici  quelques  années,  l'actuelle 
pénurie  de  logements  pourrait,  à  la  suite  d'une  forte  émigration,  se 
transformer  en  pléthore.  Mais  ce  serait  oublier  que,  par  là,  les 
travaux  de  construction  dans  les  agglomérations  rurales  et  demi- 
rurales  ne  deviendraient  pas  superflus  et  prendraient,  au 
contraire,  une  plus  grande  importance. 

Le  grand  problème  de  l'équilibre  à  établir  entre  villes  et  cam- 
pagnes peut  être  résolu  par  les  Heimstaiifn'bezirlie  et  leur  Fédé- 
ration. Il  faudra  que  les  grandes  villes  apprennent  à  s'enorgueillir 
d'autre  chose  (|ue  d'attirer  annuellement  dans  leurs  murs  des 
myriades  de  gens  de  la  campagne.  Et  si  les  choses  en  viennent 
réellement  au  point  que,  par  la  diminution  du  chiffre  d'habitants, 
de  nombreuses  maisons  urbaines  restent  vide.s,  nous  ne  devrons  pas 
non  plus  abandonner  au  hasard  ce  mouvement,  laisser  s'établir  le 
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chaos  daus  le  marché  des  immeubles,  mais  il  noais  faudra,  à 
mesure  que  la  population  diminuera,  assainir  méthodiquement  les 
villes  existantes.  11  serait  insensé  de  se  désintéresser  alors  de 
savoir  quelles  habitations  doivent  demeurer  inutilisées,  quelles 
maisons  doivent  tomber.  Plus  d'un  petit  propriétaire  y  perdrait 
un  argent  peut-être  péniblement  économisé,  tandis  que  d'habiles 
hommes  d  aif  aires  et  spéculateurs  pourraient  réaliser  de  gros  béné- 
fices. Ici,  l'organisation  doit  répartir  uniformément  les  pertes  sur 
des  épaules  solides,  et,  en  même  temps,  faire  disparaître  de  nos 
immeubles  toutes  les  honteuses  ailes  latérales  et  maisons  de  derrière. 
C'est  là  un  travail  qui,  même  si  le  chitïre  de  population  ne  baisse 
pas,  doit  être  exécuté  tôt  ou  tard  ;  mais,  dans  une  période  de  recul, 
il  servira  à  préparer  une  saine  politique  de  peuplement  pour 
l'avenir,  pour  le  jour  où,  après  avoir  surmonté  sa  pénible  détresse, 
notre  peuple  reprendra  la  marche  ascendante  que  lui  garantissent 
sa  force  indestructible  et  ses  capacités. 

Nous  voyons  donc  que,  dans  la  loi  sur  la  socialisation  des  loge- 
ments, il  ne  s'agit  pas  seulement  de  fournir  les  ressources  pécu- 
niaires pour  de  nouvelles  constructions,  mais,  en  même  temps,  d'un 
vaste  assainissement  de  tout  notre  système  de  peuplement  urbain 
et  rural. 

Et  il  s'agit  de  bien  plus  encore.  Depuis  les  journées  de  novembre, 
c'est-à-dire  depuis  la  révolution,  notre  peuple  — non  seulement  les 
ouvriers,  mais  même  de  vastes  milieux  de  la  bourgeoisie  —  attend 
une  transformation  de  la  vie  économique  qui  soit  inspirée  d'un 
esprit  nouveau.  On  n'a  pu,  à  cet  égard,  enregistrer  jusqu'ici  que  de 
modestes  débuts  effectués  par  la  voie  de  la  socialisation.  La  socia- 
lisation de  la  houille  n'a  pas  fait  grande  sensation.  Le  public  lit 
des  articles  là-dessus  dans  la  pressq,  mais  ne  ressent  pas  par  lui- 
même  les  effets  de  cette  réforme.  Le  domaine  de  socialisation  dans 
lequel  on  pénétrerait  par  la  loi  sur  les  logements  touche  au  contraire 
la  grande  majorité  du  peuple  allemand  dans  ses  plus  vifs  intérêts. 
Si  les  gouvernements  allemands  réussissent  à  faire  dansée  domaino 
non  pas  seulement  des  phrases,  mais  des  actes,  ils  regagneront  la 
confiance  des  milieux  qui,  actuellement,  en  nombre  sans  cesse 
croissant,  se  tiennent  à  l 'écart,  mécontents  ou  hostiles.  Vne  réconci- 
liation des  partis  qui  se  combattent  les  armes  à  la  main  ne  peut  être 
réalisée  par  des  programmes  faits  de  généralités,  mais  uniquement 
par  un  travail  pratique  accompli  en  commun.  Ce  n'est  pa.s  avec 
des  mitrailleuses  qu'on  triomphera  des  idées  de  l'extrême-gauche, 
mais  uniquement  en  se  disposant  à  faire  de  ses  propres  idées  une 
réalité  et  en  se  donnant  tout  entier  à  cette  tâche.  La  réalisation 
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de  ces  idées  fera  naître  une  lutte  violente,  mais  servira  cependant 
à  la  paix  intérieure  de  notre  peuple.  Au  reste,  quelque  position 
qu'on  puisse  prendre  individuellement  vis-à-vis  de  ces  idées,  si  l'on 
songe  à  la  terrible  pénurie  de  logement  dont  des  centaines  de  mille 
de  familles  allemandes  ont  à  souffrir,  on  devra  reconnaître  que, 
seul,  peut  revendiquer  le  droit  moral  d'écarter  nos  propositions 
celui  ([ui  est  à  même  de  montrer  à  notre  peuple  un  autre  et  meilleur 
moyen  de  sortir  de  la  situation  critique  oii  il  se  trouve  sous  le 
rapport  de  l'habitation  et  du  peuplement. 

I^es  flcimsfattenhezirhe  et  leur  Fédération  doivent  être  organisas 
de  façon  telle  que  puisse  s'y  développer  pleinement  le  plus  libre 
esprit  d'autonomie,  esprit  sans  lequel  l'application  de  la  loi  créerait 
une  intolérable  bureaucratisation.  Mais  la  saine  raison  du  peuple 
fera  naître  cet  esprit  d'autonomie.  Et  là  où,  par  hasard,  l'habitude 
que  l'on  avait  jusqu'ici  d'être  gouverné  constituera  au  début  une 
entrave,  l'oeuvre  même  à  réaliser  développera  chez  ceux  qui  s'y 
.seront  voués  le  désir  et  la  force  de  prendre  en  main  l 'organisation 
de  la  vie  publique  et  de  ne  pas  se  dérober  aux  responsabilités.  Il  ne 
s'agit  pas  simplement  ici  d'innovation  en  matière  économique, 
mais,  en  même  temps,  d'un  travail  d'éducation  populaire  sur  les 
plus  larges  bases.  Et  ce  travail  d 'éducation  aura,  pour  notre  civi- 
lisation nationale,  la  même  importance  qu'eut,  il  y  a  plus  de  cent 
ans,  la  nouvelle  vie  donnée  à  l'autonomie  communale  après  la 
défaite  d'Iéna. 


APPENDICE 
LOI  SUR  LES  LOGEMENTS  (Heimstaettengesetz) 

Projel  du    15  mai    1919 
I.  Dispositions  introductives. 
§  1.  La  loi  .sur  les  logements  a  pour  but  : 

ft)  D'améliorer,  par  une  méthodique  et  énergique  politique  de 
l'habitation  et  du  peuplement,  les  logements  existants,  et  de  cons- 
truire, suivant  les  besoins,  de  nouvelles  maisons  répondant  aux 
besoins  sanitaires,  culturels  et  économiques  des  habitants  ; 

b)  De  créer,  par  la  reprise  des  logements  construits  aux  bas  prix 
(t'avant-guerre,  un  équilibre  sous  le  rapport  des  loyers  et  des  charges 
entre  ces  logements  et  ceux  qui,  construits  maintenant,  reviendront 
plus  cher  ; 

c)  De  développer  le  peuplement  des  campagnes  et  de  créer  de 
nouvelles  agglomérations  rurales  là  où  la  chose  paraîtra  nécessaire 
dans  l'intérêt  général  ; 

d)  D'encourager  l'établissement  d'entreprises  industrielles  à  la 
campagne  ; 

§  2.  A  cet  effet,  les  logements  de  location  et  tous  les  terrains 
nécessaires  pour  la  construction  de  maisons  et  la  création  d'agglo- 
mérations rurales   sont   socialisés,   c'est-à-dire   qu'ils   passent   sous 
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radiniiiistratioji  ou  en  la  possession  d'associations  de  droit  public. 
Sont  exceptés   : 

a)  Les  habitations  et  bâtiments  d'exploitation  appartenant  aux 
agriculteurs, 

b)  Les  terrains  utilisés  pour  l'agriculure  et  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  la  construction  d'immeubles  et  la  création  de  nouvelles 
agglomérations, 

c)  Les  bâtiments  d'exploitation  industrielle  et  les  habitations  qui 
s'y  rattachent,  à  savoir  celles  des  propriétaires  des  exploitations 
et  celles  des  persones  obligées  par  leur  service  d'habiter  dans  l'usine. 

Pourront  être  également  exceptés  pour  des  raisons  sérieuses,  cer- 
tains logements,  immeubles  et  terrains,  et,  enfin,  des  communes 
entières,  lorsque  moins  de  la  moitié  des  habitants  habiteront  en 
location  et  que  le  besoin  de  constructions  nouvelles  ne  s'y  fera  pas 
sentir. 

IL  Organes  de  la  socialisation. 

S  3.  Il  est  constitué 

<«)  Dans  chaque  district  une  Organisation  de  district  (Heimstàt- 
lenbezirk). 

b)  Une  Fédération  de  ces  organisations, 

Toutes  jouissant  des  droits  d'un  corps  public  légalement  cons- 
titué. 

§  4.  Avec  l'assentiment  de  la  Fédération,  des  Heimstàllenbezirke 
peuvent  fusionner,  ou  diverses  communes  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  admises  à  faire  partie  du  Heimstàltenbezirk  voisin,  si  elles 
sont,  au  point  de  vue  économique,  plus  étroitement  rattachées  à 
ceilui-'ci  qu'au  leur  propre. 

§  5.  Chaque  commune  forme  un  ou  plusieurs  groupes  (Heimstàt- 
lengemeinschaften),  au  sein  desquels  peuvent  être  constitués  des 
sous-groupes. 

§  6.  Sont  membres  des  Heimstàttenbezirke  : 

a)  Tous  les  habitants  de  logements  de  location  ainsi  que  d'habi- 
tations concédées  à  bail  emphytéotique,  ou  affermées  ou  vendues 
avec  droit  de  rachat  ; 

b)  Les  sous-locataires  âgés  de  20  ans  révolus  ; 

c)  Tous  les  propriétaires  d'immeubles  de  rapport  ; 

d)  Les  propriétaires  de  maisons  particulières  dont  la  valeur 
locative    dépasse    1.000   marks  ; 

e)  Ivcs  particuliers  et  les  personnes  civiles  qui  ndhèrent  volon- 
tairement à  l'association. 

J?  7.  Les  organes  des  Heimstàttenbezirke  sont  un  Conseil  (Heims- 
làllenrat)  et  un  Comité   ( Heimstàttenvorstand ) . 

Les  organes  de  la  Fédération  sont  le  Conseil  fédéral  (Landesheim- 
stàltenrat)  et  le  Comité  fédéral. 

§  8.  Pour  les  groupes  et  les  sous-groupes,  des  Comités  seront 
constitués  par  les  membres  qui  en  font  partie. 

§  9.  Sur  décision  du  Heimstàttenral  ou  du  Comité,  l'avis  des 
membres  pourra  être  demandé  dans  les  affaires  importantes.  Les 
questions  devront  être  posées  de  façon  qu'on  n'ait  à  y  répondre  que 
pai'  '<  oui  »  ou  «  non  ».  Il  devra  être  procédé  à  un  référendum 
de  ce  genre,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  lorsque  10  %  des 
membres  ayant  droit  de  vote  l'auront  demandé. 
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III.    RÉALISATION     UE    LA    SOCIALISATION. 

«?  10.  Toute  personne  ayant  besoin  d'un  logement  peut  réclamer 
qu'il  lui  en  soit  accordé  un  répondant  aux  principes  de  la  loi  sur 
les  habitations,  notanumiil  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
membres  du  ménage.  Les  différends  éventuels  sont  tranchés  par  les 
tribunaux  d'arbitrage  designés  au  ?;  29. 

Si  l'on  ne  dispose  pas  de  logeJnents  convenables,  ceux-ci  doivent 
être,  dans  la  mesure  du  possible,  construits  dans  la  prochaine 
période  de  travaux  de  construction,  à  condition  toutefois  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'un  besoin  passager.  Sui-  la  demande  de  la  personne 
en  quête  de  logement,  le  Heimsl'iilt^nbezirk  (peut  être  mis  en 
demeure  par  la    Fédération  de  construire  les  bâtiments  nécessaires, 

.^  11.  La  socialisation  a  lieu  : 

a)  Par  la  prise  en  gestion  de  logements  de  location, 

b)  Par  l'achat  de  gré  à  gré, 

c)  Par   l'exercice  du    droit    de  préemption, 

d)  Par  expropriation. 

§  12.  Le  Heimslàttenbezirk  prejid  en  main  la  gestion  de  tous  les 
logements  de  location  de  son  district  pour  lesquels  il  n'a  jjas  été 
fait  expressément  exception,  La  date  à  laquelle  doit  se  faire  cette 
prise  en  gestion  est  fixée  pour  chaque  commune  ou  pour  chaque 
groupe  par  le  Comité. 

§  13,  Le  lleimslatlenbezirk  supporte  les  dépenses  nécessaires 
il'entreticn,  les  frais  d'exploitation  et  les  pertes  de  loyer  pour 
toutes  les  habitations  qu'il  prend  sous  sa  gestion. 

Il  verse  au  propriétaire,  comme  indemnité,  les  loyers  que  celui-ci 
touchait  le  l"'  juillet  1914,  ou,  si  l'habitation  n'était  pas  louée  à 
cette  date,  ceux  qui  ;lui  ont  été  jîayés  au  dernier  terme  précédent.  Si 
l'habitation  est  restée  vacante  dans  les  derniers  temps  qui  ont 
l)récédé  la  guerre,  on  prend  pour  base  de  l'indemnité  mi  prix  de 
loyer  calculé  d'après  la  situation  au  !•'■'  juillet  1914.  Le  Comité  du 
Ueimstàttenbezirk  peut,  pour  des  raisons  spéciales,  s'écarter  de 
ces  règles  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Comme  raisons  spéciales 
ne  doivent  toutefois  pas  être  considérées  les  situations  générales 
créées  par  la  guerre. 

11   est   déduit  de  l'indemnité   de  loyer    : 

a)  Pour  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  une  somme  conve- 
nable, à  calculer  en  prenant  pour  base  l'état  de  choses  d'avant-guerre, 

b)  Pour  les  pertes  de  loyer,  une  quote-part  proportionnée  à  l'en- 
semble  de  ces  pertes. 

Le  Heimstàttenbezirk  perçoit  des  propriétaires  d'immeubles  (§  6, 
c  et  d)  le  supplément  prévu  au  §  14,  en  rapport  avec  la  valeur 
locative  de  leurs  logements. 

Les  dispositions  de  détail  concernant  les  rapports  entre  les  pro- 
priétaires d'immeubles  et  le  Heimstàttenbezirk  sont  réglées  par  les 
statuts. 

§  14.  Le  Heimstàttenbezirk  perçoit  des  locataires,  en  plus  du 
loyer,  calculé  au  prix  de  revient,  un  supplément  destiné  à  com- 
penser le  surcroit  de  frais  poui-  nouvelles  constructions  et  assainis- 
sements ainsi  que  les  réductions  de  loyer  aux  familles  nombreuses. 

§  15.  Pour  le  reste,  les  prescriptions  du  code  civil  sont  Appli- 
cables dans  leur  esprit,  aux  rapports  entre  le  Heimstàttenbezirk  et 
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les  locataires.  Des  dérogations  peuvent  être  établies  par  les  statuts. 

§  m.  Le  Heimstàllenbezirk  est  autorisé  à  acheter  de  gré  à  gré 
des  maisons  d'iiabitation,  des  emplacements  à  bâtir  et  des  terrains 
pom'  la  création  de  nouvelles  agglomérations. 

§  17.  Les  Heimstàltenbezirke  ont,  chacun  dans  son  district,  le 
droit  de  préemption  sur  tous  les  immeubles  du  genre  indiqué  au  §  2. 
A  ce  droit  de  préemption  s'appliquent,  dans  leur  esprit,  et  d'une 
façon  permanente,  les  dispositions  de  la  loi  badoise  du  11  avril 
1919  sur  le  commerce  des  immeubles  (loi  d'interdiction)  (Sperr- 
gesetz). 

S  18.  Dans  la  mesure  où  l'exigera  la  réalisation  de  leurs  tâches, 
les  Heimstàltenbezirke  ont  le  droit  de  demander  l'expropriation  de 
maisons  et  d'immeubles.  Cette  demande  ne  peut  être  rejetée  que  si 
le  propriétaire  fournit  la  preuve  qu'il  est  dans  l'intérêt  général  de 
conserver  ou  de  donner  à  l'immeuble  une  autre  utilisation.  Il  ne 
sera  pas  tenu  compte  des  plus-values  dues  aux  situations  extraor- 
rlinaires  créées  par  la  guerre  et  aux  conséquences  de  celle-ci. 

A  la  procédure  d'expropriation  s'appliqueront  les  prescriptions 
de  la  loi  badoise  du  10  avril  1919. 

§  19.  Les  Heimstdttenbezirke  ont  le  droit  de  demander  au  conseil 
de  di-strict  l'établissement  de  plans  d'extension  ou  la  modification 
de  ces  plans,  ainsi  que  des  règlements  relatifs  aux  constructions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  zones  de  terrains 
à  bâtir,  et  de  soumettre  des  projets  en  ce  sens.  Si  le  conseil  de 
district  écarte  ces  demandes,  le  ministère  du  Travail,  sur  réclama- 
tion du  Heimstàttenbezirk,  décide  en  dernier  ressort. 

§  20.  Des  terrains,  destinés  à  créer  de  nouvelles  agglomérations, 
ne  peuvent  être  vendus  que  lors  de  l'agrandissement  ou  de  l'établis- 
sement de  colonies  agricoles,  et  seulement  en  mentionnant  dans 
l'acte  de  vente  le  droit  de  rachat. 

IV.  CoNSTiTimoN  nu  capital. 

§  21.  Chaque  membre  doit  souscrire  au  moins  une  part  sociale  de 
100  marks,  et  les  membres  indiqués  an  §  6,  ailinéas  a,  b,  c,  d,  un 
nombre  de  parts  tel  qu'il  couvre  au  moins  la  moitié  de  la  valeur 
locative  annuelle  de  leur  habitation.  Les  parts  sont  remboursables 
dès  que  et  dans  la  mesure  où  disparaissent  les  motifs  pour  lesquels 
le  membre  était  tenu  de  les  souscrire.  Klles  ne  portent  pas  intérêt. 

§  22.  Si  les  membres  indiqués  au  §  6,  alinéas  a,  b,  c,  d,  possèdent 
une  fortune  imposable  égale  à  cinq  fois  le  montant  des  parts  qu'ils 
ont  à  souscrire,  ils  sont  tenus  de  verser  intégralement  le  montant 
de  leurs  parts  dans  un  délai  d'un  mois.  Si  leur  fortune  n'atteint  pas 
ce  chifTre,  ils  doivent,  dans  le  niéme  délai,  verser  un  acompte 
correspondant  à  la  cinquième  partie  de  leur  fortune.  Le  reste  est 
à  régler  par  versements  mensuels  égaux  au  montant  de  la  moyenne 
de  leur  salaire  quotidien.  Dans  des  cas  particuliers,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  familles  nombreuses,  le  comité  peut  réduire  le 
montant  de  ces  versements  mensuels.  I^es  parts  sociales  des  mem- 
bres inscrits  au  bureau  de  bienfaisance  doivent  être  souscrites  et 
payées  comptant  par  la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

§  23.  Si  un  membre  va  s'établir  dans  un  autre  district,  ses  paris 
sociales  sont,  sur  la  demande  du  nouveau  Heimstàttenbezirk,  trans- 
férées à  ce  dernier  dans  le  délai  d'une  semaine. 
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S  24,  Les  communes  assumenl  la  responsabilité  pour  les  engage- 
ments du  Heimslàtlenbezirk  jusqu'à  concurrence  du  montant  — 
l'tabli  au  début  de  cliaque  exercice  —  des  parts  sociales  des  mem- 
bres indiqués  au  §  6,  alinéas  a,  b,  c,  d,  qui  habitent  sur  leur  terri- 
toire. 

§  25.  La  Fédération  émet  des  obligations  hj'pothécaires  et  des 
obligations  ordinaires.  Ces  hypothèques  peuvent  être,  dans  des 
conditions  à  hxcr  par  le  ministère  d'Etat,  déclarées  placements 
admis  pour  la  fortune  des  enfants  en  tutelle.  Pour  ces  hypothèques, 
Vl'Aixt  assume  la  responsabilité. 

§  26.  Chaque  Heimstàttenbezirk  doit  participer  à  la  Fédération 
])Our  1/10  des  versements  effectués  par  ses  membres. 

Les  institutions  de  la  Fédération  sont,  dans  la  mesure  prévue  par 
les  statuts,  institutions  obligatoires  pour  les  Heimstàttenbezirke. 

V.  Statuts. 

S  27.  Les  statuts  de  la  Fédération  et  des  Heimstàttenbezirke  ont 
besoin  de  l'approbation  du  ministère  du  Travail. 

?!  28.  Les  statuts  fixent  la  nature  et  la  composition  du  conseil 
t  Neiinstalleiiral)  et  du  comité  (Heimstâttenvorstand)  ainsi  que  le 
nombre  des  membres  et  les  attributions  de  ces  assemblées,  et,  sur 
une  base  de  très  large  autonomie,  les  droits  des  groupes  et  des  sous- 
î^roupes. 

VL  Tribunaux  d'arbitrage. 

§  29.  Il  est  constitué  pour  chaque  Heimstàttenbezirk  un  tribunal 
(l'arbitrage  qui,  excluant  la  procédure  juridique,  tranche  tous  les 
différends  entre  l'association  et  ses  membres. 

Pour  l'ensemble  du  pays  est  constitué  un  tribunal  suprême  d'arbi- 
trage, qui  prononce  en  cas  d'appel  des  décisions  des  tribunaux 
d'arbitrage. 

Les  statuts  iixent  la  composition  de  ces  tribunaux,  la  procédure 
(y  compi-is  les  mesures  de  coercition),  ainsi  que  les  cas  où  il  peut 
être  fait  appel. 

VIL  Elections. 

§  30.  Sept  dixièmes  des  membres  du  conseil  du  Heimstàttenbezirk 
sont  élus  par  les  membres,  sur  la  base  de  la  représentation  propor- 
lionnelle.  Les  femmes  des  membres  sont,  elles  aussi,  électrices  et 
c'iigibles.  11  y  a  au  moins  un  conseiller  par  commune  faisant  partie 
(hi  Heimsiàllenbezirk,  si  la  commune  compte  le  chiffre  minimum 
de  membres  fixé  par  les  statuts.  Les  statuts  fixent  le  nombre  de 
membres  c[ui  donne  droit  à  un  conseiller. 

Deux  dixièmes  des  conseillers  sont  élus,  comme  représentants  des 
communes,  par  le  conseil  de  district  et  un  dixième  par  les  spécia- 
listes (architectes,  techniciens,  ouvriers  du  bâtiment)  employés  par 
le  Heimsiàllenbezirk.  En  outre,  l'Etat  est  représenté  dans  le  conseil 
pai-  l'autorité  administrative  du  distiict.  La  durée  du  mandat  est  de 
deux  ans.  Le  conseil  se  renouvelle  par  moitié  chaque  année.  Les 
membies  soi-tants  sont  tirés  au  sort  à  la  fin  de  la  première  année. 

§  31.  Les  membres  du  conseil  de  la  Fédération  sont  élus  pour 
deux  ans  par  les  conseils  des  Heimstàttenbezirke.  Chaque  Heimstàt- 
tenbezirk reçoit  au  moins  un  représentant.  Les  questions  de  détail 
sont  réglées  par  les  statuts. 
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§  32.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret,  par  la  remise 
d'un  bulletin  de  vote.  Chaque  électeur  a  une  voix,  quel  que  soit  le 
nombre   de   ses  parts  sociales. 

S'il  n'y  a  à  élire  qu'une  personne  et  si  aucun  candidat  n'obtient 
la  majorité  des  sufl'rages  émis,  il  est  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin  après  lequel  est  déclaré  élu  celui  qui  obtient  le  plus  de  voix. 
En  cas  d'égalité  des  voix,  c'est  le  sort  qui  décide.  Il  est  procédé  de 
même  s'il  y  a  à  élire  un  suppléant. 

S'il  y  a  à  élire  plusieurs  personnes,  la  représentation  pi'oportion- 
nelle  entre  en  jeu.  (Chaque  électeur  peut  inscrire  sur  son  bulletin 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  personnes  à  élire.  Les  bulletins  portant 
un  plus  grand  nombre  de  noms  sont  nuls.  Sont  déclarés  élus  les 
candidats  qui  réunissent  sur  leurs  noms  le  plus  de  voix.  Si  l'un  des 
élus  meurt  ou  se  retire  avant  l'expiration  de  son  mandat,  il  est 
remplacé  par  le  candidat  qui,  après  lui,  avait  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 

VIII.  Dispositions   transitoires. 

§  33.  Pour  l'introduction  et  l'application  de  cette  loi,  le  ministère 
du  Travail  fixera  toutes  les  dispositions  non  prévues  par  les  statuts. 

11  publiera  notamment  un  règlement  électoral  s'inspirant  des 
§§  30  à  32  de  cette  loi  ;  c'est  d'après  ce  règlement  que  seront 
dres.sées  les  listes  d'électeurs  et  que  seront  élus  les  conseils  provi- 
.soires.  Le  ministère  fixera  la  date  des  élections. 

Les  districts  administratifs  sont  à  considérer  comme  Ileimstàt- 
tenhezirke. 

Les  conseils  provisoires  ont  : 

a)  A  nommer  les  comités  provisoires  ; 

h)  A  élire  le  conseil  provisoire   de  la   Fédération  ; 

c)  A  voter  les  statuts. 

Le  conseil  provisoire  de  la  Fédération  nomme  le  comité  provi- 
soire de  celle-ci. 

Les  statuts  votés,  il  est  procédé  aux  élections  pour  les  conseils 
et  comités. 

On  s'abstiendra  d'exproprier  des  immeubles  pendant  les  deux 
premières  années  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

(Traduit  par  H.   Biiriot-Dnrsiles.) 

CHR  ONIQUE 

LOI  AUTRICHIENNE  SUR  LA  PROCÉDURE 
D'EXPROPRIATION  D'ENTREPRISES  ÉCONOMIQUES. 

(30  Mai  1919) 

Nous  publions  ci-de-ssous  le  texte  de  la  loi  sur  la  procédure 
d'expropriation  d'entreprises  économiques  du  30  mai  1919,  d'apiès 
le  SlaatsgesetzblaH  fur  den  Staai  Deulschôsteneich  (Bulletin  des 
Lois  de  l'Etat  d'Aulriche  allemande).  Année  1919,  fascicule  110. 
N»  308. 

L'assemblée   nationale   a   décidé  : 

Article  Premier 

1,  Les  lois  concernant  l'expropriation  d'entreprises  économiques 
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qui  doivent  être  promulguées  conformément  à  l'article  l*'',  para- 
graphe 2  de  la  loi  du  14  mars  1919,  B.  d.  L.  n"  181,  auront  à  définir 
l'objet  et  l'étendue  de  l'expropriation,  et  à  fixer  les  principes  die 
l'indemnité  en  les  adaptant  aux  conditions  générales  des  différentes 
branches  de  l'économie.  Dans  le  calcul  de  l'indemnité,  les  dépenses 
faites  dans  le  cadre  de  l'exploitation  ordinaire  depuis  le  14  mars 
1919,  en  vue  de  conserver  ou  d'achever  l'organisation  d)es  entre- 
prises ou  de  se  procurer  les  ressources  matérielles  d'exploitation, 
seront  entièrement  indemnisées  après  soustraction  des  décomiptes 
convenables,  Piar  contre,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  tout  ce 
qui  aura  été  créé  dans  le  dessein  de  provoquer  un  relèvement  de 
l'indemnité. 

2.  Les  lois  sur  l'expropriation  décideront  s'il  y  a  lieu  de  s'en- 
tendre avec  les  administrations  provinciales. 

Article  2 

1.  L'expropriation  embrasse  en  règle  générale  l'entreprise  en 
entier,  c'est-à-idire  en  particulier  toute  la  propriété  foncière  et 
minière,  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent,  les  machines  et  autres  dis- 
positifs, l'ensemble  des  accessoires  et  droits  (brevets,  licences,  con- 
cessions, etc.),  les  ressources  d'exploitation,  vStocks  et  réserves,  exis- 
tant à  l'époque  de  l'expropriation,  les  fonds  constitués  pour  inves- 
tissements ou  autres  objets,  et  la  totalité  des  relations  juridiques, 
commerciales  et  financières  de  l'enfreprise. 

2,  Des  parties  isolées  et  autonomes  de  l'entreprise  (exploitations, 
droits,  etc),  avec  des  charges  et  engagements  pesant  sur  elle  ou 
connexes  à  ces  parties,  peuvent  être  exclues  de  l'expropriation. 
L'expropriation  peut  aussi  être  restreinte  à  une  ou  plusieurs  parties 
autonomes  d'une  entreprise.  Les  dommages  résultant  de  la  rup- 
ture die  la  connexion  économique  feront  l'objet  d'une  indemnité 
spéciale. 

Article  3 

La  procédure  d'expropriation  d'entreprises  économiques  est 
ouverte,  en  vertu  des  lois  spéciales  d'expropriation  (article  1),  par 
le  décret  du  gouvernement  portant  expropriation  de  l'entreprise  ou 
de  l'exploitation.  Ce  décret  devra  déclarer  en  la  propriété  ou 
l'administration  de  qui  passera  l'entreprise,  et  à  quelle  date  doit 
avoir  lieu  la  reprise.  L'application  du  décret  est  confiée  au  secré- 
taire d'Etat  compétent. 

Article  4. 

1.  Le  décret  sera  aussitôt  remis  à  l'exproprié  et  publié  dans  les 
feuilles  officielles.  Le  propriétaire  de  l'entreprise  et  les  personnes 
chargées  de  diriger  les  afi'aires  devront  continuel-,  après  réception 
du  décret,  à  conduire  l'administration  et  l'exploitation  de  l'entre- 
piise  avec  la  prévoyance  et  le  soin  d'un  homme  d'afiaires  ordonné, 
i.es  modifications  ou  agrandissements  des  établissements,  les  conclu- 
sions de  contrats  et  transactions  financières  dépassant  la  portée 
des  opérations  courantes  d'exploitation  ou  entraînant  des  charges 
durables,  ne  peuvent  plus  être  efi"ectuées  sans  l'assentiment  de  cehii 
qui  reprend  l'entreprise  (1)  {=  le  futur  exploitant). 

(1)  Pour  plus  de  brièveté,  j'emploie  par  la  suite,  pour  traduire  «  Uber- 
uechmer    »,   l'express-ion    «  le  futur  exploitant    ».  (Note  du   trad.) 
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2.  Les  aliénations  ou  hypothèques  réelles  de  biens  fonds,  droits 
miniers  et  droits  enregistrés,  qui  seraient  effectuées  après  publi- 
cation du  décret  d'expropriation,  ne  sont  valables  que  du  consen- 
tement du  futur  exploitant. 

3.  En  cas  de  besoin,  on  adjoindra  à  la  direction  de  l'entreprise, 
après  communication  du  décret,  un  ou  deux  hommes  de  confiance 
qui  seront  nommés  par  le  secrétaire  d'Etat  compétent,  d'accord  avc(; 
le  futur  exploitant.  Ces  personnes  devront  veiller  aux  intérêts  du 
futur  exploitant,  sans  gêner  la  marche  des  affaires. 

Article  5 
Le  décret  d'expropriation  sera  communiqué  aux  tribunaux  com- 
pétents pour  qu'il  en  soit  pris  note  dans  les  registres  publics,  et, 
si  le  nom  commercial  de  l'entreprise  est  inscrit  au  registre  de 
commerce  ou  au  registre  cÉes  coopératives,  également  dans  ce 
registre,  et  en  cas  de  besoin  aussi  au  bureau  des  brevets  pour 
qu'il  en  soit  pris  note  au  registre  des  brevets. 

Article  6 

1.  Dès  que  le  décret  d'expropriation  aura  été  remis,  on  engagera 
avec  l'exproprié  des  négociations  en  vue  d'une  entente  à  l'amiable, 
surtout  sur  la  portée  de  l'expropriation  et  sur  l'indemnité. 
L'exproprié  doit,  sur  la  demaaide  des  mandiataires  envoyés  à  cet 
effet,  leur  communiquer  des  renseignements,  leur  permettre  d'exa- 
miner l'exploitation,  les  livres  et  les  notes  concernant  les  affaires, 
et  mettre  à  leur  disposition  toutes  les  démonstrations  nécessaires 
(art.  6  et  7  de  la  loi  du  14  mars  1919,  B.  d.  L.  n°  181). 

2.  Une  déclaration  publique  dans  les  feuilles  officielles  lixera, 
aux  créanciers  et  aux  personnes  bénéficiant  de  droits  et  charges 
réels  pesant  sur  les  biens  et  droits  de  l'entreprise,  un  délai  id'au 
moins  trois  mois  pour  notilier  leurs  revendications.  Les  reven- 
dications non  notifiées  en  temps  utile  ne  pourront  être  présentées 
contre  le  futur  exploitant  que  dans  la  mesure  où  on  lui  en  aurii 
donné  connaissance,  ou  bien  où  elles  ressortiront  des  livres.  La 
dédaralion  devra  expressément  faire  mention  de  ces  conséquences 
juridiques. 

Article  7 

Au  cas  où  une  entente  n'est  pas  intervenue,  l'indemnité  et  la 
reprise  des  dettes,  ainsi  que  le  bien-fondé,  le  montant  et  le  rang  des 
engagements  dont  on  devra  tenir  compte  dans  la  reprise,  sont 
tranchés  à  titre  définitif  par  un  tribunal  arbitral  dont  sont  justi- 
ciables tous  les  intéressés,  et  qui  exclut  tout  recours  aux  tribunaux 
ordinaires. 

2.  Le  tribunal  arbitral  se  compose  de  trois  juges  de  profession, 
dont  l'un  exerce  la  présidence,  et  de  quatre  juges  non  profession- 
nels, choisis  à  titre  d'experts,  mais  qui  ne  peuvent  être  des  fonc- 
tionnaires publics.  Des  juges  professionnels,  l'un  sera  choisi  dans  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est  domiciliée 
l'entreprise  à  exproprier,  le  second  dans  la  cour  d'appel  (oberlands- 
gericht)  correspondante,  et  le  troisième  dans  le  tribunal  suprême. 
Des  quatre  juges  non  professionnels,  deux  sont  choisis  par  le  gou- 
vernement et  deux  par  l'exproprié.  Les  parties  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  avocats. 
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Article  8 

1.  Si  les  intéressés  ne  sont  pas  convenus  autrement,  il  sera 
imputé  sur  l'indemnité  : 

a)  Les  charges  qui  pèsent  sur  les  biens  et  droits  appartenant  à 
l'entreprise  expropriée,  dans  la  mesure  où  elles  sont  couvertes  par 
leur  valeur  d'estimation,  cfue  devra  fixer  le  tribunal  arbitral  ; 

b)  Toutes  les  dettes  de  l'entreprise,  dans  la  mesure  où  elles  sont 
couvertes  par  l'indemnité  après  déduction  des  engagements  dési- 
gnés sous  la  rubrique  aJ. 

Si  l'indemnité,  exclusion  faite  de  la  compensation  spéciale  indi- 
quée à  l'article  2,  paragraphe  2,  ne  suffit  pas  à  couvrir  tous  ces 
engagements,  on  devra  d'abord  couvrir  les  revendications  désignées 
sous  la  rubrique  a),  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  d'estimation 
du  bien  hypothéqué,  d'après  leur  rang  dans  l'ordre  des  hypothè- 
ques. Le  reste  de  l'indemnité  est  réparti  au  prorata  des  dettes  de 
l'entreprise,  y  compris  les  engagements  de  la  nature  indiquée  en  a), 
qui  ne  sont  pas  couverts  par  la  valeur  d'estimation  du  bien  hypo- 
théqué. 

2.  Si  un  engagement  est  repris,  le  débiteur  antérieur  est  libéré 
dans  la  mesure  de  la  reprise.  Les  droits  réels,  qui  ne  sont  pas 
couverts  par  la  valeur  crestimation  du  bien  hypothéqué,  sont  éteints. 

3.  Le  futur  exploitant  est  responsable,  indépendamment  du 
montant  de  l'indemnité,  des  engagements  pris,  entre  la  remise  du 
décret  d'expropriation  et  la  prise  en  charge  de  l'entreprise,  dans 
les  limites  des  conditions  noi-males  d'exploitation  ou  avec  l'assen- 
timent du  futur  exploitant  (art.  4,  §  1). 

Article  9 

1.  Si  un  contrat  bilatéral  entre  l'exproprié  et  une  autre  partie 
n'est  pas  ou  pas  entièrement  accompli,  le  futur  exploitant  prend  la 
place  de  l'exproprié  dans  le  contrat  ;  mais  il  peut  s'y  refuser  si  le 
contrat  n'était  pas  fondé  dans  l'exploitation  commerciale  normale, 
ou  avait  été  conclu  en  vue  de  procurer  à  quelqu'un  des  avantages 
injustifiés  au  détriment  de  l'entreprise. 

2.  Les  contrats  de  service  et  de  travail  conclus  verbalement  ou 
l)ar  écrit  avec  les  ouvriers  et  les  emjjloyés  sont  transférés  au  futur 
exploitant  en  conservant  tous  les  droits  et  devoirs  résultant  du 
contrat,  y  compris  les  droits  à  la  pension. 

3.  A  l'égard  des  employés  dont  le  contrat  de  service  est  conclu 
pour  une  clurée  de  plus  d'une  année  ou  avec  un  délai  de  dénon- 
ciation dépassant  un  an,  et  dont  l'ensemble  des  appointements  fixes 
dépassent  la  somme  de  30.000  couronnes  pai-  an,  le  futur  exploitant 
a  le  droit,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  reprise,  de  dénoncer 
le  contrat  avec  un  délai  d'une  année,  sans  qu'il  puisse  être  reven- 
diqué de  dommages-intérêts,  soit  contre  l'exproprié,  soit  contre  le 
futur  exploitant. 

Article  10 

La  livraison  de  l'indemnité  qui  reste  après  qu'on  a  tenu  compte 
des  obligations  rei)rises  peut  se  faire  au  choix  du  futur  exploitant, 
en  tout  ou  i)artie,  sous  forme  d'obligalions  amortissables.  Les  dispo- 
sitions de  détail  concernant  l'émission  de  ces  obligations  et  les 
garanties  à  fournir  pour  ces  titres  font  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
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Article  11 

1.  Les  personnes  qui  ont  fait  déclaration  de  leurs  revendications, 
(art.  6)  sont  libres  de  recourir  aussi  à  la  procédure  arbitrale  pour 
la  fixation   de   leur  indemnité. 

2.  Les  frais  de  la  procédure  sont  à  la  charge  du  futui-  exploitant, 
à  moins  que  la  sentence  arbitrale  n'établisse  que  l'exproprié  n'était 
pas  justifié  à  faire  appel  au  tribunal  arbitral.  Dans  ce  cas,  les  diépens 
peuvent  être  mis  en  totalité  ou  en  partie  à  la  charge  de  l'ex-proprié. 
Les  honoraires  de  l'avocat  de  l'exproprié  sont  à  la  charge  de 
celui-ci. 

3.  Si  on  se  trouve  en  présence  d'un  des  motifs  indiqués  à  l'ar- 
ticle 595,  lignes  2,  4,  5,  6,  7  et  8  du  Code  de  procédure  civile  (loi 
du  1"  août  1895,  B.  d.  L.  n"  113),  ou  qu'une  disposition  légale  ait 
été  violée  dans  la  composition  du  tribunal  arbitral  ou  la  sentence 
rendue,  on  peut  en  appeler,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ôOO  du 
(]ode  de  procédure  civile,  au  tribunal  suprême  pour  demander  la 
cassation  de  la  sentence  arbitrale.  Si  la  sentence  est  annulée,  le 
tribunal  arbitral  doit  prendie  une  nouvelle  décision.  Les  prescrijj- 
tions  de  détail  concernant  la  nomination  éventuelle  de  nouveaux 
arbitres  seront  données  par  le  règlement  d'administration  publique. 

Article   12 

1.  Si,  à  la  date  fixée  par  le  décret  d'expropriation,  il  n'est  pas 
encore  intervenu  d'accord  au  sujet  de  l'indemnité  et  de  la  reprise 
(îes  engagements,  le  futur  exploitant  peut  cependant,  avec  l'autori- 
sation du  secrétaire  d'Etat  compétent,  reprendre  la  propriété  phy- 
sique et  la  disposition  de  l'entreprise  dans  les  limites  fixées  pai'  le 
décret  d'expropriation,  contre  dépôt  en  justice  de  l'indemnité 
offerte  par  lui  en  espèces  ou  en  titres  de  créance  (art.  10),  sans 
qu'aucune    procédure   suspensive    puisse    intervenir. 

2.  Les  autorités  devront,  s'il  le  faut,  donner  leur  appui  à  la  prise 
de  possession.  L'accomplissement  de  cette  formalité  ne  sera  pas 
empêché  du  fait  que  son  objet,  après  publication  du  décret  d'expro- 
priation, est  passé  de  l'entreprise  expropriée  à  un  tiers,  ou  qu'il 
est  survenu  d'autres  changements  juridiques  concernant  ledit  objet, 
à  moins  qu'ils  n'aient  eu  lieu  du  consentement  du  futur  exploitant. 

Article  13 
1.  La  prise  de  possession,  une  fois  accomplie,  doit  être  signifiée 
aux  autorités  et  tribunaux  compétents  pour  annotation  dans  les 
registres  publics  et  inscription  au  registre  de  commerce,  et  éven- 
tuellement aux  registres  des  coopératives  et  des  brevets.  Elle  doit 
être  publiée  dans  les  journaux  officiels. 

Article  14 
Après  la  conclusion  d'un  accord  amiable  ou  après  la  sentence 
arbitrale  sur  les  questions  controversées,  la  liquidation  a  lieu  entre 
le  futur  exploitant  et  l'entreprise,  en  tenant  compte  dies  revendi- 
cations et  engagements  respectifs  survenus  entre  temps,  sur  la 
base  d'un  taux  d'intérêt  de  cinq  pour  cent.  L'incorporation  du  droit 
de  propriété  sur  les  biens-fonds  et  le  transport  des  créances  de 
l'entreprise  au  futur  exploitant  doivent  aussi  être  immédiatement 
accomplis. 
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Article   15 

Si  la  prise  de  possession  n'a  pas  été  aoconiplie  dans  le  délai  fixé 
par  le  décret  d'expropriation,  ce  dJécret  cesse  d'être  en  vigueur. 
Les  dommages  qui  en  seront  résultés  pour  la  fortune  de  l'exproprié 
doivent  être  indemnisés  par  le  bénéficiaire  du  décret  d'expropria- 
tion. Les  revendications  de  cette  nature  seront  présentées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Article  16 

Tous  les  accords  relatifs  au  régime  des  biens  conclus  en  vue  de 
l'expropriation  et  les  dîécisions  arbitrales  prises  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  francs  de  droits. 

Article   17 

Le  gouvernement  est  chargé  de  publier,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  prescriptions  nécessaires  à  l'application 
de  la  présente  loi,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  forme  du 
décret  d'expropriation,  l'invitation  à  notifier  les  revndications,  la 
forme  et  les  effets  de  cette  notification,  la  procédure  d'arbitrage,  et 
en  outre  les  prescriptions  relatives  au  traitement  des  hypothèques 
simultanées,  à  l'exclusion  temporaire  des  recours  et  saisies-exécu- 
tions jusqu'au  règlement  définitif  cïu  transfert  des  dettes,  la  limita- 
tion de  la  saisie-exécution  sur  l'indemnité,  ainsi  que  le  renouvelle- 
ment de  l'inscription  au  cadastre. 

Article   18 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication.  Le 
gouvernement  est  chargé  de  son  application. 

Seitz,  m,  p. 
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